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A la fin de l’année 1957, si l’économie française n'apparaît 
pas totalement satisfaisante, elle présente par contre des faci- 
lités à l'analyse, Une dichotomie, qui n’emprunte rien à Ja 
nécessité de l'exposition, oppose un rythme d’expansion qui 
ne s'est pas ralenti aux déséquilibres monétaires qui se sont 
accentués. 


A qui regardera dans l'avenir les indices de production, lé 
deuxième semestre de 1957 apparaîtra comme une extrapo- 
lation des tendances précédentes. A qui s'intéressera aux 
indices de prix, par contre, une rupture apparaîtra très nette; 
les cadences précédentes sont accélérées. 

Dans les pays étrangers, 2e contre, le tournant de la conjonc- 
ture a déjà été pris, et différemment. Aussi donnera-t-on en 
annexe un schéma rapide de l'évolution économique mondiale. 


PREMIERE 


PARTIE 


LE RYTHME D'EXPANSION DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE 
NE S'EST PAS RALENTI D'UNE FAÇON GENERALE AU COURS DU DEUXIEME SEMESTRE 


Les premiers chiffres disponibles sur l’évolution de la pro- 
duction au cours des derniers mois montrent qu'il n’y a pas eu 
de rupture dans le rythme de l’expansioñ depuis le début du 
second semestre. Dans l’ensemble, l'expansion reste générale 
et une augmentation sensible de la production restera l’une 
des caractéristiques fondamentales de cette année 1957, 

Cependant, depuis quelques semaines, certains facteurs moins 
favorables ont fait leur apparition; ils risquent de se traduire 
par un ralentissement du mouvement d'expansion, continu 
depuis plusieurs années. 

C'est pourquoi, après avoir étudié l’accroissement de la pro- 
duction au cours de l’année 1957, et plus particulièrement au 
cours des premiers mois du deuxième sernestre, il sera néces- 
saire de corriger cette tendance générale par l'examen des 
phénomènes conjoncturels les plus récents qui semblent moins 
favorables. 


CHAPITRE Ier 


LE MOUVEMENT GENERAL D'ACCROISSEMENT DE LA PRODUC- 
TION ET DES DISPONIBILITES NATIONALES AU COURS DE 


L'ANNEE 1957 


D’après les résultats de la comptabilité nationale, la produc- 
tion intérieure brute avait progressé de 1954 à 1955 de 8 p. 100 
en volume. L'année dernière, l'augmentation de la production 
sur l’année précédente avait été de 5,5 p- 100. Pour 1957, il 
apparaît qu'ellé devrait étre de 6,5 p. 100 p 


ar rapport à 1956. : 


Ainsi, en quatre ans, la produetion française se sera, en volume, 
acerue de 25 p. 100 au moins. 

Cependant, au début de cette année, deux goulots d’étran- 
glement paraissaient devoir limiter l'expansion de l’activité 
économique dans les mois suivants. La pénurie de main- 
d'œuvre élait très vive, à un moment cependant où l’évolution 
saisonnière se traduit normalement par un accroissement du 
chômage. La diminution considérable des réserves en devises 

sait le problème du financement des achats à l'étranger, 


notamment des matières premières et des produits énergétiques, | 


tout au moins pour les derniers mois de l’année. 

En fait, ces deux facteurs fondamentaux de l’expansion de 
l’économie francaise, les ressources en main-d'œuvre et les 
importations n’ont pas constitué des goulots d’étranglement 
tels que les progrès de notre économie en aient été réelle- 
ment affectés, bien que le premier ait probablement atténué 
les possibilités de production dans certains secteurs, notam- 
ment dans le bâtiment. 

Ceux-ci se sont donc poursüivis à un rythme voisin de celui 
de l’année précédente. Cependant, ce progrès par rapport à 
1956 provient plus de la production agricole que de la produc- 
tion industrielle dont l'expansion a ‘été, comme on le verra 
légèrement inférieure à celle de l’an passé. Par ailleurs, parmi 
les biens industriels eux-mêmes, la production de biens d’équi- 
pement s’est accrue semble-t-il plus vite ” celle de biens de 
consommation. Les exportations, sans atleindre les objectifs 
souhaitables, ont augmenté dans une proportion plus grande 
que l’année précédente. 
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[I — Les facteurs de l'expansion. 


A. — LES RESSOURCES EN HOMMES 


La conjoncture de l'emploi a été dominée au cours des deux 
dernières années par une très légère augmentation des effectifs 
de la population active, mais cette stabilité a été corrigée par 
une modification de la répartition de cette population entre les 
principaux secteurs de l'économie. C'est ce que monire une 
analyse de la situation de l’emploi au 1° janvier 1957 par rapport 
au milieu de l'année 1954. Cette analyse reste valable pour 
l'année 1957. 


{e La situation de l'emploi au 1* janvier 1957. 


Au cours des trois dernières années, le mouvement naturel 
de la population active marque une très légère diminution (1)- 
La population en âge d’être active ayant baissé, si l'on admet 
que les taux d'activité sont restés les mêmes à chaque âge, la 
PRE active devrait avoir diminué de 1954 au 1% janvier 


‘1 de 32.000 personnes sur un total approximatif de 19,5 mil- 
lous, soit de 0,2 p. 100. 


Mais ce calcul ne donne qu'une idée fausse de l'évolution de 
la population active totale; en effet, il suppose que les taux 
d'activité sont restés les mêmes depuis trois ans, ce qui est 
faux. Entre, notamment, en ligne de compte le mouvement spon- 
tané de prolongation de la scolarité, auquel nous assistons à 
l'heure actuelle, et qui se traduit par une diminution des taux 
d'activité des tranches d'âge les plus jeunes de la population 
active, celles comprises entre quatorze et vingt ans. Un nombre 
toujours plus élevé de jeunes poursuivent en effet chaque 
année leurs études et relardent ainsi leur entrée dans la vie 
professionnelle. 


De plus, dans cette étude de l'évolution de la population 
active depuis trois ans, il faut signaler l'augmentation impor- 
tante des effectifs du contingent, la durée du service militaire 
ayant été portée de fait, pendant cette période, de dix-huit à 
trente mois. Cette prolongation du service militaire a dû, sans 
doute, se traduire par une réduction d'environ 200.000 travail- 
deurs du total de la population active. 


Ainsi, à un moment où la production augmentait à un rythme 
particulièrement rapide, et où, de ce fait, de nouveaux besoins 
en main-d'œuvre apparaissaient, la population active dispon ble 
tendait à diminuer dans des proportions sensibles, 


Ce mouvement naturel de la population dut être compensé 
par l'embauchage, en premier lieu, des travailleurs en chômage, 
en second lieu par le recours à l'immigration et sans doute par 
un accroissement du taux de l’activité féminine et une prolon- 
gation de la durée de la vie active. 


Au recensement de 1954, il y avait 330.000 personnes environ 

ui avaient déclaré « être sans emploi et en rechercher un ». 

ans l’ensemble, compte tenu du fait que la statistique des 
chômeurs secourus, pas plus que celle des demandeurs d'emploi, 
ne donne exactement le nomibre des personnes sans emploi et 
en recherchant un, il apparaît, si l’on applique les coefficients 
traditionnellement employés, que le chiffre des travailleurs sans 
emploi n'était plus que d'environ 150.000 en janvier 1%7. Ainsi, 
en deux ans et demi, le nombre des personnes « sans emploi 
et en recherchant un » aurait diminué de 180.000, 


Cette source d'emploi n'a cependant pas été suffisante et il 
a fallu faire + à l'immigration, C'est ainsi qu'en trois ans 
environ, 100. travailleürs étrangers ont été introduits en 
France par l'office national d'immigration. Si l’on admet que 
60 p. 100 d’entre eux sont restés en France, il y aurait environ 
60.000 travailleurs étrangers de plus dans la population active. 
IL faut y ajouter environ 40. travailleurs nord-africains, si 
l’on en croit l'enquête du ministère du travail sur la main- 
d'œuvre nord-africaine. 


Enfin, il faut tenir compte d'un probable accroissement de 
l'activité féminine, notamment à la suite de la réalisation de 
certaines opérations de décentralisation. Et, il est cerlain qu'il 
y a eu un léger recul de l’âge moyen de départ à la retraite. 


(1) Les statisticiens et les démographes ne sont pas d'accord entre 
eux pour définir ce qu'est la population active. La définition du recen- 
sement de 1954 est la plus simple: « toute personne qui a déclaré 
exercer une profession s. 


Le bilan s'établit ainsi, en milliers : 


Diminution du Mouvement na- 
chômage ... + 180 turel ....... — 30 
Immigration .. + 60 Service  mili- 
Nord-Africains. + 40 — 200 
Prolongation de 
la vie active. pour mémoire. œ 
Mise au travail SRE pour mémoire. 
des femmes. pour mémoire, 


Dans l'ensemble, les accroissements d'effectifs ainsi réalisés 
paraissent un peu plus forts que les diminutions. Le solde 
positif, qui est difficilement chiffrable, se situe entre 100.000 
et 200.000. Pratiquement, la population ayant un emploi est au 
même niveau au 1% janvier 1997 qu'en 1954. Ce n'est donc pas 
ar un accroissement des eflectifs que l'expansion de la produc- 
ion à été réalisée au cours des dernières années. 


Mais c'est par une modification de la répartition des travail- 
leurs entre les principaux secteurs de l'économie que cette 
expansion à pu être réalisée. D'après les calculs approximatifs 
effectués par la commission de l'agriculture et du plan, la 
population active agricole aurait diminué au cours des der- 
nières années d'environ 80.000 personnes par an, dont 50.000 
hommes. En deux ans et demi, de mai 1954, date du recense- 
ment démographique, au 1% janvier 1957, 200.000 travailleurs 
seraient ainsi passé du secteur agricole aux autres secteurs de 
l'économie. 


En contrepartie, les effectifs se sont sensiblement accrus dans 
l'industrie, où si l'on en croit les indices d'effectifs du minis- 
tère du travail, le nombre des salariés serait passé de 5.400.000 
environ à 5.600.000, cet accroissement des effectifs profitant 
essentiellement au secteur des industries mécaniques et électri- 
ques (+ 150.000 salariés) et au secteur du bâtiment et des tra- 
vaux publics (+ 60.000 salariés). 


Le secteur industriel qui a connu la plus forte expansion an 
cours des dernières années, aurait ainsi augmenté ses effectifs 
de 4 à 5 p. 100 et la branche « Industries mécaniques et élec- 
triques » qui a été constamment « en flèche », aurait accru 
le nombre de ses employés d'environ 10 p. 100, bien que glo- 
balement l'effectif total de la population active reste à peu 
près stable. 


Le secteur tertiaire et notamment le commerce, à également 
accru ses eflectifs. L'enquête du ministère du travail montre 
que les eflectifs de salariés ont augmenté dans ce secteur de 
6 à 7 p. 100. La diminution de non-salariés ne compense pas 
cette augmentation. 


La productivité marginale des travailleurs étant à l'heurè 
actuelle beaucoup plus forte dans le secteur industriel (et tour 
particulièrement dans les industries mécaniques et électriques) 

ue dans le secteur agricole (ce qui ne veut dire que la pro- 
uctivilté n'augmente pas dans le secteur agricole, bien au 
contraire : depuis six ans, elle a plus augmenté que dans 
l'industrie), ce transfert de travailleurs d'une branche à l'autre 
a permis un accroissement de la productivité très sensible er 
a ainsi servi d'assise à l'expansion de l'économie française 


2e L'évolution de l'emploi dans les neuf premiers mois de 1967. 


Les caractéristiques de l’évolution de l'emploi dans les neuf 
premiers mois de 1957 n'ont pas été différentes de celles que 
nous venons de définir pour les années précédentes. 


Le mouvement naturel de la population active conduisait A 
une nouvelle diminution du volume de celle-ci. La population 
active devrait baisser de 20.000 personnes environ, dans l'hypo- 
thèse où les taux d'activité seraient restés constants au cours 
de l’année. La prolongation spontanée de la scolarité, qui a dû 

orter celte arinée sur un ellectif encore plus important que 
‘année dernière, a dû accentuer cette tendance à la ba'sse, 


Les besoins en main-d'œuvre de l’industrie continuant à 
s'accroître, le nombre des chômeurs a de nouveau diminué 
d'environ 40 à 50 p. 100, cette réduction devenant cependant 
de moins en moins forte de mois en mois. Alors qu'elle avait 
été de 47 p. 100 en janvier, elle n'était plus en effet que 
de 35 p. 100 au 1% octuibre, A cette date, il n'y avait plus que 
13.560 chômeurs secourus, alors que deux ans auparavant à 
la même date, il y en avait 38.000, soit près du triple, L'évolu- 
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tion du nombre des demandes d’ernploi a été parallèle à celle 
du nombre des chômeurs secourus, la baisse étant cependant 
moins furle puisqu'eile ne dépasse pas 30 p. 100. Par contre, 


les offres d'emploi sont en mcims forte augmentation en 1957 


que _ années, précédentes ainsi que le montre le tableau 
suivant ; 


TABLEAU N° 1 


1956 1957 
ter janvier. ter avril. der juillet. | 1er octobre. | ter janvier. ter avril. ter juillet. | ter octobre. 
Chômeur. 4607 | 41.100 28.570 24.240 23.130 | 23.530 | 46.574 13.560 
Demandes d'emploi... 144.980 144.160 93.700 83.800 97.400 | 92.234 67.681 7.416 
Offres d'emploi... 19.580 35.690 54.300 | 51.900 À 40.40 57.833 | 53.368 


Parallèlement à ce mouvement de réduction du chômage, le 
nombre des travailleurs étrangers introduits par l'office d’,rmami- 
gration devrait être de plus ae 100.000. 


En définitive, la population active employée a dû augmenter 
lus sensiblement en 197 qu au cours des années précéden:es ; 
es accroissements d’efleclifs ainsi décrits n'ont pas été 
compensés par augmentali nouveile des effectifs müli- 
taires et paraissent très supérieurs aux effets de la prolonga- 
tion spontanée de la scelar:té et dun mouvement naturel de la 
population active sur le total des effectifs au travail. 


L'exode rural s'étant très certainement poursuivi eette année 
à un rythme à peu près analogue à ce'ui des années précé- 
dentes. cet accroissement a profité essentiellement secteur 
industriel, dont les effectifs se sont accrus plus rapidement que 
les années précédentes. 


C'est ce que confirme l'examen des résultats de l'enquête tri- 
mestnelle du ministère du travail peur celte année: 
TABLEAU N° 3 


Accroissement des effectifs dans les industries de transformation i?). 
(D'après l'enquête du ministère du travail.) 


fer JANVIER fer AVRIL fer JUILLET | fer OCTOBRE 
P. 100. 100 | p.100 | p.100 
4056-1955... + 07 09 À + 42 +5 
4957-1956... + 2,1 + 2,1 + 49 + 38 


(1) Non compris le bâliment. 


La pénure de main-d'œuvre est restée forte dans l’ensemble 
en 1957, mais les besoins les plus urgents de l’économie ont 
cependant pu être satisfaits grâce notamment à Finmunigration 
et aux migrations de li main-d'œuvre française vers les sec- 
teurs en forte expansion, de sorte que le mouvement général 
de l’économie française n’a pas été stoppé m même 
ralenti, 


B. — LES IMPORTATIONS 


Au cours du premier semestre, les prtations ent continué 
à se développer à un rythme très rapide, supérieur encore à 
celui de 1956, qui avait pourtant déjà été très élevé. Au cours 
du secend semestre, un eflert de diminution des importations 
a été réalisé. 

Dans l'ensemble, malgré ces restrictions du deuxième 
semestre, l'économie française a été abondamment appravi- 
sionnée, notamment en produits énergétiques et matières 
premières nécessaires à l'expansion de son industrie. 


Le tableau n° 5 donne les résultats globaux des importations 
pour les onze premiers mois de 1957. 


N° 5 


ONZE ONZE |  ACCROIS. 
| premiers mois | premiers mois | nr 
de 1956. | de 1957 pourreatage). 
| 
Total des importalions........ 1.806 2.054 + 14 
Pont : 
Le l’étranger....... 1.382 1.573 + 
De l’Union française....... 423 + 


L'accroissement des importations em 1957 par rapport à 
l’année 1956 sest fait aussi bien sur des produits en provenance 
de l’Union française que sur des produits de provenamce de 
l'étranger (14 p. 100). 


L'analvse de la composition des importations de fe — 
montre une diminution des importations de produits ag-icoles 
qui s'expliquent par le fait que l'année dernière, des importa- 
tions exceptionnelles avaient dû ètre faites pour compenser les 
effets du gel et que eette année. en à renoncé à toute imnorta- 
tion de choc dans le dessein de faire baisser les prix intérieurs. 

Les importations de biens de consommation ont continué à 
progresser pendant les premiers mois de l’année, bien qu’à un 
rY nettement plus faible que l’ensemble des importations 
de l'étranger. 


rtants sont ceux des 


Les tes d'augmentation les plus impo 
prem'ères et des biens d'équipement, ainsi que le 
montre le tableau n° 6. 


AUMERTATION 154,8 129,2 #5 
tières premières et dermi- 
Dont : \ 
Energie 296,1 373,2 + 2 
Produits Anis... | 263 | 2868 | + % 
Dont: 
Biens d'équipement... 2 245,5 | + 


j 

Tassrau N° 6 | 

= 
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Mais ces résullats sont domnés en valeur, üls sont donc 
majorés par le fait de la hausse des prix et des frets, Celle-ci 
a été particulièrement sensible pour les importations de pro- 
duits pétroliers et de charbon, tout au moins pour ces der- 
nières, en Ce qui concerne les frets, et pendant la première 
moitié de l’année. 


Il est donc nécessaire, pour avoir une vue exacte de l'appro- 
visionnement de la France en produits énergétiques, en malieres 

mières et en biens d'équipement, de comparer les statis- 
iques douanières en quantités pour les neuf premiers mois 
de 1%57 et les mois correspondants de 1956. 


Les tableaux n° 7 et 8 donnent les résultals de ces compa- 
raisons: les importations de produits pétroliers n’ont élé que 
très légèrement inférieures à cehes de 1256, malgré ies effets 
de la crise de Suez au début de l’année, les restrictions 
apportées à la consommation au début de l'année et la dimi- 
nulion spontanée de a consommation de l'essence dans les 
derniers mois. 

Par contre, les importations de combustibles minéraux solides 
ont été supérieures de 20 p. 109 en volume à celles de 
l'année dernière, celles de mnrinerais et matériaux de près 


de 30 p. 100. Pour les fontes, fers et aciers, la progression 
est également ‘très sensible et 1l en est de même pour les 
matières premières textiles. Enfin, des pourcentages d’accrois- 


sement de 20 et 40 p. 100 se retrouvent pour les biens d'équi- 
pement, machines et appareils et matériel de transport. 


Il apparaît donc que, pour les trois premiers trimestres, 
l'économie française a pu acheter à l'étranger les biens qui 
étaient nécessaires à son expansion. Sans doute le retour 
aux contingentements et l'extension récente de l'opération 
20 p. 100 aux matières premières limitent-ils pour le second 
semestre le volume des importations. Mais la progression dans 
les dix mois déjà écoulés a été telle que les restrictions 
récentes n’ont pu affecter les stocks disponibles des entre- 
prises au poimt de constituer un réel goulot d'étranglement 
au mouvement de la production avant la fin de 1957. Certes, 
dans certains cas (caoutchouc, certains fers), il y a même 
eu un rationnement. Cependant, ce n'est, semble-t-il, que dans 


des cas particuliers qu'un pareil goulot a pu se présenter. 


7 
Importations de l'étranger. 
(1.000 tonnes.) 
1957- 1956 
mais) | (10 mois) 
Produits minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites....... | 48.789 15.752 
Produits pétroliers........:.....,,.. | 21/6537 22.514 
Autres produits minéraux, minerais, maté- 
Produits des industries chimiques et annexes: 
Produits chimiques....... 199,4 201,9 
Produits parachimiques...... 211 515,1 
Matières premières plastiques, résines, cellu- 
lose, caoutchouc naturel ou synlhélique.... 190,7 163,9 
Peaux, cuirs, pelleleries et ouvrages de ces! 
Bois, charbons de bois et ouvrages en bois: 
ameublement, légère vannerie............,.. 833,1 797,8 
Matières servant à la fabrication du papier et 
Matières textiles, dont: matières premières 536,3 
textiles 587,7 
Métaux communs et ouvrages em ces métaux: 
Dont : 
Fontes, fers et aciers... | 15711 | 4.9094 
Métaux comrauns 219,6 193,9 
Machines et appareils, matériel électrique : 
Matériel de transport... 113,3 80 


N° B 


Principales importations de matières premitres de la zone franc. 
(1:000 tomnes.) 


1957 1956 
(10 mois.) (10 mo s.) 
Produits minéraux, minerais, matériaux...... 2.174,9 1.952 
Fois, Charbons de bois et ouvrages en bois, 


IL — Le volume de la production 
et tes disponibilités nationates. 


L'évolution de l'emploi, comme celle des importations, n'ayant 
pas freiné en fait l'expansion de l'économie au cours des der- 
niers mois. la production nationale a pu continuer à augmenter. 
Les disponibilités intérieures se sont également accrues, mais 
à un rythme encore plus rapide, dans la mesure où le déficit 
du commerce extérieur a encore augmenté cette année. 


A. — LÆ VOLUME DE LA PRODUCTION INTÉRIEURE 
1° La production agricole. 


En 1957, la situation de l'agriculture a été caractérisée par 
la reprise de l’expansian de la production de blé, la stagnation 
de la production de viande et de mauvaises récoltes dues à 
des causes accidentelles pour de vin et certains fruits et 


légumes. 
a) La production céréalière. 


La récolte de blé s'établit aux environs de 110 millions de 
quintaux, soit le double de celle de 1956. La production de 
blé est supérieure cette année à la dernière récolte mormale, 
celle de 1955. Le même mouvement de pragressian se retrouve 
dans les rendements, qui, avec une moyenne de 23 quintaux 
à l'hectare, dépassent très largement ceux des années anté- 
rieures, sauf toutefois celui exceptionnellement bon de 1954. 


En général, ies blés récoltés à la fin de juillet et au début 
d'août sont d'assez bonne qualité et d'un poids spécifique 
élevé; ceux qui les ont précédés ou suivis sont beaucoup moins 
bons. Dans l’ensemble, la récolte de 1957 se caractérise done 
ar une très grande irrégularité de la qualité, le poids spéci- 
ique moyen.se situant aux alentours de 75. 


. Fait important, en raison de la pénurie précédente, l’utilisa- 
tion accrue de moissonneuses-batteuses a permis une collecte 
rapidement engrangée. 


En ce qui concerne les céréales secondaires. la production 
est inférieure à la récolte de 1956, qui ne s'expliquait que par 
les canditions exceptionnelles de la production agricole au 
cours de celle année. En effet, les surfaces atteinies par le 
gel n'avaient pas pu toujours être réensemencées en blé et 
les agriculteurs avaient eu recours dans ces cas À l'orge et 
à l'avoine. 


Cependant, alors que la production d'arge reste très supé- 
rieure cetle année à la moyenne des années 1951-1955, la pro- 
duction d'avoine est inférieure à celle des années antérieures 
à 1956. Cette évolution s'explique non par une diminution 
des rendements, qui sont au contraire en augmentation, mais 
par une réduction très sensible des surfaces cultivées en 
avoine. 


La dernière récolte de maïs est bonne, 
inférieure à celle de l’année dernière. Par contre, celle de 
riz est supérieure, bien que l’on aït constaté une proportion 
assez élevée de graines avortées sur les riz semés tardivement. 


bien qu'un peu 
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Dans l’ensemble, augmentations et diminutions de produc- 
tion se compensent et la production céréalière en 1957 sera 


en volume à peu près égale à celle de 1956, ainsi que le montre . 


le tableau suivant: 
TABILEAU N° 8 bis 
(En millions de quintaux.) 


ANNÉE 4957 
(Evaluation 
ANNÉE 1956 en 

1957.) 
ce 4,7 4,7 
36,8 
Mélange de céréales ....,,...... 2,3 1,5 
192,4 195,4 


b) La production animale. 


Dans l'ensemble, les conditions atmosphériques de cette 
année ont été favorables aux cultures fourragères, sauf en avril. 
Il n'y à jamais eu de difficulté à nourrir le bétail. En juin, 
les travaux de fenaison ont été génés par de mauvaises condi- 
tions atmosphériques et le foin récolté a été souvent de qualité 
médiocre. Mais la repousse a été bonne et les pâturages ont 
ermis dans l’ensemble d'assurer le bon entretien des animaux. 

l'heure actuelle, les réserves d'hiver sembient largement 
suffisantes pour que le problème de la nourriture des animaux 
au cours de l'hiver prochain ne se pose pas. 

Mais si l'alimentation du bétail paraît satisfaisante, la situa- 
lion sanitaire du eheptel n'est pas aussi bonne. Au 1° octobre, 
plus de 50.000 exp'oitalions étaient atteintes par la fièvre 
iphieuse et le nombre des animaux malades et contaminés 
lait de 1.135.000. 

Quoi qu'il en soit, la production laitière a continué à aug- 
menter. D'après les estimations du ministère de l’agricuiture, 
elle avait été de 180 millions d’hectolitres pour 1956, elle 
devrait êlre celte année de 200 millions. Cette prévision a été 
faite sur la base des résuitats du premier semestre de l’année, 
mais elle semble confirmée par les derniers renseignements 
disponibles. En septembre, la production laitière était en baisse 
saisonnière par rapport à celle du mois d'août mais celle restait 
supérieure à celle de l’an dernier à la même époque (1). 

Par contre, la production de viande continuait à stagner. 
D'après les calculs de M. Klatzmann (2), cette production 
était de 1.310.000 tonnes au premier semestre 1957, contre 
1.270.000 tonnes au deuxième semestre 1956, ainsi que Je 
montre le lableau suivant: 


TABL&AU N° 9 


Production de viande en 194-497. 
{En milliers de tonnes.) 


DEUXIÈME "PREMIER 


semestre 1955. semestre 1957 


Les deux faits marquants de l’évolution récente du marché 
de la viande paraissent donc étre la diminution continue des 
abatlages de gros bovins et la forte augmentation des abattages 
de porcs. Encore qu'elle permette la reconstitution du gros 


cheptel, celle silualion ne laisse pas de poser des pro- 
blèmes de prix, car elle entraine une tension croissante sur 
le marché de la viande et le remplacement de la viande de 
bœuf par celle de porc ne peut être complet. 


(1) On sait que la production laitière est très mal connue dans 
F'abeois. Les chiffres indiqués n’ont de sens que par leur varialion 
relalive. 

(2) Etudes et Conjoncture de décembre 1957. 


c) Les mauvaises récoltes dues à des causes accidentelles. 
Si l’agriculture n’a pas connu celle année wne crise aussi 


grave que celle de l’année dernière, les condifions atmosphé- 


riques n'ont pas été cependant également favorables pour 
tous les produits. 


ll en est ainsi en premier lieu M gd le vid. Peut-être les 
gelées très rigoureuses de l'hiver 1956 ont-eile pu encore avoir 
quelque action défavorable sur la production de cette année. 
Mais ce sont surtout les gelées des mois d’avril et de mai 
de cette année qu'il faut incriminer, et aussi, dans la région 
du Midi méditerranéen, la coulure assez généralisée due aux 
mauvaises conditions atmosphériques à l'époque de ka flo- 
raison. 

Au 1% novembre, la récolte était estimée à 32,1 millions 
d’'hectolitres, soit à peine plus de la moitié d’une récolte 
normale. Ce déficit est plus ou moins important selon les 
régions, ainsi que le montre le tableau suivant : 


TABLEAU N° 149 
(En millions d'hectolitres.) 


ANNÉE 1955 au 

41 novembre pourcentage 

4957.) 1957/1955. 
Midi méditerranten......... 29.278 48.912 6 
Bassin de la Garonne........ 12.890 4.614 35 
3.979 1.668, 42 
Bourgogne et vallée du Rhône. 4.022 1.18 48 
Champagne .......... 553 140,5 25 
Autres départements.........… 6.014 2.273,3 38 
Totaux ...... 61.057 53 


Une telle situation est d’autant plus désastreuse que la 
récolte de l’année dernière avait déjà été mauvaise — 53 mil- 
lions d’hectolitres — et que l'on avait néanmoins procédé 
récemment à une distillation de 5 millions de quintaux. 


Cette succession de deux mauvaises récoltes, jointe à une 
distillation peu opportune, se traduira par une insuffisance 
des disponibilités en vin dans les derniers mois de l’année 
et en 1958 à laquelle il sera particulièrement difficile de 
remédier. En effet, non seulement nous n'avons plus de devises 
our importer du vin de l'étranger, mais, de toutes facons, 
es pays étrangers, et notamment l'Espagne, ont eu eux aussi 
une très mauvaise récolle et n’ont que très peu de vin à 
exporter. 

Certains fruits et légumes ont eux aussi souffert des condi- 
tions atmosphériques. La récolte de raisin de table à été 
médiocre, celle de pommes à cidre a été particulièrement 
mauvaise. \ . 


LE: 


Daans l’ensemble, la production nette finale de produits 
agricoles et alimentaires pour l’année 1957 devrait avoir aug- 
menté d'au moins 3 p. 100 environ en volume, par rapport à 
l’année dernière, ayant ainsi presque atteint les deux niveaux 
de 1954 et 1955, qui se siluaient environ à 25 p. 100 au-dessus 
de la moyenne 1934-1938. 


2 La production industrielle. 


Alors e l’année dernière, pour les dix premiers mois de 
l’année, l'indice de la production industrielle avait augmenté 
de 10 p. 100, cette année, pour la même période, il a augmenté 
d’un peu plus de 8 p. 100. Le rythme d'expansion parait donc 
avoir été un peu plus faible qu’en 1956, il reste cependant 
considérable et très supérieur à celui des pays étrangers. 


Cette progression aît avoir été continue jusqu’au mois 
d'octobre, ainsi que le montre le tableau n° 11. Une augmen- 
tation de production plus sensible apparaît pour le mois de 
février, mais elle tient à ce que la production avait été parti- 
culièrement faible en 1956, par suite des effets du froid sur 
l'activité de certaines usines. C’est pourquoi on a donné 
la série des indices corrigés dés variations saisonnières qui 

imine les incidents de l’année de référence. 
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TABLEAU N°. 


7 Indice de la production industrielle sans bâtiment. 


(Base 100 en 1952.) 
JANVIER | FÉVRIER MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOUT  |‘EPTEMBRE| OCTOBRE 
434 129 15 118 110 135 92 1%6 114 
1667 145 118 116 150 156 154 110 99 1:9 15 
Pourcentage  d'accroissement | 
1957-1956 82 + 11,7 98 6,4 + 5,4 410, + 3,7 + 76 + 96 + 55 
sorni calculées N. 
12 110 115 113 118 150 | | 153 | 


(1) 11 n'y à pâs de calcul de variations saisonnières pour le mois d'août en raison de l'allongement des vacances payées. 


Pour l'ensemble de l’année 1957 et la totalité des branches, 
f compris celles qui ne sont pas incluses dans l'indice de la 

oduction industrielle que nous venons d'étudier, l’augmen- 

tion de la production industrielle devrait être de 9 p. 100. 


Cette évolution favorable a correspondu à un haut niveau 
l'activité des industries de base et de l’industrie des biens 
de consommation mais à un accroissement encore plus consi- 
lérable de la production de biens d'équipement. 


a) Les industries de base. 


. Les industries de base ont pu fournir à l’économie française 
{es matières premières et les demi-produits qui ont été néces- 
aires à son expansion. Il ne s'est pas produit nou plus 
dans ce domaine de goulot d'étranglement. 


(L'indice de la production d'énergie établi par l'I. N. S. E. E. 


. montre une progression de 4 p 


. 400 pour les sept premiers 


. mois de l’année, Ce chiffre est inférieur de moitié à celui 


«de l'année dernière, la 


ession ne parait done pas consi- 
férable, En premier lieu, cette différence s'explique par le 


lait que, l'année dernière, la consommation domestique a été 


particulièrement élevée, l'hiver ayant été très rigoureux, et 
e, cette année, les produits pétroliers ont été rationnés. Mais 
Û ne semble pas que cetle explication soit suffisante. 


‘* La crise de Suez et les craintes qu'elle a engendrées au 
‘sujet de l’approvisionnement en produits énergétiques ont 


de l’année dernière. Cette réduction relative n’a 


Sur la 


incontestablement incité les entreprises à mieux utiliser l'énergie 
dont elles disposaient, de sorte qu’en 1%57 les économies 
d'énergie ont dû être sensibles, sans qu'il soit possible de 
chiffrer le gain ainsi réalisé. 


… Quoi qu'il en soit, les disponibilités ont pu satisfaire aisément 
la. demande. Dans les Howillères du No-d et du Pas-de-Calais, 
l'extraction nette a été légèrement supérieure à celle de l’année 
dernière pour les neuf premiers mois de l’année. Bien qu'elle 
demeure inférieure à celle de la période correspondante de 
1955, la situation est considérée comme étant redevenue nor- 
male dans ce bassin, compte tenu de la stabilité relative des 
effectifs au fond et du niveau du rendement. 


En ce qui concerne les produits troliers, l’activité des 
raffineries a été très inférieure à celle de 1956 pendant jes 
prémiers mois de l’année, au moment où les restrictions ont 
été les plus fortes. Depuis juillet, la production s’est de nouveau 
accrue, mais elle reste encore légèrement infé ieure au niveau 


gêné, 
rogression de la production, puisque les stocks 


semble-t-il, Ja 
con constante à un niveau très élevé au cours 


sont restés de 
de cette année. 


Enfin, en ce qui concerne les demi-produits, il faut signaler 
que l'activité de la sidérurgie a été très élevée pendant toute 
cette année. L'indice de FI. N. S. E. E. montre, pour les 
sept premiers mois de l’année, une progression de 7 p. 100 
ériode correspondante de l’année dernière. Ce haut 
pag ‘activité est confirmé par les derniers résultats dispo- 
nibles. 


b) Les industries de biens de consommation. 


L'étude détaillée des éléments composants ‘de l'indice de 
la production industrielle montre une progression générale des 
principales productions de biens de consommation (voir tableau 
n° 12). 

n° 12 


POURCENTAGE 
d'accroissemeut, 
1 mois 4957. 
1 mois 1956. 


‘Industrie aulomabilé (1) 4 11 
Dont : 

Tissus de coton....... + 16 
Tissus de laine................ (2) + 44 
Cuirs F4 + 8,3 


(1) Neuf mois. 
(2) Six mois seulement, 


à 


La production s’est développée très rapidement dans l'indus- 
trie automobile, contredisant les prévisions pessimistes qui 
avaient été faites .au moment de la crise de Suez. 

Dans le textile, le très vif mouvement de rep'ise d'activité 
qui avait été observé à la fin de l'année derniére s'est trouvé 
confirmé pendant tout le premier semestre. Dans le secteur 
de la laine, l'expansion: est générale, sauf pour la filature 
de laine cardée, qui souffre d'une certaine désaffection de la 
mode. Dans la bonneterie, toutes les branches sont pros- 
pères. 

La progression est également sensibie dans un secteur qui 
a connu une longue dépression: l’industrie du cuir. Enfin, 
dans: le secteur des papiers el cartons, le rythme de l'expan- 
sion se poursuit très régulièrement depuis la fin de l’année 
dernière. Il en est de même pour la presse et l'édition. 


c) Les industries de biens d'équipement. 


L'activité des industries de biens d'équipement a été 
culièrement élevée cette année; en effet, la formation 


arti- 
rrute 


. de capital fixe des entreprises a progressé de 11 p. 100 en 


volume, chiffre supérieur à cel de l’année dernière (4,5 p. 100) 
et cette augmentation s'explique beaucoup plus par des inves- 
tissements en matériel que par des investissements en bâti- 
ments industriels. 

Des augmentations de production de 20 p. 100 ont pu être 
réalisées au cours des trois premiers trimestres de 1957 par 
rapport à la période correspondante de 19%6 dans les secteurs 
en pointe des industries mécaniques et électriques, la construc- 
_ électrique et les tracteurs et motoculteurs pour l'agri- 
culture. 
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3° L'activité du bâtiment. . 


Au premier semestre, 121.000 logements ont été construits. 


D'après les renseignements disponibles sur le troisième tri- 
mestre, il semble que le nombre de logements terminés pour 
l’ensemble de l'année 1957 devrait s'élever aux environs de 
- 260.00u-270.000 Jogements. La progression est sensible par 


TABLEAU x° 13 


=‘ En fait, l’activité du secteur du bâliment et des. travaux 


publics parait être, aux variations saisonnières près, pratique- 
ment stationnaire depuis -le début: de l’année. 
+ L'E N, S. E. E. calcule maintenant un indice sur base.,400 
en 1952, corrigé des varialiuns saisonnières, qui est à cet égard 


JANVIER | FÉVRIER | MARS AVRIL | MAI 


SEPTEMBRE | .OCTOBRE | NOVEMBRE | . DÉCEMBRE 


JUILLET AOÛT 


4957... ec 114 118 417 113 116 


La légère progression par rapport à l’année précédente a été 
permise par l'immigration de main-d'œuvre qui a porté sur 
50.000 travailleurs environ dans ce secteur (le chiffre d'octobre 
a été influencé par la grippe). 


Cette tendance au plafonnement risque de persister car le 
noinbre des permis de construire semble s'être stabilisé, il 
devrait être le même pour 1957 que pour 1956, soit 350.000 envi- 
ton. De plus. les mises en chantier ont légèrement diminué 
de 1956 à 1957; pour l'ensemble de l’année, elles devraient 
èlie de 310.000 logements contre 320.000, 


B. — LES DISPONIBILITÉS NATIONALES ET LEUR RÉPARTITION 


Du volume ainsi accru de la production intérieure, une part 
lus grande que lannte dernière est Allée aux exportalions. 
in effet, celles-ci, qui avaient diminué l’année dernière, se 
sont accrues de 9 p. 100 celte année, soit un chiffre supérieur 
à la progression de la production intérieure. 


En ce qui concerne les disponibilités Jaissées à l’économie 
française, leur répartition entre les divers emplois, consomma- 
tion et investissement, ne s'est pas fondamentalement modi- 
fiée. 11 faut noter toutefois que les investissements ont pro- 
gressé plus sensiblement que la consommation. : 


1° Les erporlations. 
En valeur, la progression des exportations au cours des dix 
premiers mois de l'année a été la suivante: 


TABLEAU N9 14 


DIX DIX ACCROISSE- 
premiers mois | premiers mois MENT 
de 1956 de 1957 
(milliards). (milliards). pourcentage. 
Total des exporta!ions........ 1.332 1.521,3 + 14,2 
Dont: 
Avec l’étranger...... nes 907 992,5 + 9,1 
Avec l’Union française... 425 528,8 + 24,4 


Dans l’ensemble, en valeur, les exportations se sont accrues 
de pius de 1% p. 100. Mais la progression a été beaucoup plus 
forte dans les échanges avec l'Union francaise, où elle atteint 
25 p. 100 environ, que dans ceux avec l'étranger. 


Dans les échanges avec l'étranger, le progrès des exporta- 
tions est dû à deux facteurs: la reprise des exportations ali- 
mentaires, qui avaient été particuliérement faibles à la suite 
des effets du gel de 1956, et l'augmentation importante des 


exporlalions de produits finis (voir tableau n° 15). 


 l'ensemb:e de l'année, il n’en reste pas moins 


| TABLEAU N° 15 à 
Evolution de la commmsilion des exportations vers l'étranger. 


DIX DIX ACCROISSE- 
premiers mois | premiers mois MENT 
de 19:6 de 1957 en 
(milliards). (milliards). pourcentage. 
Akmen‘ation humaine........ 108,2 132,2 : « 
Matières prem ères et demi-f 
produils (or inclus)......... 528,2 538,6 + 2 
Produits 270,5 319,5 + 18,1 
Dont : 
Biens d'équipement. 421 148,7 + 20 
Biens de consommation...... 116,5 173,8 + 18,6 : 


A cet égard, la situation des exportations en 1957 est favo- 
ralble dans la mesure où les Re qui ont le plus aug- 
menté sont celles de produits alimentaires et de produits finis 
qui devraient constituer les gros contingents d'exportations 
des années à venir, 


Cette situation contraste heureusement avec la stagnation 
des exportations de matières premières et de ‘demi-produïts. 


Mais celte siluation ne doit pas faire illusion. 1 


Pendant Jes premiers mois de l’année, la progression de 
exporlalions, si elle a été sensible, n'a pas été considérable. 
Les résultats des derniers mois n’ont pas été entièrement favo- 
rabies, C'est ainsi que, pour le mois d'août, les exportations 
ont été plus faibles que l’année dernière. Il en est de même 
en sep'emibre si l’on calcule les exportations au cours du dollar 
à 390 francs et non au cours à 420 pour les produits qui béné- 
licient de la subvention, Ainsi calculées, les exportations de 
septembre ne seraient en eflet que de 82,6 milliards. L'opéra- 
tion 29 p. 190 s'est traduite par un très grand trouble sur les 
marchés extérieurs où les acheteurs é‘rangers n'ont pas tou- 
jours très bien compris le sens exact des mesures prises. Il 
est probable que les résultats de ces deux mauvais mois ne 
seront pas entièrement corrigés par ceux du dernier trimestre, 


qui devraient être nettement plus satisfaisants, si l’on en croit : 


les chiffres d'octobre, 


Quoi qu'il en soit, même si les progrès sont sensibles pour 

ue les expor- 
tatlions restent très inférieures au niveau qu’elles devraient 
atteindre, élant donné le volume d’importalions de matières 
premières qui est nécessaire à l’économie francaise pour main- 
tenir son rythme d'expansion. Par conséquent, si des eflorts 
couronnés de succès ont été effectués dans des domaines parti- 
culiers, notamment dans l'industrie automotile; ‘ces efforts 


restent dans. l'ensemble beaucoup trop timides et, de plus, 


interviennent bien tardivement, s 


, | 1 
| 
rapport à l’année dernière,. où 236.000 logements seulement | 
ANNÉES JUIN 
1056... 414 112 112 112 104 108 | 407 | 113 
| 417 2. | |. 110 
| 
| | 
1 
| 
d 
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2e Les. disponibilités intérieures. 


Le tableau n° 16 donne une comparaison de l’évolution des 
disponibilités intérieures en volume, par grands groupes d'em- 
‘de: 1955 À 1957, les évaluations pour cette dernière année 
étant le résultat de lextrapolation des tendances actuelles à 
l'ensémible de l'année. 


TABLEAU N9 16 


ACCROISSEY ENT 
VALEUR | en volume (pourcentage). 
"1954 1955 1956 
(Mi l'ards 
de franes.} 
Consommation privée............ 9.260 |+ 8,5 + |+ 55 
Achats courants de l'adminis- 

810 |— 7,5|+ 30 |+ 9,5 
Constructions privées. _580 |+12 |— 4,5|+ 3 
Constructions administratives... 200 |+1351+4 3 
investissements industriels et 

COIMINETCIAUX | 1,690 !+ 12,5! + 9,5! +.11 
150 3,9 + 92,5 » 
1.810 + 8 + 4,9 + 9 

Total des ressources utili- 


Il ressort de ce tableau que la progression de la consom- 
mation des ménages a été analogue cette année à celle de 
l'année dernière. Mais elle reste inférieure à l'augmentation 
de la consommation réalisée en 1953 et surtout il importe de 
naler l'évolution du rapport entre  Paugmentation de la 
consommation des-ménages et le total des ressources dispo- 
nibles, En 195, la consommation avait augmenté plus vite 
que les ressources disponibles, en avait augmenté 
un peu moius- vite. En 1957,.le décalage est devenu encore 

- Le progrès des investissements est l'un des éléments les plus 
favorables de ce tahleau. Nous avons déjà signalé cette pro- 
gression dans l'étude de l'évolution de l’activité des industries 
de biens d'équipement ‘et de ceile du bâtiment. Elle contraste 
avec, la stagnation des invest ssements des administrations, 
qui avaient fortement augmen'é au cours des années précé- 
entes et notamment en 1955. 


LE: 


, Dans ensemble, l'examen de ce tableau, comme l'étude de 
l'évolution de la roduction au cours de l’année 1957, ne donne 
pas une idée. défavorable des résultats de cette année. 

. L'accroissement, de la pro iuction a été important, les expor- 
tations ont progressé, l'évolution de l'emploi des disponibilités 
intérieures n'a pas été défavorable à l'avenir de l'économie 
française. 

Mais ces conclusions sont valables pour l'ensemble de l’année 
1957. Le problème est de savoir si dans lés tous derniers mois, 


tes tendances. fondamentales de l'évolution en 1957 ne se sont . 


Pas quelque peu modifiées, sans que la- physionomie générale 
dè l'année en soit affectée. C'est ce que nous exam nerons dans 
le Chapitre 

; De: plus, et surtout, cette analyse relativement favorable de 
l'économie française au. cours de cette année ne s'applique 
> à une élude de. l’écongmie en quantilés physiques. Le coût 
e celle expansion n'a pas été calculé, tant. dans le domaine 
des prix intérieurs que dans celni des échanges extérieurs. 
L'est cet aspect très défavorable de l'économie française, en 
1957, que nous étudierons dans la seconde partie de ce rapport 


CHAPITRE 
L'EVOLUTION RECENTE DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE 


Ainsi que nous l'avons indiqué dans le chapitre I de ce 
rapport, l'évolution de l'activilé économique au cours des 
trois derniers mois de 1957 ne changera pas le sens des résul- 
tats oblenus cette année, même si cetle évolution est moins 
favorable que ceile des derniers mois. 

En effet, un retournement complet de la conjoncture n'est 

pas prévisible d'ici la fin de l'année, Les comtnandes ont été 
nombreuses au cours des derniers mois et les carnets restent 
garnis. De plus, le mouvement d'affaires qu'entraînent habi- 
tuellement les fètes de fin d'année soutiendra l'activité de 
Féconomie dans les prochaines semaines. 
. Mais le problème, qui se pose, est de savoir si les premiers 
signes d’un ralentissement de l'expansion ne se font pas sentir, 
signes qui pourraient annoncer un retournement de la conjonc- 
ture dès les premiers mois de 1958. 

Ce sont des indications de cette nature que nous nous 
efforecrons de rechercher en reprenant dans cet esprit, pour 
la période du dernier trimestre, l'étude des facteurs de l'expan- 
sion et des modalités de cette expansion. 


I. — Les facteurs de l'expansion. 


‘: L'examen de l'évolution de l'emploi au cours des dernières 
semaines montre un relächement assez net de la tension sut 
le marché du travail, l'insuffisance de main-d'œuvre ne paruis- 
sant plus représenter à l'heure actuelle un goulot d'étran- 
glement à l'essor de la production, Par contre, les restrictions 
d'importalions qui.ne semblent pas avoir gèné l'expansion de 
l'activité économique pour l'ensemble du deuxième sémestre 
paraissent devenir peu à-peu plus gènantes. 


A. — LE RELACHEMENT DES TENSIONS SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL 


Il y a quelques mois encore une pénurie de main-d'œuvre 
très vive régnait dans la région parisienne, Les entréprises 
se dispulaient entre elles la‘main-d'œuvre disponible et allaient 
mème, dans certains cas; jusqu'à débâucher les ouvriers dont 
elles avaient besoin dans des branches où le laux des salaires 
était plus bas que dans leur propre secteur, 

Depuis quelques semaines de telles pratiques ne paraissent 
plus se produire. Les entreprises trouvent aisément à recruter 
dans la région parisienne des manæuvres ou des ouvriers 
spécialisés, I en est de même pour des employés. En ce qui 
concerne les ouvriers qualifiés, la tension reste encore forte, 
mais elie s'est quelque peu atténuée. 

Dans l'etat actuel de nos connaissances sur. cette évolution 

récente, il.est difficile de savoir si ce relâchement de la ten- 
sion sur le marché du travail est dù à la seule diminution 
de l'actnité de certains secteurs de l'économie : J'aéronau- 
tique et le bâtiment, ou si elle est”la conséquence d'un ralen- 
tissement général de l'activité, 
Les facteurs « spécifiques » de l'atténuation de l'état de 
pénurie de l'emploi, que nous connaissions depuis plusieurs 
années, sont aisément décelables. Is s'expliquent d'une facon 
générale par la réduction des dépenses budgétaires. Celle-ci 
a porté notamment sur les fabrications de l'industrie aéro- 
nautique et sur les prêts à la construction, Il est résulté de 
ces compressions de erédit une diminution de l'activité dans 
ces deux secteurs. 

L'industrie aéronautique a été ainsi amenée À licencier une 


artie de ses effectifs tant dans la région parisienne que dans : 


‘Ouest et le Sud-Ouest. Ces réductions d'effectifs ont porté 
non seulement sur les manauvres et les ouvriers spécialisés, 
mais aussi sur les ouvriers qualifiés. Ceux-ci ont trouvé aisé- 
ment à se replacer dans d'autres industries à Paris. 

L'activité de la construction ne paraît pas s'être ralentie 
d’une façon sensible jusqu'à maintenant, tout au moins en ce 
qui concerne les. chantiers -en cours de travaux. Mas les lan- 
cements sont sans doute moins importants et le comportement 
des entreprises est inconlestablement plus réservé. Ceci a 
entrainé une diminution sensible des tensions sur le marché 

u travail du bätiment, A l'heure actuelle, il existe un petit 
nombre d'ouvriers du bâtiment qui sont disponibles et les 
organisations professionnelles sont beaucoup moins favorables 
à la poursuite de la politique d'immigration suivie depuis 
deux ans, qu'elles ne l’étaient i! y a quelques mois. 

A côté de ces facteurs spécifiques y-a-t-il des facteurs plus 


généraux qui- expliquent l'évolution actuelle de l'emploi ? 


n'est pas possible de 1e préciser dès maintenant, 


- 
| 
| 
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Quoi qu'il en soit, il faut signaler que la diminution de la 
pénurie de main-d'œuvre reste faible: la baisse saisonnière 
du chômage a été moins forte depuis quelques mois qu'elle 
ne l'a été au cours des dernières années. Maïs le chômage 
avait atteint semble-t-il depuis quelque temps un chiffre mini- 
mum qu'il était bien difficile de comprimer à nouveau. En 
effet, le chiffre des chômeurs secourus n'était plus au 1° août 
que de 6.300. 


Depuis un mois, nous nous trouvons à une période où le 
chômage a tendance à augmenter saisonniérement. Cette 
montée saisonnière paraît plus rapide que l'année dernière 
où elle s'était produite avec un mois de décalage. Mais elle 
est en pourcentage moins forte que celle observée en 1955, à 
un moment cependant où la pénurie d'emploi commençait à 
s'étendre. 


Le mouvement de progression des demandes d'emploi parait, 
par contre, plus net. Il est très neliement supérieur à celui 
de 19956 et un peu pius fort que celui de 1955. 

La diminution des offres d'emploi suit la même évolution. 
Mais il faut noter que les réductions d'offres d'emploi corres- 
pondent très souvent à des annulations de demandes d'in- 
iroduction pour des travailleurs étrangers. 


Ainsi, si le sens de l’évolution générale vers une diminution 
des tensions sur le marché du travail parait très net, les 
réductions d'effectifs effectivement réalisées restent très faibles. 


B. — LES IMPORTATIONS 


Nous avons vu dans le chapitre I que, compte tenu des 
très fortes importations de matières premières et de demi-pro- 
duits qui avaient été réalisées dans les huit premiers mois, de 
4957, les programmes de réduction des importations pour les 
. derniers mois de l’année ne devaient pas avoir dans leur 
ensemble de conséquences graves pour l'approvisionnement 
de l'industrie. 

Mais si cette conclusion est valable globalement, il n'en 
est pas moins certain que des difficultés peuvent apparaitre 
pour cerlains secteurs ou certaines entreprises. 

Il semble notamment que les stocks constitués au cours des 
derniers mois soient très inégaux selon les entreprises et que 
certaines d'entre elles se trouvent à l'heure actuelle gênées 
par l'insuffisance de leurs réserves en matières premières et 
demi-produits. 

Mais surtout, la politique de diminution des autorisations 
d'importations que l'office des changes a dû mettre en œuvre 
risque d'empêcher certaines importations peu rmportantes en 
elles-mêmes, mais qui commandent l’activité de telle ou telle 
entreprise ou de tel ou tel de ses ateliers. Ces pénuries de 
produits secondaires dont les entreprises ne possèdent pas de 
stocks ou l'impossibilité d'importer certains bien d'équipement 
à la date prévue peuvent incontestablement gêner la marche de 
certaines indusiries. 


Ces gênes ne paraissent pas générales. Les premiers résultats 
de l'enquête sur les chefs d’ectreprise montrent que le pour- 
centage des .entreprises limitées dans leur production par 
l'insuffisance de leur approvisionnement n’a pas chargé depuis 
le mois de mai pour l'ensemble de l’écor.omie, Ces insuffi- 
sances paraissent plus fortes dans l'industrie textile, mais elles 
ge seraient atténuées dans l'industrie des métaux. 


II. — L'évolution de l'activité économique 
au cours des dernières semaines. 


Nous avons été amenés À préciser au cours de l'étude de 
l'évolution des facteurs de production les secteurs où le ralen- 
tissement de l’aëtivité était certain: le bâtiment et l'industrie 
aéronautique. Nous avons ir.diqué que, d’une façon générale, 1l 
était impossible de savoir dès maintenant si le ralentissement 
de l'expansion ne se généraliserait pas à toutes les brarches 
de l'industrie. 

Les données statistiques nécessaires manquent, en effet, à 
eet égard. Er, particulier, l'indice de la production industrielle 
au mois d'octobre (+ 5,5 p. 100 au-dessus de celui de 1951) 
risque d’être peu significatif, considéré isolément, non seule- 
ment en raison des grèves dont une a arrêté pendar.t vingt- 
quatre heures la fourniture d'électricité, mais aussi en raison 
de l’absentéisme entraîné par l'épidémie @e grippe. Toutefois. 
des informations partielles peuvent être données, qui donne- 
raient l'impression d'ur. très léger ralentissement de l'expan- 
sion, cependant encore notable. 


d 


La consommation de l'électricité a ainsi évolué par rapport 
à l'année dernière depuis le début d'octobre: ni 


TABLEAU N° 17 


1967 
POURCENTAGE —— 
1956 
Semaines se terminant le: 
16 + 7 
7 (2 ver 23 


{4} Grève de 21 heures, 
2) Un jour ouvrable de moins. 
(3) Un jour ouvrable de plus. 


La consommation d'électri-ité a continé à progresser at cours 
du mois d'octobre, sous réserve de la semair.e du. 17 oxtoibre 
qui a été affectée par une grève d’Electricité de France. L 

Les chiffres de novembre n'indiquent pas une tendance diffé- 
rente. Les baisses de consommatior, par rapport à l’annte der- 
nière ou les réductions de la production qui sont observées 
sont dues à la grève, en ce qui concerne la première semaine, 
au {1 novembre er ce qui concerne la seconde semaine, La 
progression sur l'année dernière a repris au cours de la troi- 
sième semaine de novembre. 

Pour le tonnage chargé par la S. N. €. F, l'évelution est la 
suivante : 


TABLEAU No 18 


POURCENTAGE 


Semaines se terminant le: 


D 


D 


l+++1++1+++ 


(4) La grève d'E. D. F. a ralenti le trafic. 

(2) Grève de la $S. N. C. F. de 21 heures, 

(3) Un jour férié de plus que l'année dernière, où le 11 movembre 
était un dimanche, 


Peu de précisions sont disponibles sur l'évolutior. récente des 


carnets de commande. . 

. D'une façon générale, il semble que les entreprises soient 
dans l’expectative à l'heure actuelle, ne sachant ni quelles 
seront les conditions d'approvisionnement en matières premiè- 
res dans les prochains mois, ni quels seront les prix auxquels 
elles seront autorisées à vendre. Dans ces conditions, les com- 
mandes en carnets seront exécutées rormalement d'ici la fn 
de l'année, mais le entreprises hésitent à entreprendre la 
réalisation de nouveaux programmes pour les prochain: mois, 

Cette crainte de l'avenir est renforcée dans l'esprit des chefs 
d'entreprise par la conception qu'ils se font de l’évo'ution de 
la demande au cour: des derniers mois. 

Alors qu’au mois de mai, 60 p. 109 des chefs d'entreprise 
répondaient à l'enquête de l'I. N.S. E. E. que la demande pro- 
gressait et 15 p. 100 seulement qu'elle diminuait, au mois de 
novembre, 40 p. 100 seulement des réponses considèrent que ia 
demande continue à augmenter et 31 p. 100 estiment qu'elle 
est stable. Ces apprécialiorns pessimistes $e trouvent particu- 
lièrement dans les réponses de l'in lustrie des métaux, . 
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DEUXIEME PARTIE 


DANS LE CLIMAT D'INFLATION ET DE SPECULATION QUI A RECNE AU COURS DES DERNIERS MOIS 
S'EST ETABLIE UNE DETERIORATION CROISSANTE DES EQUILIBRES FONDAMENTAUX DE L'ECONOMIE 


QUI MET L'AVENIR DE CELLE-CI EN PERIL 


L'analyse de l'évolution de l’économie au cours de l'année 
1957 sous le seul aspect de la production et des disponibilités 
nationales ne permet pas de mettre en évidence les tensions 
qui se sont produites dans l'économie française au cours de 
celle année, tensions qui sont si fortes qu'elles mettent l’ave- 
nir de l’économie française en péril. 

La hausse des prix s’est développée à un rythme croissant 
au cours des derniers mois, risquant de déclencher un nouveau 
« cycle infernal » des salaires et des prix. 


Le haut niveau de la production intérieure n’a pu être assuré 
qu'au prix de l'épuisement de toutes nos ressources en devises 
et d'une partie de l’encaisse-or de la Banque de France. 


Les meyens traditionnels de financement ont manqué à l'éco- 
nomie française pour couvrir l'impasse du budget et il a fallu 
que le gouvernement demande par deux fois des avances à la 
Banque de France pour un montant total de 500 milliards et 
que les crédits accordés aux entreprises soient limités. 


Ce sont ces déséquilibres qui seront étudiés dans le cours de 
celte partie du rapport, d'une part sur le plan des prix et des 
salaires, d'autre part sur le plan financier, tant extérieur 
qu'intérieur. 


CHAPITRE 
L'EVOLUTION DES PRIX ET DES SALAIRES 


Nous examinerons en premier lieu l’évolution des prix et des 
salaires depuis le début du second semestre. Nous chercheror,s 
ensuite à déterminer quelle a été l’évolution du pouvoir d'achat 
des salariés depuis je 1° janvier 197, en comparant l'évolution 
des salaires à celle des prix, telle qu'on peut la connaître 
d'après les indices officiels, et aux budgets-type des orgari- 
sSalions syndicales et familiales et de l'institut d'observation 
économique. 


L. — L'évolution récente des prix et des salaires. 
a) Les prix. 


Dans son rapport de conjoncture du mois de juillet, le Conseil 
économique remarquait que l'évolution des prix au cours du 
premier semestre de 1957 avait élé caractérisée par une détente 
sur les prix agricoles et alimentaires par rapport à l'ammée 
dernière, compensée par une hausse continue des prix des 
produits industriels et des services. Dans l'ensemble, le niveau 
rer des prix tel qu'il est mesuré pour cette période par 
‘indice des 250 articles était resté à peu près stable, la hausse 
n'avait été en effet que de 0,5 p. 100 de la fin du mois de 
décembre 1956 à la fin du mois de juin 1957 (1). Mais il ne 
faut pas oublier que ce résultat n'avait été atteint que grâce 
à une extension du champ des détaxations et des subventions 
sur certains produits figurant dans l'indice, 


Depuis le mois de juillet, un processus de hausse des prix 
beaucoup plus rapide s'est déclenché. Le premier effet de cette 
hausse rapide a été, avec la cote 150, le dépassement, fin juillet, 
du plafond de 149,1 de l'indice des 213 articles, plafond qui 
avait tenu depuis le commencement de 1932 et qui constituait 
à la fois un garde fou et un objectif pour la politique écono- 
nique depuis le début ‘le 1956, Conformément à la loi, le salaire 


minimum  interprofessionnel garanti a été augmenté de 
5,9 p. 100, 


(1) Voir notes ci-contre. 


Par ailleurs, les dispositions législafives relatives à l'échelle 
mobile venaient d'être changées et, en application des nou- 
velles mesures, un autre seuil fut institué, IL fut rattaché à 
un nouvel indice dit des 179 articles dont la base 100 fut fixée 
à la fin juillet. Le S.M.I.G. doit augmenter chaque fois que 
l'indice a accusé un gain de 2 p. 100 deux mois de suite, 


Par ailleurs, et indépendamment de taut rattachement à une 
clause d'indexation, l'LN.S.E.E, rendait publics les calculs aux- 
quels il avait procédé pour élargir la base de l'indice des 213 
articles. 11 publia donc un indice des 250 articles qui eut pour 
base 100 la période 1% juillet 1956-30 juin 1957 et dont la 
mesure permettait donc ainsi de remonter un an en arrière, 
mois par mais. 


En quatre mois, de fin juin à fin octobre, l'indice des 250 
articles a augmenté de 5,5 p. 100, soit un rythme moyen d'aug- 
mentation compris entre 1 et 1,5 p. 100 par mois. 


Cet accroissement ne correspond pas à un mouvement sai- 
sonnier des prix à cette époque de l’année, Ainsi que le montre 
le tableau n° 20, le décalage entre le niveau des prix de 1956 
et celui de 1957 ne fait que s'accroître de mois en mois depuis 
juillet. A cette date, l'indice des 2% articles n'était supérieur 
que de 3,4 p. 100 à celui de l'année précédente. A la fin d'octo- 
bre, la différence était de près de 7 p. 100. 


Au rythme poursuivi pendant ces quatre mois, l’'augmenta- 
tion annuelle du niveau des prix de détail serait de 15 à 
20 p. 100. Cependant il est juste d'observer que les budgets- 
tvpes des syndicats n'ont augmenté pendant ce temps que de 
2,1 à 2,4 p. 100 (1). Aussi la hausse des 2% articles est-elle 
probablement trop forte, pour les raisons mêmes, mais jouant 
en sens exactement inverse, pour lesquelles l'indice des 250 
articles est peu monté au 1° semestre (2) : l'abandon du blo- 
cage de prix à forte pondération, 


La hausse de l'indice a été encore plus forte en novembre 
que les mois précédents; il a atteint 108,8 points, soit une aug- 
mentation de 2,4 p. 100 par rapport à octobre, 


Cette détérioration des prix se retrouve dans l'évolution de 
l'indice des 179 articles, sur lequel le S.M.IL.G. est indexé. A la 
fin septembre, cet indice était près d'atteindre le niveau à 
partir duquel l'échelle mobile doit jouer. A la fin d'octobre 
11 à dépassé ce niveau et atteint 103,22; et en novembre i 
s'établit à 105,44. L'échelle mobile jouera donc à la date du 
1°" janvier, conformément aux dispositions de la loi du 17 sep- 
tembre dernier. 


Cette évolution défavorable du niveau des prix s'explique 
principalement par la hausse très rapide des prix alimentaires 
qui ont monté en moyenne de 2 p. 100 par mois depuis la 
fin du mois de juin, les principaux facteurs de cette augmen- 
tation des prix alimentaires étant les fruits et légumes, la 
viande, les œufs et produits laitiers, ainsi que le montre le 
tableau n° 19. 


On enregistre d'autre part une très forte hausse du prix du 
vin. A l'effet de l'insuffisance des récoltes est venue s'ajouter 
la suppression de la détaxation, 


Certains de ces mouvements s'expliquent par le fait que 
cette année il n’a pas été possible de procéder à des importa- 
tions pour peser sur le niveau des prix, à des périodes de 


(1) Cependant le budget-type de Ja C. G. T. a augmenté de 
4,7 p. 100 de juillet à novembre. 

(2) L'indice des 250 articles avait moins monté même que celni 
des 213, en fonction duquel les mesures de baisse ou de blocage 
élaient prises, puisque fin juin le dernier était à 119,0, 
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hausse particulièrement vives. H en est ainsi pour les œufs 
et les fruits et légumes. Pour les œufs, notamment, la produc- 
tion française est insuffisante et il aurait été nécessaire de 
yrocéder à des importations pour la seule satisfaction des 
besoins du marché, et sans volonté de peser sur des cours 
considérés comme anormalement élevés. 


D'autres hausses s'expliquent par l’application de nouveaux 
texte législatifs sur le niveau des prix agricoles, 


Ces mouvements de hausse rapide des prix alimentaires n’ont 
pas été compensés, mais au contraire renforcés par la poussée 
continue des prix des produits manufacturés. La hausse de 


ces prix a été légèrement plus forte pendant les quatre der- 
hiers mois que pendant les quatre mois précédents. Les aug- 
mentations de prix ont été particulièrement importantes en 
juillet et août pour le chauffage et l'éclairage; elles s’expli- 


LÉ. notamment par la suppression de la subvention au prix 
u gaz décidée en juillet. 


Les services ont continué à augmenter dans les mêmes pro- 
portions qu’au cours des mois précédents sans que sur les 
quatre mois cette progression s’accentue. Il faut noter toutefois 
hp y à eu un assez fort décrochage en hausse du niveau 

es prix de ces services en juillet, tant en ce qui concerne le 
logement que les transports et le poste « loisirs », 


TABLEAU N° 19 


Evolution en pourcentage d'un mois sur l'autre de l'indice des 250 artictes. 


Dont : 

Viandes et poissons........... 


Dont: 
Produits divers d'épicerie 


Dont : 


Habitation 


Dont : 
Equipement, articles de ménage 


Groupements divers: 


JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE 
JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE OCTOBRE 
+ 15 + 12 + 1,2 + 1,5 + 2,4 
+ 18 + 13 + 18 + 2,1 + 2,7 
» + 0,4 + 05 +1 +1 
+ 22 + 0,5 + 25 + 0,4 + 2,9 
+ 39 — 0,3 .+ 33 » + 1,1 
+ 0,7 + 5,5 + 2,7 +5 + 3,8 
+ 5,4 — 4,1 + 0,7 + 3,7 + 3,3 
» + 0,5 +. + 0,5 + 0,9 +3 
+ 2,2 + 3,9 + 1,2 + 2,7 + 73 
+ 42 + 7,3 + 2 +5 
+ 1,4 + 1,33 + 1,1 + 0,4 + 2,1 
+ 2 + 08 + 0,2 
+ 2 + 48 + 13 + 02 + 7,1 
» + 0,1 + 05 + 0,1 + 0,1 
+ 22 + 0,7 + 02 + 04 + 02 
» | + 03 +1 + 09 + 02 
+ 2,3 e » + 3,8 + 0,4 
+ 2 + 1,7 + 18 + 2,2 + 3,6 
+ 0,7 + 02 + 08 + 0,7 + 02 


TABLEAU N° 20 


Evolution en pourcentage d’une année sur l’autre de l'indice des 250 articles. 


Dont : 

Aliments et boissons........,..... 


Services 


+ 3,44 + 4,5 + 54 7 +68 + 9,1 
+ 2 + 4,2 + 45 + 7,2 + 11,3 
+ 4,7 + 48 +5, +55 | + 5,5 
+ 4,4 + 4,2 + 4,5 5,6 


| 
| 
| 
| 
JUILLET AOUT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE À 
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TanLæau N° 21 
Fvolution en pourcentage d'un mois sur l'autre de l'indice des 179 articles. 


AOUT SEPTEMBRE 


OCTOBRE NOVEMBRE 


JUILLET AOUT 


SEPTEMBRE OCTOBRE 


b) Les salaires. 


Les résultats de l'enquête du ministère du travail au 1% octo- 
bre montrent une de l'indice du taux des salaires 
horaires de 3 p. 100 depuis le 4* juillet, La ge gr des 
a à est donc légèrement supérieure à ce u trimestre 
précédent. 

Il est curieux de constater que le franchissement du seuil 
de l'échelle mobile et l'élévation du SMA1.G. n'ait pas entraîné 
de répercussions immédiates sur le rythme d'augmentation des 
salaires. Le S.M.IL.G. avait cependant été rajusté dans son sens 
le plus large, c’est-à-dire en englobant les « primes » anté- 
rieures qui avaient tenu lieu de réajustement. 

Au mois d'octobre, cette hausse se serait maintenue et même 
légèrement accrue pour atteindre 4,5 np. 100 en #4 mois, selon 
diverses sources de renseignements, notamment l'enquête de 
l'IN.S.E.E. auprès des chefs d'entreprise. 

L'examen de l’évolution des taux de salaires par qualification 
montre cependant un évolution quelque peu différente de 
celle du trimestre précédent. L'application de la loi sur l'échelle 
mobile a entraîné une augmentation des taux de salaires des 
manœuvres plus forte que celle des ouvriers qualifiés. 

L'évolution des salaires ee zones a été affectée pe le même 
phénomène. Les zones d’abattements les plus élevées compren- 
nent un nombre ou grand de manœuvres que la zone 2,22 
p. 100 et la zone 0, De ce fait les salaires devraient avoir été 
plus augmentés dans les zones à fort abattement que dans 
celles à faïble abattement; maïs en fait ceci n’est valable que 
par rapport à la zone 2,22. Dans la ion parisienne, la pénu- 
rie de main d'œuvre qui est restée tr 
sième trimestre à entraîné un nouveau glissement des salaires. 


II. — L'évolution du pouvoir d'achat depuis le 1° janvier 1957. 
Le tableau n° 22 compare l’évolution de l'indice du taux des 


salaires horaires avec celle ées indices officiels des prix et 


celle des budgets-type des organisations syndicales et de l’Ins- 
titut d'observation économique. 


vive au cours du troi- 


remier semestre de 1957, les indications que don- 
our 
uits 
é freinées par la politique de subventions 
et de taxations poursuivie par le Gouvernement à cette époque. 


Pour le 
nent les indices officiels des prix ne sont significatives que 
un budget-type très pe les hausses de prix des or 
qui y figurent ayant é 


Les budgets-type des organisations ouvrières ou familiales 
correspondent à une notion légèrement diférente. ls sont 
cependant plus convergents entre eux et peuvent servir de 
mesure à une évolution du pouvoir d'achat. 


La comparaison de l'indice du taux des salaires et des bud- 
gets-type montre que l'augmentation du coût de la vie a été À 
pen près parallèle à l'augmentation des salaires, un léger béné- 

ce restant aux salariés. 


Pour le troisième trimestre de 1957, les budgets-type de la 
C.G.T., de la C.F.T.C., de l'U.N.A.-F., et de l'LO.E. ne montrent 
qu'une progression de 2 à 2,5 p. 100. Par contre, l'indice des 
250 articles a augmenté de 4 p. 100 et celui de F.0. a monté 
de 6,8 p. 100. Le taux des salaires horaires ayant pue 
d'environ 3 P: 100, il ressort des comparaisons que l’on peut 
faire, que selon les chiffres que l’on prend, la progression des 
salaires serait un peu au-dessus de celle du coût de la vie ou 
un peu au-dessous. Dans l'ensemble, prix et salaires se sui- 
vent de très près et les augmentations de salaires corres- 
pondent à peu près aux augmentations de prix. 


Pendant la même période, la productivité du travail a certai- 
nement augmenté, bien qu'il soit difficile de la calculer exac- 
tement. Si l'on admet pour octobre un accroissement de la 
production industrielle de 5,5 p. 100 et un augmentation des 
effectifs de 3,8 p, 100, sans changement important de la durée 
de travail, cette augmentation ne +). ut de 2 p. 100 environ. 
Mais un tel calcul est purement indicatif, 


Depuis le 1° octobre, les budgets-type ont sensiblement aug- 
menté, ainsi que le montre le tableau n° 22. 


TABLEAU N° 22 


Indice du taux des salaires horaires. 

Indices officiels des prix : 

Budgets-tyype : 

Budget du manœuvre de l'institut d'observation économique (2). 
Budget de la C. F. T. 
Budget de la C. G. T.-F. 0. RRLLLLELRLLLRERRERRLLELILEEEEELEEEELEELEITE] 


Budget d'une famille de quatre personnes (U. N. À. F.) (2)... 


Indice 1949 = 400.) 


fer JUILLET 41957 | fer OCTOBRE 4957 | 1er NOVEMBRE 1957 | fer DÉCEMBRE 1957 
for JANVIER 4957! 4er JUILLET 4957 | der OCTOBRE 4957! ter NOVEMBRE 1951 
+ 43% 

+ 06 + 341 + 15 + 2,4 
+ 05 + 4 + 15 + 2,4 
+ 39 + 2,1 + 2,4 » 

+ 42 + 24 + 36 + 26 
+ 42 + 68 + 19 + 2 
(2) + 36 (3) + 2,5 {4) + 22 . 

+ 4", + 22 | + 4,9 | 


(1) Dont Je calcul a été poursuivi après le mois de juillet 4957 en appliquant le coeficient de raccord publié par VI N. S. E. E, dans 


le bulletin hebdomadaire du % septembre. 
(2) Les calculs sont effectués dû 15 au 15 et non du 4+ au der, 
3) 6 octobre 1957, 15 juillet 1957. 1 
45 novembre, 6 


+1 +1 +12 
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CHAPITRE II 


LES DESEQUILIBRES FINANCIERS 


Ces déséquilibres se sont produits tant dans le domaine 
extérieur que dans le domaine intérieur. 


1. — Le déséquilibre des finances extérieures. 


La crise des finances extérieures qui aura duré toute l’an- 
née 1957 à eu pour causes non seulement le haut niveau 
d'importations qu'’exigeait la poursuite de l'expansion écono- 
mique interne de Ja France, mais aussi la spéculation qui 
s’est déclenchée au mois de juin dernier et s'est manifestée 
par à-coups depuis cette date. | 

Cette spéculation a eu pour conséquence un accroissemen 
des importations plus grand que relui qui aurait résulté des 
éeuls besoins saisonniers d'approvisionnement de l'économie 


française. Elle a eu, de plus, des effets propres aù marché 
des devises, en se traduisant notamment par un relard assez 
grand des rapatriements de devises. 

L'analyse du déficit du commerce extérieur ne donne done 
pas une vue complète de l’évolution de la situation. Elle n’en 
est qu'un des facteurs; non seulement parce que le commerce 
extérieur ne constitue que les trois quaris des éléments de 
la balance des payements, mais aussi à cause de cette spécu- 
lation sur les devises, C’est donc l’évolution des réserves en 
devises qui permet d’avoir une connaissance d'ensemble. 


A. — L'ÉVOLUTION pu DÉFICIT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 
AVEC L'ÉTRANGER ; 


L'évolution des exportations et des importations a été étu- 
diée dans le premier chapitre de ce rapport. Nous n’examine- 


rons ici que le solde des échanges extérieurs avec l'étranger. 

Ce solde a évolné de la façon suivante au cours des neuf 
gr mois de l’ännée 1957 et de la période correspondante 
e 


OCTOBRE (4) 
4° Solde en valeur absolue (en milliards). 
| — 11,7 | — 30,7 | — 41,6 — 28,4 — 31,4 | | 35,6 | — 71,8 — 29,9 
— 61,2 — 04,5 — 21,9 03,8 — 01,4 — 49,5 — 44,7 : — 44,1 — 30,6 
2e Pourcentage de couverture (2). 
PS db 88 73 76 71 71 73 73 69 68 
"ROME sp | 62 | 63 | 68 | 65 67 67 70 65 | 7% 


(1) Les deux mois sont grourés ensemble pour éliminér l'effet de la spéculation de septembre. 
(2\ Rappelons cependant que l'équilibre est assuré non pas à 400 mais entre 9% et % car ies importations comprennent des frais de 


fret et d'assurances, payables en partie en franes, 


Pendant les six premiers mois le déficit n’a jamais été infé- 
rieur à 50 milliards, c’est-à-dire que nos échanges avee l’étran- 
ger n'ont été couverts qu’à concurrence des deux tiers. 
Cette situation a entrainé l'épuisement complet des ressources 
en devises que nous avions constituées depuis 1952 et des 
prêts qui nous avaient été consentis. 

Pour arrêter cette hémorragie d’or et de devises, le Gouver- 
nement a pris une série de mesures successives, dont nous 
avons étudié les effets sur chacun des deux éléments de la 
balance commerciale dans la première partie du rapport: retour 
au contingentement en juin, « opération 20 p. 100 » en août, 
extension de l'opération 20 100 en octobre. 

Sur le solde global de la 
qu'une incidence très restreinte au cours des mois de juillet 
et d'août, le déficit n’a que très peu diminué et le pourcentage 
de couverture des importations par les exportations ne s’est 
pratiquement pas amélioré. Le reliquat des licences dépostes 
avant le retour au contingentement à pesé sur les importations 
de ces deux mois; les effets de l'opétation 20 p- 100 sur les 
exportations ont été relardées dans Ja mesure où la nature 
exacte de cette opération n'a pas été comprise par les acheteurs 
étrangers, 

Pour septembre, les résultats de la statistique douanière 
montrent une sensible amélioration et les chiffres d’octobre 
indiquent un redressement très net de la balance commerciale ; 
le pourcentage de couverture s'établit à plus de 90 p. 100, 
c'est-à-dire que la balance commerciale est presque équilibrée, 
compte tenu de ce que les importations sont calcukes F.0.B. 
et les exportations C. A.F, 
semblait que cette amétioratior”r ait dû continuer au cours 
des deux prochains mois, Depuis l'extension de l'opération 
20 p. 100 aux matières premières et produits énergétiques, des 
importations spéculatives d'acier ne sont plus probables à moins 
d'une nouvelle crainte de dévaluation chez les importateurs. 
Pour les autres produits, l'Etat est maître des importations. 
En ce qui concerne les exportations, le mouvement saisonnier 
peut laisser espérer un accroissement sensible pour les deux 
derniers mois. 

Cependant les derniers sondages connus atténuent quelque 
eu cet optimisme, Il n’en reste pas moins que même dans une 

nne conjoncture de fin d'année, le déficit du commerce 
extérieur pour 1957 atteindra un montant sans précédent; il 
sera d’environ 450 milliards de francs. 


balance, les mesures n’ont eu 


.or au fonds de stabilisation des changes. De 


Ja crise, le marché 


Mais ce déficit commercial, s’il en est l’élément 
n’est pas le seul élément du déficit de la balance 


rincipal, 
es paye- 
ments. 11 faut y ajouter le déficit du commerce extérieur des 
pays d'outre-mer avec l'étranger, celui du tourisme, enfin 
les mouvements de capitaux. 


B. — L'ÉVOLUTION DES FINANCES EXTÉRIEURES 

Rappe'ons rapidement les faits développés dans l'excellent 
rapport de M. Maurice Byé. 

Au 27 juin, les réserves de devises de la France se mo 
taient à 10 millions de dollars, soit moins de 4 milliards de 
francs. C’est à ce moment que je Gouvernement demanda à 
la Banque de France de transférer 100 milliards de son encaisse- 
ius, un supplé- 
ment de crédit de 50 millions de dollars fut accordé par 
l'O. E. C. EAu 1* juillet, les ressources de la France étaient 
donc de 350 millions de dollars environ. 

Le mois de juillet fut particulièrement mauvais. Dans l’at- 
tente d’une dévaluation, un fort mouvement de spéculation 
contre le franc se développa. Les résultats furent des pertes 
sensibles sur les règlements en dollars et un très fort déficit 
à l'U. E. P.: 133 millions de dollars. La spéculation se précipita 
au début d'août et la première semaine de ce mois connut 
un déficit record: le déficit à l’U, E. P. en dix jours était de 
130 millions de dollars, soit un chiffre égal à celui du mois 
précédent. 

L'opération 20 p. 100 décidée le 10 août, casse ce mouvement 


. de spéculation, Des capitaux furent rapatriés, le tourisme laissa 


quelques gains, de sorte qu’en définitive le mois d'août se 
termina par un déficit de quelques millions de dollars sur le 
marché ms règlements en dollars et par un déficit de 47,6 mil- 
lions de dollars seulement à l'U. E. P. 
Le mois de septembre fut relativement satisfaisant en matière 


de finances extérieures. Le deficit à l'U. E. P. avait tendance 


à s’amenuiser, il n’était plus que de 29,6 millions de dollars. 

La crise ministérielle a remis en question les résultats ainsi 
acquis. En octobre, pendant les trois premières semaines de 
es changes est resté très calme. Mais le 
mouvement d'accroissement des demandes de licences pour 
les importations en provenance de la C. E .C. A. qui avait 


commencé à la fin septembre s’amplifia. Ces importations 


TABLEAU N° 23 | | | , 
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‘n'étaient pas soumises à La taxation 
qu'eiles | 
.précipitaient leurs achats. Or le Gouvernement français, 
Ale Lac dispositions du traité de la C. A, ne pouvait 
s'opposer à, de telles impartations. I fut donc décidé d'étendre 
Toperation 20 p, 

Ce mais d'octobre se terminait par un déficit à FU: E. P. 
accru par rapport aw mois précédent; il était en eflet de 


snient prochainement et 


28,8 mdiions de dollars, malgré un pouveau ratissage. Si on ; 


se rappelle que pour ce mois le pourcentage de couverture 
était revenu à l'équilibre, on voit l'effet retardé du commerce 


sur les dexises, Une fois payé ce déficit au 13 novembre, les 


free en dévises ne se montaient plus qu'à 20 millions de 

Ainsi done en quite mois la France a dû dépenser plus de 
900 ‘miliions- de ‘dollars pour : couvrir le déficit de sa balance 


des pavements et les réserves qui lui restent sont insuffisantes 
pour faire face aux échéances de fin d'année, En effet même 
si le commerre extériewr s'équilibrait et si la situalion men- 
suelle à l'U. E. P. s'établissait sans déficit, la France ne pour- 
rait payer les 54 millions de dollars qu'elle doit aux Elats- 
Unis le 31 décembre au titre du payement de sa dette exté- 
rieure. 

- L'année ne pourra donc être términée sans qu'un emprunt 
extérieur ait été conclu, au plus tard en décembre, 


IL — Le déséquilibre financer intérieur. 


L'effet déflatianniste sur T1 masse monétaire des sorties de 


devises, la politique de restriction du crédit qui a élé mise 
en. œuvre au <cours de l’année, enfin la dGiminulion de 
l'épargne au cours des derniers mois ont empêché ‘e Trésor de 
financer le déficit des finances publiques par les moyens tra- 
ditionhels et ont exigé le recours à des avances directes de la 
Bauque de France; dans le cadre de cellé évolution, les 
moyens de financement des entreprises ont été égatement limi- 
tés. 


% AZ — L'ÉVOLUTION DES MOYENS TRADITIONNELS DE FINANCEMENT 


Au cours des dernières années, les besoins de financement 
des. entreprises, comme de l'Etat, ont pu êl'e aisément 
couverts à. court terme grâce à l'expansion de masse moné- 
aire. Cette était réalisée, en 1255, par l'exc‘dent. du 
Coimmercé extérieur qui faisait rentrer des dévises en France 
et entraînait La création de monnaie d’un montant équiva'ent 
à ces rentrées de devises. En 1956, la création d’un important 
déséquilibre budgétaire des dépenses d'exploitation de l'Etat 
figsaue-tà assurées par des receltes fiscales ou diverses) s'est 
übstitué au commerce exlérieur pour assurer l'expansion 
En second leu, une politique relativement large de distri- 
bution de crédits à l'économie permettait aux entreprises d'as- 
$surer le financement de leurs besoins. L'Etat profitait indirec- 
_fement de cette aisance monétaire dans la mesure où elle lui 
permetllaït de placer plus facilement ses bons du Trésor. 
_-A' moyen ferme, le développement régulier de l'épargne 
assurait la couverture des. besoins des entreprises pour leurs 
programmes d'équipement et permettxit de eoncolider la dette 
de l'Etat soit directement, soit par l'intermédiaire des urga- 
hismes financiers publies où semi-publies. 


Au cours de l'année 1957, ces facteurs ont disparu. 


de 20 p. 100 les 


109 à toutes les matières premières à La fin 


Il en avait été ainsi, pour les rentrées de devises dès 1956. 
Au premier semestre de 1956, le poste « or et devises » dans 
le tableau des contreparties de la masse moñétaire avait dimi- 
nué de 97 mill'ards. Au second semestre, la perte fut de 
197 milliards. Ce mouvement de baisse s'est encore précipité 
en 1957, puisque pour les dix premiers mois, la réduction est de 
213 milliards. Les sorties de devises ont donc eu un effet défla- 
tionniste puisqu'elles ont entrainé une contraction de la masse 
monétaire. Dépuis maj, il n'eet-pius possible de snivre les mou- 
vements du bilan de la Banque de France depuis la dispari- 
tion du poste «a Avanees a: fonds de étahilisalion des changes ». 
Mais il semble que l'on peut avor une indication à ee sujet, 
par l'étude du poste « comptes courants des banques et insti- 
lutions finaneières françaises el étrangères » qui figure au pas- 
sif du bilan de la Banque. Lx réduction des réserves « or, et 
devises » était sans doute d'une cinquantaine de milliards 
pendant le troisième trimestre si lon adimet que les comptes 
Courants des banques francaises sont restés «tables depuis 
trois. mois (hypothèse vraisemblable, car, sembie-Lil à un 
moment où les restrictions de crédit sont mes en œuvre, les 
banques n'ont pas intérêt à gonfler leur compte courant à 


ta Banque de France). 


Le déficit du commerce extérieur à sans doute eu mécani- 
quement une conséquence déflationniste dans la mesure où 
a permis de satisfaire les demandes de monnaie du Trésor et 
des entreprises et, tant que la diminut:on excessive du matelas 
en devises n'a pas entrainé ua effet psychologique inverse, il 
a réduit les temeions inflationnistes internes que le Gouver- 
mement cherchait à combattre, Mais par ailleurs, cette restric- 
tion de monnae a augmenté les difficullés que rencontre nor- 
malement le Trésor pour couvrir l'imnasse budgétaire et à 
réduit les liquidités des banques, comme ceiles des entre- 
prises (1). Celte influence n'était pas très sensible à un 
momént où la polilique de crédits à l'économie restait assez 
libéra'e, maïs eile s'est fait sentir beaucoup plus lourdement 

uand ‘es mesures de restrictions ont été prises dins ce 

omaine. 

Or, des décisions de ‘ette nature ont é6lé prises au conrs de 
l’année. Le taux officiel de l'escompte a été porié de 3 à 
4 p. 106 le 14 avril, puis à 5 p. 100 le 12 août. Par ailleurs, les 

lafonds de réescompte ont été diminnés de 20 p. 100 à la 
in du mois de juin, ce qui devait réduire de 100 milliards de 
franes environ les disponibilités des banques. Dans de telles 
conditions, les moyens traditionnels de financement à court 
terme risquiient de manquer tant à l'Etat qu'aux entreprises, 

Cette situation s'est trouvée agyravée par une évolution peu 
faVorab'e de l'épargne au cours des derniers mois. 

. En ce qui concerne l'épargne liquide, le mo's de juin fut 
particulièrement mauvais. Les retraits dans les caisses 
d'épargne furent très importants. Depuis cette date, le mourve- 
meat de retrait ne s est pas poursuivi, mais la progression des 
dépôts a été moins forte que les antres années el en octobre, 
les retraits portent sur des sommes pus élevées que d'habi- 
tude. 

Les bons du Trésor sur formule placés dans le public restent 
à peu près stables depuis le mois de mars. alors que l'inmnée 
dernière ils avaient assez sersibiement progressé. Les bons 
en comptes courants détenus par d'autres por'eurs que les 
banques sont mème en baisse. 

Par contre à y a un progrès sensible des dépôts à échéance 
dans les banques de mars à juillet dernier. 

Fensemble progression de l'épargne liquide apparaît 
aible. 


TABLEAU N° 24 
(En milliards.) 
1956 1957 
Mars. Juia Septembre. Mars. Ju a. Seplembre. 
Dépôts dans les caisses d'épargne {y compris les intérêts ilalisés). 1.608 
Bons du Trésor court terme (excédent des sur 

b) Bens en comptes courants détenus par d’autres porteurs que 
Lépôts à l'échéance dans les banques... 21 29 215 308 3:9 


avant la créalion du fonds de slabitisalion des échanges, 


(1) I en aurait té autrement si Ve bénéfice de la contrepartie des devises avait été directement au Trésor 
car le Trésor eûl été furiement soulagé, comme ie élait le cas 


| 
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L'évolution récente des émissions de valeurs mobiières 
n'est guère plus favorable. Sans doute, celles-ci ont-elles été 
assez fortes au premier trimestre de l’année, ainsi que le 
montre le tableau n° 25, Elles sont par contre pius fiibles que 
celles de l’année dernière au deuxième trimestre. Enfin et sur- 
tout, aors que l’année dernière de juillet à sentembre les 
émissions de valeurs élaient d’un montant de 392 milliards, 


celte année pour les mêmes mois le chiffre n'est que de 
117 mill'ards. Sans’ doùte, cette différence s'explique-t-elle par 


lé fait que f’année dernière Je Trésor a placé un grand emprunt 


qui a rapporté 320 milliards.’ Mais si une telle. opération n’a 
pas élé réalisée cette année, ‘c’est qué :e Gouvernerét à consi- 
déré qu'une-nouvelle opération de ce genre ne Sera être 
réussie dans l’état actiiek de l'épargiæ francaise et de la con- 
fiance en la monnaie. 


TABLEAU N° 25 


Emissions de valeürs mobilières (souscriptions en numéraire), "PRET 
(En milliards.) 


L Actions et parts S. A. R. 


l. — Obligations et emprunts : 
Crédit national, Crédit foncier et Caisse nationale de crédit 


JL. — Trésor public et collectivités locales........s..sosssosesoossee 


1 95 6 19357 
Premier -Deuxième Troisième Premier Deuxième | Trois ère. 
tr.mestre. 
trimestre. trimestre. trimestre. tr.mestre. trime tre. (P.) 
2 35 40 58 937 78 
25 10 11 5 14 20 
HS] 1 1 70 5 19 
44 15 20 M) 25 » 
. 
1 104 3% 46. 62 
415 165 392 218 113 117 


Dans ces conditions, le financement des besoins de l'Etat 
comme de ceux des entreprises, devenait beaucoup plus difii- 
cile. 

B. — LE FINANCEMENT DE L'IMPASSE DE LA TRÉSORERIE 

Ainsi que l’a déclaré M. Félix Gaillard dans une récente audi- 


- tion devant la commission des finances de l’Assémblée natio- 


nale, en matière budgétaire « le grand changement ne réside 


‘ pas dans les dépenses inattendues ou dans des recettes beau- 


coup moins élevées que ce qu'on était en droit d'attendre, il 
consiste uniquement dans le fait que le financement de l'im- 
passe n'est plus assuré par les moyens dont nous disposions 
traditionnellement depuis des années ». 


1° Le montant de l'impasse. 

Compte tenu des modifications de crédits et des évaluations 
nouvelles de recettes, ainsi que des différents textes d'ouver- 
ture ou d'annulation de crédits intervenus en cours d'année, le 
budget de 1957 se présente actuellement de la façon suivanie : 


TABLEAU ‘No 96 
(En milliards.) 


LOI SITUATION 
de finances. | actuelle. 
IL — Charges. 
A. — Charges budgétaires. 
Dépenses ordinaires civiles........ obe 2.108 2.594 
Dépenses civiles en capital: : 
Dommages de guerre..... 231 220 
Dépenses militaires 1.362 1.361 
Totaux (charges budgélaires)......... 4.400 4.613 
B, — Charges de trésorerie. 
Comptes spéciaux ......... #& 141 
Fonds de développement économique et social. 205 177 
Tolaux (charges de trésorerie)........ 405 166 
Tolaux (charges 4.870 5.07% 
Impasse ........... 1.050 (1) 919 


4) Sur ce chiffre, 4$ milliards correspondent à la réévaluation des : 
avoirs en francs de diters organ smes internationaux, qui ne donnent , 


lieu à aucun décaissement effectif, L'impasse réclle se silue donc 
à 901 milliards. 


L'augmentation des recettes a été plus forte que celle des 
dépenses de sorte que le montant de l'impasse budgétaire a 
légèrement diminué par rapport à celle admise par la loi de 


_ finances. En apparence, cette diminution est de 100 milliards, 


en réalité elle est de 150 milliards, si lon considère que la 
dépense de 48 milliards correspondant à la réévaluation des 
avoirs en francs des divers organismes internationaux ne donne 
pas lieu à un décaissement effectif. En définitive l’impasse de 
1957 devrait êtr peu près égale à celle de 1956 qui était de 
920 milliards. 


Mais le chiffre de l'impasse ainsi calculé ne correspond pas 
aux besoins de financement des dépenses de gestion de l'Etat 
tels que nous les détinissons habituellement dans le rapport de 
conjoncture du conseil. Selon cette définition, les besoins nets 
de financement de l'Etat devraient être pour 1957 de 6!) mnl- 
liards contre 518 en 1956. L'excédent, soit 300 à milliards 
correspond au fait que le Trésor s’intercale dans le cireui,, qu 
va de l’épargne aux investissements de la production, mäis ne 


. correspond pas à des besoins propres de l'Etat. 


Enfin l'impasse budgétaire ne correspond pas exactement à 
l'impasse de trésorerie, pour diverses raisons. notamment par 
le fait du chevauchement des exercices dans la gestion de Ja 
trésorerie. C'est cette impasse de trésorerie qu'il importe de 
suivre pour étudier les moyens dont J'Elat s'est servi pour 
couvrir ses dépenses. 


TABLEAU N° 27 
(En milliards.) 


1956 4957 
9e trimestre 104 137 


Le troisième trimestre était meilleur en 1957, mais le mois 
d'octobre, très mauvais à perdu l'avance acquise sur l’année 


précédente, 


Pour l’ensemble de l’année, l'impasse de trésorerie devrait 
être de 1.000 milliards, soit un chiffre analogue à celui de l’an- 
née dernière. C'est le chiffre qu'il faut prendre pour base de 

"l'étude dés. moyens elmployés pour financer les’ besoins de 


« 
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Les moyens de Jinancement. 
derniers renseignements, disponibles sur le. mode de 


"ouverture @e l'impasse s'arrêtent à Ja fin du mois d'août. 


cette date, l'impasse dé trésorerie atteignait 677 milliards, 


“Eire très Voisin de celui d'août 1956, 622 millards. 


TABLEAU N° 28 
(En milliards.) 


SITUATION | SITUATION 
à fin août à fin août 
| 1956. 1957. 
de 
appel à l'épargne: 
Emprunts à moyen terme....... + 177 + 84 


Bons du Trésor sur formules..........8... 


spports du marché Monétaire : 
Bons du Trésor en comples courants...., 


_ Opérations des . + 177 + 211 
4wanèes directes de la Banque de France... — % + 313 


Le tableau n° 28 montre combien les moyens de financement 
de l'impasse employés cette année ont été différents de ceux 
de l’année dernière, Au 31 août, le concours de l'épargne avait 
été nettement inférieur à celui de l’année dernière; 163 mil- 
hiards contre 270, mais il n’y avait pas de renversement de ten- 
dance. Les ressources tirées de l'emprunt à moyen terme étaient 
diminuées de moitié. 

Mais, la différence fondamentale se trouve dans les appo:ts 
du marché monétaire. 1 y a un renversement complet en ce qui 
concerne les bons du Trésor en comptes eourants, Ceux-ci qui 
avaient fourni 191 milliards au Trésor dane les huit permiers 
mois-de 1956, ont diminué à concurrence de 67 milliards entre 
le 1° janvier et le 31 août. 


‘En -définitive, le poste « Avances directes de la banque de 
France » qui était en diminution de 26 milliards l’année pré- 
cédente, à augmenté de 313 milliards celte année, Au 31 août, 
l'impasse de la trésorerie avait donc été couverte pour 3% p. #0 
par des moyens monétaires. 


Pour le dernier trimestre, il est difficile de présenter des 
prévisions sur l’évolution de la trésorerie, Mais ce qu'il est 
pssible de dire dès mantenant, c'est que pour l’ensemble de 
‘année, le concours direct de la Banque de France sous- la 
forme d'avances atteindra 550 milliards, montant des avances 
votées par le Parlement. 


Les 200 milliards récemment accordés seront-ils dépassés 
d'ici la fin de l’année ? I est difficile de le prévoir dès mainte- 
nant. Cela dépendra de l’évolution des concours qu'apporteront 
l'épargne et le marché monétaire au financement de la trésore- 
rie, Quoi qu'il en soit, il est très probable qu'au moins 100 mil- 
liards d’avances seront dépensés d'ici la fin de l’année, ce 
sorte que l’on peut aflirmer dès maintenant que l'impasse de 
1957 sera couverte à concurrence d'au moins 40 p. 100 par des 
avances directes de la Banque de France. 


Il ne faut pas accorder une importance excessive au seul 
montant des avances à l'Etat. Il est facile à la Banque de 
France d'en augmenter ou d'en diminuer l'ampleur, suivant sa 


“politique de réescompte des bons du Trésor, C'est plutôt l’en- 


semble des besoins, c'est-à-dire l’impasse de trésorerie qui à 
une unporlance économique, En particulier, l'impasse nette, 


après déduction des emprunts à long et moyen terme consentis 


ou obtenus par le Trésor, a une signification monétaire. 


3° L'évolution des crédits aux entreprises. 


Au cours du premier semestre, les crédits à l’économie ont 
continué à s’accroitre à un rythme analogue à celui de l’an- 
née précédente, ainsi que le montre le tableau n° 29. 


Par contre depuis le mois de juillet, il apparaît que cette 
progression: doit être à peu près stoppée. Les mesures de res- 
triction ont été, en effet, assez sévères et il semble qu'elle ont 
compensé les conséquences des avances de la Banque de France 
à l'État, qui viennent accroître des dépôts des banques pour 
environ 40 p. 100 du montant de ces avances. 


La situation de trésorerie des entreprises était déjà atteinte 
par l'évolution du commerce extérieur qui au lieu de faire ren- 
trer l'argent dans la trésorerie des entreprises, en fait sortir 
pour payer les importations. Les conséquenees de la politique 
du crédit viennent renforcer le premier effet de dégonflement 
des liquidités des entreprises. 

Pour le moment, la situation ne semble pas critique, mais 
elle risque de le devenir rapidement, dans la mesure du déve- 
loppement de l'activité économique dans les prochains mois. 


TABLEAU No 29 


Evolution de la masse monétaire et de ses contreparties 
au cours du premier semestre des années 1956 et 1957, 


(En milliards.) 


1956 1957 
Masse monétaire : 

Billets et monnaie divisionnaire.......... + 10 + 94 
Monnaie scripturale ...... e + 138 + 90 
Plus dépôts à terme...,..ssssssrsssonsssss + 19 + 115 

Contreparties : 
Trésor nn + #16 + 200 
Economie ..... + 22 + 210 
Ajustement 3 + 12 
Totaux nn nent + 282 + 239 


TABLEAU No 29 bis 


Evolution pendant le troisième trimestre de la masse monétaire 
et de ses contreparties. 


(En milliards.) 


1956 1957 

Masse monélaire : 
Billets et monnaie divisionnaire........... + 91 + 99 
Monnaie SCriplurae + 53 + 82 
Plus dépôls à terme..... — À 11 

Contreparties : 

+ 138 + 11 
en — 60 — 6 
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En ce dormame aussi, il faut distinguer lapparence et 1a 
réalité. Si les trésoreries des entreprises sont genées, c'est en 
raison d'une politique monétaire d'ensemble qui, pour atteindre 
san but, tend précisément à les gêner. Aussi la notion de 
« critique » ne peut être précisée qu'en fonction du niveau des 
prix et de l'expansion. 


La difficulté du marché monétaire peut ne pas signifier autre 


chose que l'impossibilité d'assurer à la fois le maintien du 
premier et la continuation de la seconde. 


CORKCLUSION 

La conelusion de ce rapport ne saurait étre qu'une transition 
vers les prévisions et les recommandations que vous fera 
mon exceilent collègue et ami, M. Malterre. La situation écono- 
mique francaise en décembre 1957 est en eflet à la fois l'abou- 
tissement d'ure évolution et une plate-forme pour une nou- 
veille cadence de msrche. Seul le premier aspect est de mon 
ressort. | 

C’est incontestabiement un mouvement qui à continué sur 
sa lancée. Quatie années d'expansion continue ont réussi à 
faire admettre la possibilité même de l'expansion et ses consé- 
quences heureuses à l'augmentation du niveau de vie. Mais 
elles ont du même coup enraemé la croyance que les taux 
obtenus étiieot. possibles sur ure longue période. 

Mais les cond'tians de cette expansien sont de plus en plus 
rigoureuses. Au commencement de 1%56, ce fut l'acceptation 
du. déficit commercial. Au milieu de 197, ce fut l'acceptation 
de Ja hausse des prix. A la fin de l’année, ce semble devoir 
être une discipline économique plus grande. 

. Certés, des conditions climatériques exceptionnelles furent 
pour beaucoup dans ces d'ffieultés; l'effet combiné de leftort 
d'investissement et de charges militaires importantes ne sont 
pas non plus étrangères à la fois à i’ampleur de l'expansion 
et à ses conséquences monétaires. 

Mais les autres goss se sont lassés plus vite que nous de 
l'expansion. Peut-être pour certains parce qu'ayant moins 
souffert, ils ressentent moins violemment que nous ce désir 
d'amélioration que le souvenir de l'avant guerré nous faisait 
considérer peut-être avec un peu d’excés comme un retour à 
la normale. Peut-être d'autres se sont-ils lassés plus vite que 
nous d'un haut degré d'emploi donnant de l'effet à la pression 
des salaires. 


On a beaucoup travaillé pour l'avenir pendant ces quatre 
années. Si la situation en Algérie ne vena:t noireir le tableau, 
le bilan serait très nettement ne. 1.200.000 Français de 
plus, une production accrue de p. 100 sont un actif incon- 

Mais l'expansion de 1453 à 1957 a apporté autre chose encore. 
Flle a fortement changé la structure de l'économie française. 
Des secteurs entiers se sont développés; de. larges migrations 


actuelles. Au moment où M. Malterre va vous..ex 


ont eu Feu. Un certain ordre social même s’est dégage de cette 
progression: la justice est plus facile à assurer dans l’expan- 
sion, et la répartition des revenus plus facile, 

Ce sont tous ces avantages qu'il faut avoir présents à 
l'esprit pour apprécier les options que nous apporte l’année 
nouvelle, Justement inquiets des déséquilibres monétaires, 
craignant les disciplines qu'ils imposent, certains esprits sont 
tentés de mésestimer l'apport économique et moral de l'expan- 
sion. 

Comme Ja République paraissait belle sous l'Empire, la 
« pause » économique apparait supprimer bien des né 
r les 
difficultés de la marche en avant, il était de mon devoir de 
rassembler les résultats obtenus jusqu'ici et d'en jeter le 
poids dans la balance de votre appréciation. 

Cependan*, à la fin de cette période quadriennale d’expan- 
sion, une rupture s'est produite dans l'équilibre monétaire et 
une tension plus forte que d'habitude a affecté le niveau des 
pe Pourquoi ceite oppos tion avec la continuation régulière 

e: l'expansion industrielle ? À 

L'analyse du crédit, toujours un peu sévère, permet d'en 
saisir un aspect. Au milieu de 1957, l'épargne ne s'est plus 
constituée et le circuit monétaire me s’est plus refermé sur 
lui-même : les restrietions de crédits à l’économie ont alors 
De directement le ‘Trésor qu'il a fallu alimenter par 

La cassure du milieu de l'année 1957 est certes due à une 
accumulation de tensions. inflationnistes, notamment dans cer- 
tains prix et à l’exeës de liquidité par rapport aux prix. Mais 
ces tensions n’ont pas, par elles-mêmes, engendré la rupture. 
En tout cas, le moment eût pu être autre. 

La rupture d'équilibre est plutôt due à l'effet psychologique 
du déficit du commerce extérieur. Mécaniquement celui-ci est 
déf'atjonniste, puisqu'il permet de résorber les liquidités exces- 
sives en francs par l'office des changes et augmente la con- 
sommation. Mais ie jour où il apparaît que, faute de ressources, 
cet équilibre ne pourra plus être maintenu, le déficit extérieur, 
par la crainte de la dévaluation, engendre la méfiance et 
épargne ne joue plus son rôle compensateur. 

es recommandations d’une assemblée comme la nôtre, par 
la publicilé même dont elles sont assorties, comme d’ailleurs 
d’autres voix autorisées, notamment en période de crise minis- 
térielle, ont à ce moment un double eflet: en signalant les 
dangers d'inflation, on rend service à qui doit prendre des 
mesures Courageuses, mais du même coup on risque de rompre 
un équilibre monétaire précaire. C’est une telle prise de econs- 
cience des qe, mé qui a amené les phénomènes du milieu de 
l’année et la lente dégradation des prix. Puissent-elles, en 
contre-partie, permettre à l'opinion de prendre les mesures 
nécessaires pour retrouver, dans d'autres condilions, un autre 
équilibre, 


à 


-49 Janvier 1958 


CONSEIL ECONOMIQUE 


ANNEXE 


LE TOURNANT CRITIQUE DE L'ECONOMIE FRANÇAISE S'INSCRIT DANS UNE HESITATION DES ECONOMIES MONDIALES 


N n’y a pas que la France à s'interroger sur le proche avenir. 
L'économie des princi ux pays étrangers est hésilante. . 

On ne peut s'attacher en détail à telle ou telle économie 
nationale. Ce ant, avant de dresser un rapide orama 
d'ensemble, il convient d'examiner l’économie des Etats-Unis 
et celle de l'Allemagne, parce que ces deux Etats ont à l'heure 
actuelle une position dominante, 


L — Evolution de la conjoncture américaine 
” au 2° semestre 1957. 


Pour décrire l'évolution de la conjoncture américaine depuis 
een pr 1957, date du précédent rapport de conjoncture. il 
semble que l’on doive distinguer deux périodes commandées 
par l'attitude adoptée par la Réserve fédérale en matière de 
politique du crédit: 

— une période de stagnation, prolongeant le plafonnement 
de l’économie qui dure depuis l'été 1956, et qui a abouti à un 
me po très net de la conjoncture en septembre et en 
octobre ; 

— uhe période de réaction de la politique économique à 
partir de novembre qui se traduit par l’abaissement du taux 
d’escompte et la revision de la politique de dépenses militaires 
Il est trop tôt encore pour en prévoir les eflets, mais il est 
certain que le climat psychologique n’est plus le même qu'il y 
a queïques semaines. 


I, — LE RALENTISSEMENT ÉCONOMIQUE 


HN s’est inscrit dans de nombreux indices: 

de l’expansion économique réelle diminué de 
moitié. 

Les marges de capacité de production inemployées appa- 
raissent dans divers secteurs industriels. (Le taux de marche 
de la sidérurgie est actuellement de 77 p. 100 de la capacité 
théorique mais l’on s'attend à ce qu'il s’abaisse à 70 p. 100 au 
cours du premier semestre 1958.) 

Le taux de chômage s'accroît lentement: il est passé de 
2,5 p. 100 de la main-d'œuvre totale en 1953, à 3,8 p. 100 en 
1956 et 4,3 p. 100 en septembre 1957. Si l’on en croit certaines 
estimations, le nombre de chômeurs atteindrait 4 millions en 
février et 5 millions l’été prochain contre 3 millions l'été 
précédent. 

L'indice de la production industrielle qui avait stagné aux 
environs de 144-5 au cours du deuxième semestre 1957, s’est 
contracté en octobre à 142 (1947-49 = 100). L'activité a décliné 
surtout dans le secteur des biens durables (de 167 en décembre 
1956 à 157 en octobre 1957) et dans les mines (de 133-en mars 
à 128 en octobre 1957). 

Le nombre des wagons chargés s’établissait à la fin d'octobre 
à 14 p. 100 au-dessous de la cadence de l’année dernière. 

Les nouvelles commandes de machines-outils en septembre 
se sont réduites à 63 p. 100 au-dessous du niveau de septem- 
bre 1956 et l’ensemble de ces commandes pour les neuf pre- 
se À sont retarde de 40 p. 100 sur la période correspondante 

e 1956. 

Les investissements prévus pour 1958 seront inférieurs de 
: À des p. 100 à ceux de 37 milliards de dollars enregistrés en 

Cependant ces anticipations sont antérieures à la baisse du 
taux d’escompte et il n’est pas encore possible de prévoir 
comment le revirement de la politique de crédit retentira sur 
l'effort d'investissement privé. Surtout si la Réserve fédérale 
intensifie sa nouvelle politique, il est probable que bien des 
plans d’expansion abandonnés hier seront repris demain. 

La politique de stockage prévue pour l’année prochaine se 
soldera . $ une réduction d’un milliard de dollars dans le 
niveau des stocks. 


Le revenu personnel s'élait abaissé de 300 millions en se 
tembre et d’un milliard en octobre (chiffre annuel). C'est cet 
dernière baisse qui a décidé la réserve fédérale à réagir enfin. 

Enfin un dernier indice inquiétant a été la baisse du com- 
merce de détail en octobre (2 p. 100) qui dépasse celle du 
revenu personnel, semblant refléter des inquiétudes pour 
l'avenir chez les consommateurs. 

Venant à la suite de cette série d'indices défavorables, il 
convient de mettre en vedelte un élément favorable de 
conjoncture amér:caine présente : la reprise du logement, après 
les mesures de desserrement du crédit hypothécaire prises au 
début de l’année, qui est essentiellement due à la hausse des 
coûts de construction. 

Il faut aussi indiquer que la campagne de ventes des nou- 
veaux modèles d'autos ne semble pas s'annoncer d'une 
manière très satisfaisante. On note une certaine résistance des 
consommateurs aux prix élevés des voitures, et les distribu- 
teurs devront accorder des réductions plus élevées cette année 
sous forme de suultes d'échanges (trade-ins). 

Les responsabiiités de l’administration et de la réserve fédé- 
rale dans le ralentissement actuel sont nettement ressenties 
par le monde des affaires et ies économistes, et il est intéres- 
sant de citer l'opinion de l’un d'entre eux, parmi les plus 
connus et qui peut être considéré comme un modéré: le pro- 
fesseur Sumner Slichter, de Havard. « Les autorités de la 
réserve fédérale ont adopté une nouvelle conception de leurs 
responsabilités et de leurs attributions. Elles ont assumé la 
responsabilité de déterminer le rythme de croissances maxi- 
mum à accorder à l’industrie et à l'emploi. Cette responsabilité 
ne leur avait jamais été confite auparavant et elles ne 
devraient s’en charger que si le congrès les y autorisait 
pe es Il n’y à guère de doute que si l’on obligeait le 
public à choisir entre un taux de croissance maximum à long 
terme et un niveau de prix stables, 11 choisirait le premier. 
Aussi, en prenant sur elle de décider à quelle cadence l'éco- 
nomie se dévelippera, la réserve fédérale impose-t-elle au 
public une politique qui n’a pas reçu la sanction de l'opinion 
publique. » 


II. — LE REVIREMENT DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 


N s’est opéré sous la pression d’une double réalité : 


— la détérioration évidente de la conjontture américaine en 
ee parlie parce que le resserrement du crédit avait duré 
eux à trois mois de trop, et n'avait pas été assez sélectif; 
— l'effet du premier et surtout du second satellite artificiel 
russe qui a provoqué une commotion en profondeur dans les 
milieux dirigeants suffisante pour que soit reconsidérée la 
politique d'économies budgétaires à tout prix. 


_ deux faits récents ont provoqué les contremesures sui- 
vantes : 

— ahaissement de 3,5 à 3 p. 100 du taux d’escompte le 
15 novembre. La politique d’« open market » qui avait été neutre 
usqu'au 15 novembre, va sans doute également changer dans 
e même sens. 

Les taux d'intérêt ont déjà commencé leur rajustement à la 
baisse. Le rendement des bons du Trésor est en train de se 
réduire et les taux des prêts commerciaux ont baissé 
d'un demi pour cent environ, La réserve fédérale a choisi 
l'arme plus specticu!aire d’une baisse du taux d’escompte, 
plutôt que des opérations d°« open market » pour mieux indi- 
quer son changement de politique et tirer le maximum d'effet 
psychologique de son initiative. 

On indique dans la presse que si la situation l'exige, la 
réserve fédérale pourrait rabaisser les encaisses légales des 
banques. Une telle mesure n’est nullement imershelle car il 


est beaucoup plus facile de restreindre une économie en 
expansion que de relancer une économie en perte de vitesse. 


24 CONSEIL ECONOMIQUE 


19 Janvier 1958 


D'après les idées généralement reçues aux Etats-Unis, il faut 
théoriquement 6 à 9 mois pour que des mesures de desserre- 
ment du crédit exercent à plein leur action sur l’économie 
intérieure. Or d’après tous les témoignages concordants des 
économistes, les 6 mois à venir devaient voir une intensifi- 
cation du ralentissement de la conjoncture. IL est donc peu 

robable que la mesure prise le 15 novembre par la réserve 
édérale soit suffisante à elle seule pour obtenir la relance, 
mais elle inaugure un changement radical de direction après 
les sept relèvements successifs du taux d’escompte qui 
s'étaient déroulés en deux ans et demi. 

— augmentation des crédits miklaires 1958-1959 à 
â1 milliards de dollars, soit 5 milliards de plus que les crédits 
4957-1958 et 2 milliards de plus que le rythme réel des dépenses 
militaires. 

On doit remarquer que jusqu'ici la revision de l'effort mili- 
taire n’est pas très spectaculaire, en grande partie parce que 
tous les savants et ingénieurs disponib'es pour les armes nou- 
velles sont en fait occupés à plein depuis deux ans environ. 

Si l’on en çroit le témoignage de Werner. Von Braun, 
me er n° 1 des missiles, un simple relèvement des crédits 
militaires n’opérerait pas un grand progrès dans le perfection- 
nement des armes militaires modernes. 


Du point de vue économique proprement dit on peut dire 
que : 

1° Le relèvement de 2 milliards des crédits militaires est un 
bien faible appoint (le manque à gagner de 1957 est estimé à 
12 milliards si l’économie avait poursuivi son expansion 
moyenne des trois dernières années) ; 

2e L'effet multiplicateur des armements modernes paraît 
être très inférieur à celui des armements conventionnels qui 
nécessitaient une grande dépense de matières premières (acier, 
métaux, produits chimiques) et de main-d'œuvre. 


Aujourd'hui, même un programme accéléré de fusées et 
d'armes ultra-modernes, n’apporterait qu'une contribution rela- 
tivement modeste à l'emploi des ressources (matières pre- 
mières et main-d'œuvre). De hauts salaires payés à un petit 
nombre de chercheurs et d'ingénieurs hautement qualifiés, ne 
remplacent pas l'effet de salaires moyens distribués à des raïl- 
liers d'ouvriers dans les secteurs de base appelés'à contribu- 
tion pour les programmes d'armement conventionnels. 


Au total, si l’on tient compte de ces divers éléments, la sta- 
gnation ou même la très légère récession de 1 p. 100 prévue 
par les experts pour le premier semestre 1958 paraît probable, 
mais elle sera très vraisemblablement suivie d’une légère 
reprise en fin d’année. 


H. — Evolution conjoncturelle en Allemagne occidentale. 


La situation conjoncturelle de lJ'Allemagne occidentale 
demeure caractérisée par un ralentissement de l'expansion et 
l'incertitude au sujet de l'avenir: selon la dernière enquête 
effectuée en septembre par l'institut I F. O. de Munich, les 
prévisions des industriels au sujet de l’évolution des affaires 
au cours des six prochains mois sont moins optimistes qu’en 
1956 à la même époque, sauf pour la production de l’industrie 
chimique. L'indice de la production induétrielle n’a augmenté, 
par rapport aux mois correspondants de 1956, que de 2,2 p. 100 
en août et de 3,4 #: 100 en septembre (contre respectivement 
en 1956 + 7,5 et 6,3 p. 100). Mais, pour la première fois (en 
juillet), les indices des biens d’investissements et de matières 
ont reculé presque au niveau de l’année précédente. 

epuis le mois de juin, l’extraction de charbon est inférieure 
de 6 - 7 p. 100 à celle de 1956: l’activité du bâtiment est en 
régression de 15 p. 100; seule la production de l'énergie et des 
biens de consommation est en nette progression. 

Cette évolution est due À l’efflet combiné de plusieurs fac- 
teurs. Les mesures déflationnistes prises en 1955-1956 conti- 
nuent à exercer leur eflet: accroissement du taux d’escompte, 
allongement de délais pour les permis de construire, etc... Ces 
répercussions de la conjoncture internationale n’ont pas eu 
mt résent un effet très prononcé sur l'évolution con- 

ncturelle en Allemagne; elles se reflètent uniquement 
un large ralentissement de taux de croissance des commandes 
étrangères dans certaines branches industrielles, L’incertitude 
préélectorale, la réduction de la semaine légale de travail 
(actuellement 45 heures et moins pour près de 60 p. 100 de 
salariés) avec une diminution de la seïnaine effective (de 
48 heures 4’ en mai 1956 à 46 heures 2-en mai 1957), l’aug- 
mentation des salaires et des retraites ont eu leurs effets. 

Si le nombre de chômeurs a atteint un nouveau minimum : 
365.000 en août, 368.000 en octobre, soit wn taux de 1,9 p. 100, 
le nombre total de éalariés: 18.965.000 fin septembre, n’a 


progressé en un an que de 2 p. 100 contre 4,6 p. 100 pour la 
période annuelle précédente, ce qui explique pour autant le 
ralentissement. 

Si la menace d'inflation par surinvestissement a disparu, en 
revanche l'Allemagne continue à redouter l'inflation « impor- 


tée » et craint les effets de la hausse des salaires. Les excédents 


de la balance commerciale continuent à s’accumuler au rythme 
de 300 millions de DM par mois contre 250 millions de DM en 
1956. A la suite de spéculations sur la dévaluation de la livre 
et du franc et sur la réévaluation du mark, les avoirs en or et 
en devises ont atteint un maximum de 24,5 milliards de DM au 
7 octobre contre 17,9 milliards fin décembre 1956. 


Un léger affaiblissement des « excédents de la balance com- 
merciale » a pu résulter, d’une part, des facteurs nommés ci- 
dessus et, d'autre gart d'un accroissement des importations à 
la suite des facilités plus grandes en matière de crédit et des 
tendances de reprise de l’activité économique. Mais la diminu- 
tion des excédents de la balance dés payements résultera, pro- 
bablement, surtout de la détérioration de la balance des mouve- 
ments de capitaux, des prestations non rémunérées par suite 
des versements plus élevés au titre des réparations (Israël, etc.), 
ainsi que des dépenses plus élevées en devises pour la défense 
nationale. En dernier lieu, ce sont le reflux de capitaux spécu- 
latifs et l’évolution défavorable des termes d'échange qui ont 
influé sur la diminution des excédents de la balance des paye- 
ments. 

De plus, l'effet est la hausse des salaires: celle des salaires 
horaires a été de 7 p. 100 en 1955, de 9 p. 100 en 1956 et pro- 
bablement autant en 1957; mais, par suite de la réduction de la 
durée du travail, le gain horaire hebdomadaire n’a augmenté 
de 1956 à 1957 que de-5 à 6 P. 100 et, compte tenu d’une éléva- 
tion de l'indice du coût de la vie de 3 p. 100 environ, le gain 
réel semble avoir été de 2 à 3 p. 100. 

D'où, une nouvelle vague de revendications sociales déclen- 
chée en octobre par les syndicats de la métallurgie qui deman- 
dent la réduction de la semaine légale de travail à 44 heures 
(ce qui implique 43 heures ÊZ les mineurs de fond) avec une 
augmentation des salaires de 10 à 12 p. 100 (dans le textile, 
cette revendication est de 17 p. 100). 

D'après certaines informations, la productivité aurait aug- 
menté de 7 à 8 p. 100 en 1956 et 1957 dans l’industrie. 

En raison de nouvelles hausses: 8 p. 100 du charbon, ou de 
celles envisagées pour l'acier, les transports ferroviaires (de 
l'ordre de 10 p. 100 en février ag et du gonflement des 
dépenses budgétaires qui ont réduit les avoirs fédéraux tenus 
en réserve de 7 milliards de DM entre février et septembre, en 
raison aussi de l'accumulation des excédents dé la balance de 
payements de près de 6 milliards de DM pendant la même 

riode, l'inquiétude a été vive. Cependant, le dernier rapport 

la eg d'émission est plus optimiste : les opérations de 
l’ « Open Market » et, d'autre part, le relèvement à deux reprises 
des réserves nominales des banques ont permis de résorber 
environ 4 milliards de DM, tandis que la vitesse de la circula- 
tion monétaire diminuait et que l'épargne s'accroissait plus 
rapidement, ce qui s'est traduit au mois d'août, pour la pre- 
mière fois depuis un an, par une accélération sensible du mon- 
tant des crédits à moyen et à long terme alors que le volume 
des crédits à court terme demeurait stationnaire. 

Pour terminer, il convient de signaler que différents indices, 
en particulier dans le domaine des biens d'investissement et 
du batiment, permettent d'espérer une reprise de l’activité éco- 
nomique qui avait été en septembre ralentie par une très forte 


épidémie de grippe. 


CHAPITRE 
LA CONJONCTURE INTERNATIONALE EN DECEMBRE 1967 


Malgré les mesures de défense prises dans la plupart des 
pays, ou à cause d'elles, les facteurs déflationnistes se sont 
renforcés en cours d'année et la situation de haute conjoncture, 
tout en diminuant à certains égards, s’est dégradée lentement. 
Ce n’est pas encore une crise véritable, mais celle-ci risquerait 
d'être prochaine si une nouvelle politique n’était pas adoptée, 
en partie sous la pression des événements internationaux. 

1° La détérioration progressive de la situation économique 
s’est manifestée au cours de 1957 aussi bien sur le plan physi- 
que de la production que dans le domaine financier. 

a) D'une part, en effet, le ralentissement du rythme d’expan- 
sion est devenu plus sensible. On dispose, actuellement, de 
données mondiales (1) relatives à l'indice général de la produc- 
tion industrielle pour le premier semestre 1957: par rapport à 
la période correspondante de 1956, l'augmentation n’est plus 


{1) U, R. S. S., pays satellites et Chine exclus. 
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que de 4 p. 100, au lieu de 5,5 et 9,5 p. 100 au cours des 
exercices précédents. Le rythme du ès a donc diminué de 
moilié, À un pour cent pres, l'évolution est la même en Europe 
occidentale. Pour des motifs différents (mais les résultats sont 
seuls envisagés ici), dans les pays de l'Est, des difficultés sont 
également rencontrées et les plans doivent être révisés. En 
Union soviétique, une cértaine tendance au fléchissement de 
l'expansion se manifeste également, peut-être par des motifs 
temporaires (décentralisation) ; toutelois, ce ralentissement s ef- 
fectue à un niveau supérieur (8 à 10 p. 100 d’escomptes en 
1957 au lieu de 11 en 1956, 12 en 1955 et 14 en 1954). La plu- 
part des pays sous-développés du « tiers-monde », très touchés 
par la forte baisse de cours des matières premières, sont con- 
traints de ralentir leur activité économique ; le plan d'équipe- 
ment de l'Inde, par exemple, risque de ne pas être réalisé 
dans les délais prévus, Aux Elats-Unie, enfin, économie domi- 
nante dans le monde occidental], le rythme du progrès a d’a- 
bord fléchi et se maintient. à présent en palier, au même 
niveau que l’an dernier, malgré une poussée démographique 
de près de 2 p. 100 par an. 


11 semble que ce ralentissement de l’expansion soit, en par- 
tie, la conséquence et, en partie, la cause des difficultés éco- 
nomiques de heure. dans une mesure variable selon les pays: 
une étude d’ensemble conduit à négliger ces traits spécifiques. 

La conséquence, tout d'abord, en ce sens que la production 
a dû faire face à la fois à une demande fortement accrue de 
biens de consommation (demande apparue d’ailleurs la pre- 
mière) et à un autre besoin, également très énergique, de 
biens d'équipement. En eflet, la formation de capital, en éco- 
nomie de marché, n'a pas progressé selon un rythme continu ; 

endant la récession européenne de 1952-1953 et celle des Etats- 
Unis en 1953-1954, les investissements ont été réduits; ils ont 
recommencé, d’une manière très vigoureuse, lors de la reprise. 
Cet afflux, en période d'expansion, venant en concurrence avec 
une demande grossie par ailleurs, les effets habituels d’un eli- 
mat de haute conjoncture — suremploi, augmentation des prix 
intérieurs, déficit de Ja balance des payemenis, etc., sont appa- 
rus après un certain délai, l'offre de biens a anse étant 
inférieure à la demande eflective. Par suite de l’expansion dis- 
continue, il s’est produit un décalage, plus ou moins long, 
entre les investissements (même productifs) et le supplément 
de production qu'ils ont permis ou permettront prochainement 
d'obtenir, alors que les revenus distribués à l’occasion de cet 
investissement ont contribué à renforcer la pression immédiate 
de la demande. 


Pour diminuer la tension croissante, les pouvoirs publics on! 
dû prendre des mesures déflationnistes, adaptées aux eondi- 
tions particulières de chaque pays. Ces mesures de tous ordres 
ont ajouté leurs effets à ceux découlant de la réduction des 
marges bénéticiaires, de la moindre propension à investir des 
entrepreneurs constatant l’évolution de la conjoncture, de la 
diminution du pouvoir d'achat de certaines classes sociales, etc. ; 
et c’est sous l'influence de ces multiples facteurs que l'élan de 
la production a été ralenti, voire stoppé. Un choix a été fail: 
les pouvoirs publics ont préféré prendre le risque d’une réces- 
sion immédiate légère, plutôt que d’avoir à faire face, plus tard, 
à une dépression plus profonde provoquée par les excès de l'in- 
flation. 


Mais le ralentissement de l'expansion s'est avéré à son 
tour, dans certains pays, une cause du renforcement des 
difficultés économiques actuelles; la raison profonde de l'in- 
flation consistant dans l'excès de la demande effective par 
rapport à la somme des produits et services disponibles, tout 
ce qui réduit cette somme accroît par là même le mal. Sous 
cet angle, l'avantage acquis à titre momentané ne peut que 
remettre à plus tard la solution de fond. 


b) Les questions monétaires et financières, d'autre part, ont 
soulevé de nouvelles difficultés, dont la physionomie est éga-- 
lement particulière dans chaque cas. Un aperçu général est 
néanmoins possible. 


Les plus graves de ces difficultés ont trait aux variations 
des balances des payements. Dans la plupart des pays euro- 
péens, l'accroissement rapide de la demande intérieure — en 
partie favorisée par l'augmentation des revenus — a entrainé 
un développement des importations, parfois somptuaires (auto- 
mobiles, Là durables divers, alimentation de luxe), plus 
souvent utiles (matières premières, textiles, combustibles, etc.). 
Dans les régions du monde insuf‘isamment développées et pro- 
ductrices de matières premières, la baisse des cours a entrainé 
une détérioration des « terms of trade » et un appauvrisse- 
ment général, Il a été calculé que les pays exportateurs de 
matières premières avaient dû perdre dans l'année, par suite 
de l'effondrement des prix, 3,5 milliards de dollars et peut- 
être 4: soit une somme excédant l’ensemble de l’aide occi- 
dentale aux régions en voie de développement. L'U. R. S. S. 


cherche à profiter de ces circonstances pour proposer ses bons 
offices et ses crédits : le 10 novembre, elle vient de consentir 
à l'Inde un prêt de 45 millions de livres. 

Ces difficultés financières du « tiers-mond » comme de 
l'Europe ont eu la mème conséquence; la réduction rapide 
du stock d’or et de devises fortes; le « dollar gap », en par- 
ticulier, s’est aceru d’une manière inquiétante entre l'Europe 
et les Etats-Unis. Des mesures de sauvegarde ont dû être prises 
pour conserver les dernières disponibilités, mais, par ce fait 
même, c'élait renoncer, dans la même proportion, aux effets 
déflationnistes du déficit de la balance des payements. De plus, 
réduction des achats et développement des ventes tendent au 
même but: « exporter son chômage » chez les voisins, ce 
qui accroit et généralise de proche en proche la menace de 
crise. Une exception importante est celle de l'Allemagne, prin- 
cipale crédilrics au sein de l'U. E. P., alors que la france 
est devenue le plus important débiteur. Ces disparités entre 
pays à monnaie forte et pays à monnaie faible sont devenues 
si accustes qu'elles risquent de paralyser les échanges inter- 
nationaux et, par voie de conséquence, de réduire encore 
davantage l’activité économique. 

Dans le domaine des prix, d'autre part, des changements sont 
également intervenus. Le fait le plus évident aux yeux des 
gouvernements et de l'opinion publique est l'augmentation 
du coût de la vie. Augmentation assez modérée dans l’'en- 
semble (même si l’on admet que les indices officiels ne reflè- 
tent pas fidèlement la réalité). Dans certains cas, en France 
notamment, aux facleurs physiques de majoration du coût de 
la vie s'ajoutent des facteurs psychologiques que vient aggra- 
ver à son tour l'effet d’une distribution mal conçue. 

Les prix de gros nationaux, après une vive poussée en 1956 
qui à relancé la hausse du coût de la vie, n'ont plus, sauf 
exception, que progressé lentement en 1957; ils semblent 
mème avoir atteint un palier et leur fléchissement est peut- 
être proche, car eux-mêmes sont influencés en partie par le 
cours mondial des matières premières. L'indice Moody s qui 
était encore de 441 en début d'année, est tombé à 384 au 
début de novembre, alors qu'em juin 19%, avant les événe- 
ments de Corée, il était à 396. Evolution déflationniste favo- 
rable, certes, pour l'Occident transformateur de matières pre- 
mières, Inais les inconvénients l'emportent largement, car <ette 
diminution des cours est fatale aux pays producteurs. Ceux-ci, 
peu développés et en voie d’industrialisation, 

oivent acquérir le matériel nécessaire à leur équipement à 
des prix en hausse: le phénomène des « ciseaux » joue à leur 
encontre. Le taux des frets, lui aussi, est en forte diminution. 


La hausse des salaires — à la fois cause et conséquence des. 
fluctuations du niveau des prix, en liaison avec d’autres fac- 
teurs — est malaisée à définir dans l’ensemble. C'est dans le 
cadre de chaque pays qu'elle doit être appréciée. L'augmen- 
talion à été forte en Allemagne et en Itahe, par exemple, en 
197, et dépasse celle du coût de la vie et de la productivité. 
Aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en France, il semble —- 
approximativement — avoir un équilibre de mouvement 
avec les indices officiels des prix, mais la question prête à 
controverse (il faut tenir compte de la durte du travail, des 
avantages sociaux, etc...) . 


D’autres traits sont plus difficilement mesurables encore et 
leur importance n’est cependant pas moindre. H est certain 
qu'en 1957, dans l’ensemble, la productivité des entreprises 
n’a pas crû au même rythme que dans les quelques années 
précédentes; aux Etats-Unis, notamment, c’est surlout le sec- 
teur tertiaire qui s’est développé, secteur où l'amélioration de 
la productivité est lente. Il est sûr également qu'il y a une 
réduction des marges bénéficiaires dans la plupart des pays; 
c'est ans: (toujours aux Etats-Unis) que la hausse des prix du 
matériel d'équipement a été de 10 à 12 p. 100 plus élevée 
qu'il n'apparaît d'après l'indice général des prix de gros. De 
là résultent Je nouvelles difficultés pour les entrepreneurs. Et, 
d'une manière générale, le mouvement d'expansion dans la 
plupart des pays a incité consommateurs et producteurs à 
recourir davantage au crédit. 


Devant ces manifestations diverses d’un climat de haute 
conjoncture, encore plus nettes en 1957 qu’en 1956, les pou- 
voirs publics —— qui n'ont pas oublié la grande lecon de 
1929 — ont donc renforcé les mesures destinées à éviter l’em- 
ballement de l'économie Ils ont utilisé, notamment, l'arme 
monétaire et fiscale, contractant le volume des prêts, effec- 
tuant des ponctions sur le pouvoir d'achat afin de réduire la 
demande, limitant le volume de la Dette publique. 


Les résultats escomptés n'ont pas été entièrement atteints. 
Les restrictions ont été gênantes, en particulier pour les petites 
et moyennes entreprises. Surtout, elles n’ont pas été sélec- 
tives, en général, de sorte qu'elles ont frappé parfois les acti- 
vités les plus utiles. Tout ceci, de même que le ralentissement, 
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des programmes d'investissements, ou de certaines branches 
consomimatrices, à eu son contre-coup sur les industries de 
base. Par exemple, sur la construction, ou sur la sidérurgie 

ui, aux Etats-Unis, ne marchait plus en octobre qu'à 80 p. 100 

e sa capacité de production (90 p. 100 en avril). Le marché 
de l'emploi marque une légère détente — annonciatrice, ou 
non, d’un chômage prochain ? Les profits diminuant et les 
perspectives d'expansion à court terme devenant de plus 
plus aléatoires, les Bourses sont en baisse. Er France, en 
raison des difficultés financières, une certaine tension se fait 
sentir sur les ceurs de l'or. 

2 On peut estimer que des mesures aussi timides seraient 
insuffisantes pour relancer réellement l’activité économique là 
où il en est besoin (dans certains pays, en pleine mflation, 
ce serait prématuré). De par son mouvement propre, la Situa- 
tion, déjà peu brillante, semblerait appelée à se dégrader 
encore au cours des prochains mois. En effet, de nouvelles 
hausses de salaires sont inévitables devant la montée des prix; 
des nouveaux impôts le sont aussi, dans cerlains pays: c’est 
le cas de Ia France. Les marges bénéficiaires seront plus 
réduites: l'activité économique, quelque peu « essoufflée », 
n'aura plus, sauf exception, le ressort nécessaire pour absor- 
ber ces facteurs de hausse par un accroissement suffisant de 
la productivité. 

Si, en 1953-1954, la stagnation américaine n’a pas eu de 
répercussions en Europe, c'est parce que celle-ci, à ce moment, 
commençait une période d'expansion (au début, d'un cycle, 
tout va bien) et qu’au surplus d'abondantes commandes « off 
shore » et autres méthodes d'aide à l'étranger jouaient à plein, 
remédiant à la pénurie mondiale de dollars. La situation est 
différente, à présent, et en ce qui concerne l’Europe, notam- 
ment, qui n'a plus de liberté de manœuvre en raison de 
l'abaissement de ses réserves de change (sauf quelques excep- 
tions) et recoit moins de dollars des Elats-Unis, la récession 
américaine aurait une fàcheuse répercussion. Enfin, toujours 
en ne tenant compte que du mouvement propre de l’économie, 
les exnerts considèrent comme probable une nouvelle contrac- 
tion des échanges commerciaux internationaux en 1958, les 
pays étant contraints de déterminer davantage le montant de 
leurs importations en fonction de celui de leurs exportations. 


augmentation sera renforcée, 


Seulement, le climat politique international s'est modifié 
ces derniers temps dans un sens tel que les conditions éco- 
nomiques pourraient repartir sur des bases nouvelles. Le 
lancement des « satellites » soviétiques a créé, outre-Atlan- 
tique, un choc politique dont les incidences ne sont pas 
encure mesurables, quoique un poiñt soit déjà acquis; l'aug- 
mentation des dépenses militaires et para-militaires. Modérée 
encore, il est assez probable qu'après un certain délai cette 
es Américains prènant cons- 
cience qu'ils se sont dangereusement laissés distancer. Mais, 
dans ce cadre de la revision des conceptions stratégiques fon- 
damentales, en fonction de l’antagonisme Est-Ouest qui domine 
de plus en pue le monde moderne, l'Amérique voudra peut- 
être aller plus loin et renforcer, dans tous les domaines, la 
cohésion des pays du pacte Atlantique, Des idées sont déjà 
émises et discutées, en ce qui concerne le long terme, telle 
que la « communauté des cerveaux ». Il n'est pas exclu qu'à 
plus court terme, la conviction gagne les milieux dirigeants 
qu'une économie prospère, tant en Europe qu'aux EU. S. A., 
serait encore un des meilleurs piliers de la défense occiden- 
tale et que, par suite, il faut s'entendre pour « relancer la 
machine », Dans ce cas, la conception de la Federal Reserve 
Bank serait donc assouplie, fut-ce au prix d’une légère infla- 
tion, pour que puisse être reprise une politique d'achat des 
matières premières à des cours rémunérateurs, de redistribu- 
tion des dollars en Europe, d'ouverture de nouveaux débou- 
chés sur le territoire américain. 


Cependant, l’évolution de l’économie mondiale ne dépend 
pas seulement des décisions américaines. Elle est en outre dic- 
tée par l'effort qu'ont subi toutes les structures internes, 
notamment, celles des prix, à la suite de l'expansion récente. 
La lutte entre les monétaristes qui veulent à tout prix arrêter 
l'inflation et les expansionnistes qui ne veulent pas aban- 
donner la croissance du niveau de vie, est, sinon amtbitrée, du 
moins appréciée par des autorités internationales qui, par 
préjugé ou par sympathie pour certains pays feignent de croire 
que les marchés sont parfaits. L'on risque alors d'imposer ou 
de recommander des remèdes brutaux de déflation que l’ex- 
anglaise, puis américaine ne rendent guère encoura- 
geants. 


à \ 
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CHAPITRE 


REALISATION DES PREVISIONS DU CONSEIL SUR L'EVOLUTION 
ECONOMIQUE AU COURS DU DEUXIEME SEMESTRE 1957 


Dans son rapport du mois de juin, le Conseil avait estimé 
u’il ne lui était pas possible de présenter comme il l'avait 
ait les fois précédentes, d’une part ses prévisions pour le 
second semestre de l’année, d'autre part les grandes lignes de 
la politique économique à suivre. 

Le Conseil avait déclaré que, dans l’état de déséquilibre où 
se trouvait l'économie francaise, des mesures immédiates 
devaient être prises pour corriger les tendances actuelles de 


son développement. Les prévisions de l’évolution économique 
pour le deuxième semestie étaient directement fonction de ces 
mesures. 


Dans le domair.e du commerce extérieur, il ne s'était pas 
railié au proces d'une dévaiuation du franc, mesure d’erdre 
général, mais il avait suggéré un certain nombre de moyens 
« spécifiques », à Savoir: 

— ie contrôle des importations par le retour aux contingents, 
afin que priorité soit donnée aux approvisionnements en pro- 
duits énergétiques el en matières premières indispersables à 
l’économie française : 

— application st'icte de la réglementation en matière de 
contrôle des changes ; 

— la limitation rigoureuse des déperses de tourisme de3 
Francais à l'étranger ; 

— la généralisation de la taxe compensatrice sur les produits 
importés autres que les matières premières ; 

— la réforme du système d'aide à l’exportation dans le sens 
d’une meilleure discrimination et d'ure plus grande efficacité 
seion les besoins techniques des branches ; 


— le développement des contrats entre l’industrie et l’agri- 
culture, d'une part, et le Gouverr.ement, d'autre part, tendant 
à donner la priorité aux exportations sur les besoins du mar- 
ché intérieur. 

L'effet de ces mesures devait accentuer le déséquilibre inté- 
rieur entre l'offre et la demande. C'est pourquoi 1e Conseil 
avait estimé que, parallèlement à ces mesures, ur.e compression 
modérée de la demande intérieure devait être réaliste par des 
mesures antiinflationnistes visant à réduire le déficit budgé- 
taire et par un contrôle du crédit enrayant les terdances 
spéculatives. 


Dans la perspective de l’application de cette politique, le 
Conseil avait estimé que l’évolution de l’économie pourrait étre 
la suivante : 

« 1° Le rythme de l'expansion re serait pas brisé, mais seu- 
lement ralenti, Ce ralentissement serait moins grand si un 
prêt extérieur permeltait de ne pas avoir recours à des mesures 
de déflation brutales. 

« 2° Le déficit du commerce extérieur devrait être plus fai- 
ble au deuxième semestre qu'au premier, si les entrair.ements 
spécu'atifs ont été découragés au préalable, 

« Mais cette amélioration de la balance commerciale s’expli- 
que pour partie par des facteurs saisonniers, les exportations 
étant naturellement plus fortes au deuxième semestre qu’au 
premier et les impo’tations etant plus faibles. 

« Er, fait, l'efficacité des mesures prises par le Gouvernement 
pour redresser la balance commerciale ne pourra étre appréciée 
pleinement qu’au premier semestre 1958. 


« 3° La tendance à l'augmentation continue des prix indus- 
triels se 2 au deuxième semestre, de nombreux fac 
teurs de hausse étart dès maintenant acquis et la baisse des 
cours des matières premières sur les marchés internationaux ne 
suflisant pas à les compenser. La majorité des prix de revient, 
L, ce gr celle des prix agricoles, er seront fatalement 
aliecles. » 


Avant de rechercher si ces prévisions ont été réalistes, fl 
importe de déterminer dans quelle mesure la politique gonver- * 
nementale à suivi les recommandations du Conseil économique, 
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I. — Evolution de la po!itique économique de la France 
depuis le mois de juillet. : 


Au cours des quitre premiers mois, le Gouvemement s'est 
efforcé Ge diminuer la pression de la demande intérieure et 


de limiter le déficit du commerce extérieur, Mais certaines de. 


ces mesures sont intervenues avec ur, mois de retard par rap- 
port à la date que le Conseil avait prévue. Leurs effets ont été 
en grande partie annulés par la crise. de défiance à l'égard du 
franc qui s'est développée depuis quelques mois. \ 


. La crise ministérielle, quelle que soit l’appréeiatior que l’on 
peut porler sur ses causes poliliques, n'a pas été étrangère à 
cet élat de choses. 


En fait, tout s’est passé dans les deux derniers mois comme 
si la France n'allait pas vers- un épuisement rapide de ses 


dernières ressources nrobilisables er. °or ‘et en devises. A-un 


moment où nous n'avions aucun prêt extérieur, une telle poli- 
tique était particulièrement dangereuse, , 


L'analyse de la situation des firances publiques, à laquelle 
M. Duimontier a procédé dans son rapport, a montré que l’im- 
passe budgétaire, qui était évaluée à l’origine à 1.200 milliards 
pour l’année 1957, a été réduite à 950 milliards environ. Par 
ailleurs, des mesures de restrictior. -dans la distribution du 
crédit ont été prises: le taux d'escompte a été augmenté de 
deux points et les plafonds de réescompte ont été abaïissés, 


© Ces mesures auraient eu incontestablement une conséquence 
déflalionniste si leur effet n'avait pas été compensé par les 
avances de la Barque de France à l'Etat; les 350 premiers 


mitliards d'avances ont été consommés plus rapidement qu’il . 


n'avait été prévu et il a fallu que la Banque accorde 200 mil- 
hHards supplémentaires au cours du mois d'octobre. 


: En effet, la trésorerie n’a pas pu couvrir le déficit du budget. 


avec ies moyens qu'elle emploie traditiornellement. Les sorties 
de devises ont diminué les liquidités des banques. A ce premier 
facteur est venu s'ajouter un second: la politique de restric- 
tion des crédits de la Banque de France. Dans ces conditions, 
les banques n'ont pu apporter le concours qu’elles prêtent habi- 
tuellement au Trésor, Certains correspor.dants qui confient leurs 
fônds à la trésorerie ont vu leurs dépôts diminuer, Enfin, les 


dépôts dans les caisses d'épargne ont évolué de facon assez | 


défavorable, et il r'a. pas été jugé possible de placer un 
emprunt d'Etat à long terme dans les conditions actuelles du 
marché. C'est Le ces raisons qu’il a fallu recourir à des 
avances de la Banque de France. 


- Ainsi, l'impasse pour 1957 n'est pas supérieure 4 celle de 
1956, mais c’est sor, mode de financement qui a été particu- 
liérement malsain. Par le canal des dépenses budgétaires, le 
‘Trésor a remis à la disposition de l'économie les sommes qui 
lui‘auraient manqué par l'effet de la politique suivie en matière 
de crédit, 

Dans le domaine du commerce extérieur, le Gouvernemer.t 
avait adopté un ensemble de décisions cherchant à réaliser un 


compromis entre la dévaluation du franc et Ja politique de. 


mesures spécifiques suggérées par le Conseil. 


‘Ces derrières s’inspiraient des recommandations du Conseil 


pour autant que «l'opération 20 p. 100 », telle qu’elle avait 
été. faite le 10 août, réalisait la généralisation de la taxe com- 
pensätrice sur les produits importés autres que les ‘matières 

remières et l'énergie, ainsi qu’une réforme du système d’aide 
à l'exportation, 


Mais, en fait, cette opération différait de ce que le Conseil 
avait suggéré dans la mesure où le taux de la taxe imposée 
aux. importations était plus fort que celui de l'ancienne taxe 
compensatrice et où la réforme du système d'aide à l'expor- 
tation n'avait pas été effectuée « dans le sens d’une meilleure 
discriminatior, et d’une plus grande efficacité selon les besoins 


techniques des branches », mais dans le sens de l’unification. 


des systèmes existants, 


Enfin et surtout, « l'opération 20 p. 100 » a dû être étendue 


à toutes. les importatiar,s et toutes les exportations, mesure que 
le Conseil avait exclue, 


“JL faut noter, par ailleurs, que le Gouvernement n’a prati- 
quement pas suivi la recommandation da Conseil économique 


concernant la limitation des dépenses de tourisme des Fran-. 


çais à l'étranger, A cet égard, les décisions du 10 août étaient 
trop tardives et leur effet a été, semble-t-il, assez Jimilé, ce 
qui s’est'traduit par un déficit de la balance touristique. 


II. — Réalisation des prévisions du Conseil 
sur le deuxième trimestre 1957. 


La pression sur la demande interne: a été moins forte: que 
celle qui avait été prévue dans le- cadte de la. politique ‘préto- 


-_hisée par Je Conseil. Dans ces conditions, Ja production indus- 
-trielle a continué à augmenter aû cours du troisième trimestre, 


au même rythme que pendant les trois mois précédents. L'in- 
dice (sans. bâtiment) est supérieur de 7,2 p. 100 à celui: de 
l'année dernière pour la même période. Pour le second tri- 
mestre, la progression de l'indice d'une année sur l'autre 
élait de 6,8 p. 100, 


Quatre facteurs expliquent notamment cette évolution plus 
favorable, Ainsi que nous venons dé le voir, les restrictions 
de crédit n’ont pas produit l'effet attendu, car elles ont été 
compensées par des avances de la Banque de France, de sorte 
qu'une grande aisance -monétaire a continué à régner. En 
de les économies budgétaires prévues n’ont pas toutes été 
réalisées. 


De plus, dans ces premiers mois du second semestre, l'effet 
restrictif des diminutions des importations sur le niveau de 
Ja production ne s’est pas manifestée. En effet, les entreprises 
ont pu utiliser les stocks qu'elles avaient constitués avant 
le retour au contingentement, Par ailleurs, pour les mois de 
juillet et d'août, les heu ont élé supérieures aux 
L'éhmesare faites au mois de juin, car le reliquat des demandes 

e licences déposées avant la suspension de la libération des 
échanges a été utilisé pendant cette période, 

Enfin, le mouvement de hausse rapide dés prix, au cours 


de ces derniers mois, a favorisé l'expansion de la production 
dans un climat d'inflation. 


Par contre, les prévisions du Conseil en matière de déficit 
global du commerce extérieur paraissent se réaliser pleine- 
ment. Le Conseil avait admis pour le second semestre que 
le déficit total de la balance des payements serait compris 
entre 100 et 150 milliards: ; 


. L'examen de la situahon des finances extérieures au -15. no- 


-vembre permet de conclure, semble-t-il, que le déficit total 


du semestre éera certainement supérieur à 100 milliards et 
probablement inférieur à 150 milliards, si aucune crise nou- 
velle ne se produit, 


Au 15 novembre, une fois réglé le déficit d'octobre à 
VU, E. P., les réserves en devises ont atteint 20 millions de 
dollars, ce qui représente à l'ancien taux de change 7 mil- 
liards de francs et au nouveau taux un peu plus de-8 mil- 
tiards, C'est dire qu'à cette date la presque totalité des 100 mil- 
liards d'or remis au fonds de stabilisation des changes a été 
. Cependant, il faudra encore faire face au déficit de novembre 


et de décembre, et ajouter aux sorties de devises nécessaires 
pour payer le déficit commercial, les devises destinées à d’au- 


‘tres opérations, notamment au payement dés échéances de 


la dette extérieure, qui entraineront une sortie -de 54 millions 
de doliars au 31 décembre. : 


En tout état de cause, la situation actuelle de l’économie 
et les prévisions que l'on peut faire sur son développement 
ultérieur justifient l'avertissement du Conseil estimant que 
l'efficacité .des mesures prises par le Gouvernement pour 
redresser la balance commerciale ne pourra être appréciée 


pleioement qu'au premier trimestre 1958. En effet, à l'heure 


äctuelie, le problème des importations des prochains mois 
demeure l'élément. fondamental äe l’évolution économique de 
l'année 1958. Comment l'économie française sera-t-ellé 
provisionnée à ce moment en matières premières ? Tel est le 
problème le plus important à résoudre, 


_ Dans le domaine des prix, les prévisions du Conseil parais- 
sent s'être également réalisées. La tendance à l'augmentation 
continue des prix industriels s'est poursuivie, malgré la baisse 
les cours des matières premières sur les marchés internatio- 
Depuis le mois de j'eh l'indice des 250 articles et celui 
es 179 ont augmenté de façon parallèle, au rythme de 1 
1,5 p. 100 par mois.- Cette évolution risque de se précipiter 
ans les semainès à venir, ne serait-ce que sous l'effet de 
l'extension de l'opération 0 p. 100 aux matières premières 
et produits énergétiques. Les nouveaux impôts viendront de 
lus s'ajouter à ces facteurs de hausse des prix. En fait, 
l'une manière. générale, n'a pas été tenu assez compte de 
la fragilité des prix français sur laquelle le Conseil avait 
insisté. La forte hausse représente un facteur infla- 
tionniste très important qu'il n'est plus vossible d'éliminer, 


té 


CHAPITRE 


. ANALYSE DES PRINCIPAUX FACTEURS DE L'EVCOLUTION ECO- 


:NOMIQUE A LA FIN DU DEUXIEME SEMESTRE DE L’ANNCE 


Jamais la coupure entre deux années civiles n'aura été aussi 
nelte en matière économique qu'elle Je sera probablement à 
x fin de décembre 1957. Le passage d’un exercice budgétaire 
à l’autre n’est pas la seule raison de cette cowpure, encore 
que les modalités du budget de 1958 auront une influenre 
profonde sur l'évolution de l’économie dans les premiérs mois 

e l’année prochäine. Mäis deux autres facteurs joueront un 
rôle essentiel: la politique des prix que le Gouvernement est 
en train de définir, mais dont les effets ne se feront pral- 
quement sentir que dans le premier triméstre de 1958; le pro- 
gramme ‘d’imporlations vd le semestre prochain, dont Je 
ministère des finances et des affaires économiques arrête actuel- 
Jement les grandes lignes. 

L'évolution de la production, comme celle des revenus ‘en 
1958, est directérment commandée par les décisions prises dans 
lès domaïnes: prix, finances publiques et crédit, comme dans 
celui “es im,oriations, : Le 

Toutes ces mesures ne sont pas encore adoptées. Certaines 
d'éntre elles sont .ites à des négociations internationales. 1 
en est ainsi du programme d'importations qui dépend du mon- 
tint des crédits extérieurs qui nous seront accordés. D'autres 
dépendent des votes du Fariement. C’est le cas du budget de 
1958, 

I n'est donc pas possible d'étudier en détail les facteurs qui 
commanceront l’évolution de l’économie en 1958. Mais des 
perspectives générales peuvent être dégagées, plusieurs hypo- 
thèses étant faites dans les domaines où les décisions ne sont 
pas encore arrêlées. 

C'est ce que nous ferons en examinant successivement les 
perspectives en matière de prix, de finances publiques, de cré- 
dit, de commerce extérieur, et enfin ce:les ayant trait à l'évo- 
lution de la production. 

C'est à partir des résultats de cette étude que nous pourrons, 
dans le chapitre HE établir des prévisions sur l’évolution écona- 
mique au cours du premier semestre de 1958 et définir la poli- 
tique à suivre. 


I. — Les perspectives d’évelution des prix. 


En cette fin d'année 1957, de nombreux facteurs de hausse 
des prix sont acquis, dont les effets seront sensibles dans les 
prochains mois, Il n’est pas possible de mesurer de facon pré- 
cise quelle sera la hausse du niveau général des prix au pre- 
mier semestre 1958; celle-ci dépend, en effet, d'une part de 
facteurs que l'on ne peut prévoir dès mainte- 
nant, d'autre part, des modalités de la politique gouvernemen- 
tale en ce domaine. 

Mais par contre, il est possible d'examiner dès maintenant 


les facteurs de hausse des prix, tant mécaniques qne psycholo- 


giques et les possibilités d'action du Gouvernement, 


A. — LES FACIEURS DE HAUSSE DES PRIX 
1° Les facteurs mécaniques. 


Les hausses des prix sont d’une nature différente selon qu'il 


. S'agit des proluits alimentaires ou des produits industriels et 
. des services. Elles paraissent plus graves pour les premiers que 


pour les seconds. 
a) Prix alimentaires. 


Dans le domaine de l'alimentation, la cause première de la 
hausse des prix est l'insuffisance de certaines productions agri- 


_ coles. Ceci est particulièrement vrai pour le vin; la récolte de 


cetle année sera à peine supérieure à la moitié d’une récolte 
normale, 


Or, la production de l’année dernière avait déjà été défici- 
taire. D’après certaines estimations, compte tenu du stock de 
report, nos disponibilités en vin atteindraient 68 millions 
d'hectolitres au total y compris la production algérienne, pour 
des besoins de l’ordre de 75 millions. Cette situation de la 
production s’est traduite par une forte poussée des prix à la 


- production, qui ont doublé depuis un an: cêtte augmentation 


se répercute peu à peu aux divers stades de la distribution. 


Depuis le mois de juillet, la hausse des prix de détail est de 


plus de 15 p. 100. 


-Les disponibilités en vin ne pourront être augmenttes très 
sensiblement dans les prochains mois, En eflet, les possibilités 
d'importation sont limitées non seulement par l'insuffisance 
de nos ressources en devises, mais aussi par le fait que les 
pays étrangers producteurs de vin ont eu, eux aussi, de mau- 
vaises ré ‘oltes. 

Une situation analogue se retrouve pour certains fruits et 
légumes dont la production a été déficitaire cette année: rai- 
sins de table, caroltes, lentilles. 

En ce qui concerne les œufs, l'insuffisance chronique de 
notre production e<t ordinairement comblée par des importa- 
tions : celie année, l'épuisement des réserves en devises a empè- 
ché de telles importations et les prix ont augmenté d'environ 
&) p. 390 par rapport à 1955. Ainsi la se“onde cause importante 
de la hausse des prix agricoles est cet arrèt des importations 
com:xandé par la situation des finances extérieures, 

ln troisième facteur important est constitué par l'incidence 
de ceriains textes législatifs ou réglementaires adoptés au cours 
de l'été, L'application de la loi Laborbe provoquera .au 


‘ {er décembre une hausse de 10 p. 100 du prix indicatif du lait 


et une hausse de 50 francs par kilo de beurre. La mise en 
œnvre du décret du 18 septembre dernier sur les prix d'objec- 
tif a entrainé au début du mois de décembre la nécessité d'éta- 
blir un nouveau barème, Celui-ci enitérine les hausses récentes 
intervenues au stade du détail, parallèlement aux majorations 
des prix de gros. Ces derniers ont été relevés en application 
des prix d'objectif et des prix de campagne plus rémuntrateurs 
établis au profit des éleveurs pour stimuler leur production, 
Ces textes peuvent entrainer de nouvelles augmentations de 
rix dans les prochains mois, pour autant que les indices sur 
sont indexés les prix d’interveñition augmenteraient 
très fortement. Ce risque ne paraît pas très grand pour 
viande dans la mesure où les cours de décembre sont sensible: 
ment supérieurs aux prix d'intervention actuels. I faudrait que 
ceux-ci augmentent considérablement pour qu'ils rattrapent ces 
cours. 

Enfin, dernier facteur de hansse des prix alimentaires, l’opé- 
ration 20 p. 100 a eu une répercussion directe sur les prix 
du café torréfié et sur ceux du chocolat. 


b) Prix des produits industriels et des services. 


Depuis plusieurs mois, les pr des produits industriels ef 
des services avaient tendance à monter, selon un rythme lent, 
ainsi que M. Dumontier l'avait exposé dans 6on rapport du 
mois de juiilet dernier. La situation s’est trouvée brusquement 
aggravée par les conséquences de l'opération 20 p. 100, A la 
date du 10 août, les matières premières et les produits éner- 
gétiques avaient été exclus du champ d'application de cette 
opération. De ce fait, la répercussion du décret du 10 août sur 
Je niveau des prix industriels et des services était relativement 
faible. La mesure de généralisation qui a été faite récemment, 
a par contre, une incidence pro'onde sur le niveau des prix de 
la plupart des produits industriels, En effet, cette mesure à 
pe sur les matières premières indispensables à l’industrie: 
e charbon, l'acier, les produits pétroliers, les matières textiles, 
certains produits chimiques, et métaux non ferreux. 

Pour quelques cas, la baisse des matières premières sur 18 
marché international compense les eflets de la taxe de 2% 
b 100 qui frappe les importations de ces produits depuis le 

actobre. Le jute, la laine et le cuivre sont dans celte situa- 
tion. Encore faut-il noter que, si les cours de ces matières pfo- 
mières venaient à monter dans les prochains mois, la compen- 
Sation qui se poursuit à l'heure actuelle serait détruite. C'est 
donc là un avantage relatif et peut-être temporaire, 


Pour les autres produits, le problème de la répercussion de 


- la hausse du prix des importations se pose: c'est le cas des 


industries du coton et de la soie. 


C'est aussi le cas des produits pétroliers. Une décision vient 
d'être prise en ce domaine qui aboutit à une hausse sensible 
de l'ensemble de ces produits (plus spécialement du fuel), uti- 
lisés par l'industrie. 

Pour le charbon et l'acier, des hausses importantes ont dû 

tre également consenties. Elles ont même été plus fortes qué 
celles qui auraient résulté d'une simple répereussion de la 
hausse des matières premières. En effet, pour le charbon, à 
côté d'une hausse de 18 à 19 p. 100 sur les charbons importés 
— Conséquence directe de l'opération 20 p. 100 — une hauése 
de 6,50 p. 109 sur le charbon national a été accordée, s'explit 
quant par la hausse du prix de revient des charbonnages à la 
suite des récentes augmentations de salaires. En ce qui 
concerne l'acier, l'augmentation due à l'opération 20 p. 100 
était de l'ordre de 3,5 p. 100; la hausse des charhons tant 
allemands que francais de l’ordre de 1,5 100, - l'ensemble 


re résentant un peu moins de 35 p. 100; e relévement des 
sajaires alors en instance, et qui déväit suivre à bref délai: à 
représenté 1,25 p. 100 environ. 


| 


. Dans le domaine du bois et du cuir, des répercussions plus 
larges que celles résultant du renchérissement des importa- 
tions sont également observées. En fait, les prix intérieurs du 
bois et des cuirs suivent les prix à l'exportation et ces prix s@ 
sont alignés sur les nouveaux cours des produits importés 
le 20 octobre. 
Toutes ces hausses se réperculent nécessairement sur les 
ix des produits industriels en général et en premier lieu sur 
es prix de l'électricité et du gaz, le prix de ce dernier devant 
augmenter probablement de 2? à 8 p. 106, tant du fait de 
l'augmentation des prix du charbon que par suite des hausses 
de salaires devant être accordées au personnel du Gaz de 
France. 
Il est difficile de chiffrer les augmentations du prix de revient 
résuitent de l'opération 29 p. 106 pour les produits finis. 
titre indiatif, nous donnons les chiffres suivants: les prix 
des industries énergétiques et électriques seraient affectés dans 
une proportion qui va de À à 5 p. #00; ceux du ciment seraient 
augmentés de 4 p. fü0; pour les textiles, les menaces de hausse 
seraient de 6,5 p. 1) pour les tissus de coton, et de 4 p. 100 
pour les articles confectionnés en coton. 
Mais l'opération 20 p. 100 n'est pas la seule cause de la 
hausse des prix industriels. Depuis plusieurs mois, la glupart 
des éléments des prix de revient de ces produits, comme de 
ceux des services, ont sugmenté et dans de nombreux secteurs, 
le blocage des prix n'était plus effectif, H y avait ainsi un 
cententienx à rég'er, de nombreuses demandes de dérogation 
. €lant resiées en suspens. | 
. D faut tenir compte également de la répercussion sur les 
prix des impôts nouveaux. Le taux de la T. V. A., notamment, 
. doit être relevé pour un certain nombre de produits. 
Enfin. à l'ensemble de ces facteurs de hausse risquent de 
s'ajouter ceux qui résuHent du relèvement du $S. M. EL G. IL 
- est acquis dés maintenant que le $S. M. IL G. devra être aug- 
- menté à la fin de l’année, En fonction des nouvellas disposi- 
tions sur la lot de L « échelle mobile », la hausse devrait être 
de 4 p. 100 environ. 
. … Ce chiffre ne lient pas comple des répercussions des nou- 
velles hausses récemment decidées et la suppression de 
nombreuses détaxations et subventions. En fait, à la suite de 
ces très for!es monlées de prix, une augmentation de 7 à 
S p. 100 du S. M. 1. G. pourrait se produire par rapport au 
niveau actuel de celui-ci. Dans cette hypothèse, les réper- 
‘cussions sur l'ensemble des salaires seraient très sérienses. 
: Une augmentation de 3 à 4 p. 100 du S. M. L G. correspond à 
peu pres à x hausse actuelle de l'ensemble de la masse des 
salaires. Par contre, une hausse de 7 à 8 p. 100 entraïînerait 
des revendications nouvelles de l'ensemble des salariés. I est 
possible selon certaines organisations syndicales ouvrières que 
des demandes pressantes d'augmentation de salaires précèdent 
Ja hausse du $S. M. L G. 
. M. Bour à insisté par ailleurs sur un aspect plus général de 
ce problème des salaires. Les entreprises à haute productivité, 
a-t-1l déclaré, sont amenées à donner de hauts salaires. Par un 
phéñomène d'osmose, cette poltique entraîne des augmen- 
tations de salatres de la mème importance dans des entreprises 


dont l’aceruissement de la productivité est plus faible. Celles-ci 


ont alors tendance à répartir sur Jes prix une partie de ces 
auginentations. 

ette analvse des facteurs mécaniques de la hausse des prix 
montre combien ces facteurs sont nombreux et combien pro- 
fonde est l'incidence sur le niveau général des prix. Mais à 
ces facteurs mécaniques, il faut ajouter des facteurs psycho- 


logiques. 
2e Facteurs psychologiques. 


Pour le moment, aucun signe demballement de la demande 
n'est signalé. On peut craindre cependant un tel mouvement 
dans les prechains mois. La perspective d'une réduction sen- 
sible des importations et de ce fait le risque d’une stagnation 
ou même d'une diminution de la production nationale, et 
d'une pénurie reiative de certamms produits, ou bien Ja crainte 
d'une forte augmentation des prix où d'une nouvelle déva- 
luation, peuvent déclencher un mouvement de panique chez 
les consommaleurs, qui cherchent à se couvrir soit contre les 
dangers de la pénurie, soit contre les eflets des hausses des 
prix. Le niveau des prix pourrait être gravement affecte par 
une telle crise de confiance, qui engendrerait un mouvement 
spéculatif de hausse des prix extrèémement dangereux pour 
l'avenir de la monnaie. I convient également de remarquer 
que la généralisation des elauses d'échelle mobile en privant 
l'économie de ses possibilités d'adaptaton constitue un péril 
dans le dumaine des prix, 

s perspectives apparaissent donc en cette fin d'année 1957 
particuliérement mauvaise. H importe d'étudier maintenant 
quels sont ies moyens d'achon dont le Gouvernement peut 
disposer en ce domaine, 
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B. — L'ACTION DU GOUVERNEMENT 


Au cours de l’année 1956 et dans les premiers moïs de 1957, 


le Gouvernement s’est efforcé de lutter contre la hausse des 
2e par la voie des détaxations, par des subventions de pro- 
uits et services d'usage courant et par, des importations de 
choc. La nécessité de réduire l'impasse budgétaire à 600 mil- 
liards non seulement interdit toute mesure nouvelle en ce 
domaine, mais remet en cause des détaxations et les subven- 
tions accordées précédemment ; l'épuisement de nos ressources 
en devises limite considérablement les possibilités d'impor- 
tations destinées à maintenir le niveau des prix. 

La politique de détaxation et de subvention appliquée au 
premier semestre de 1957 coûte au budget environ 100 milliards 
par an. Le Gouvernement a estimé qu'il est impossible de 
maintenir une telle politique. C'est dans cet esprit qu'il a 


_ supprimé la détaxation du vin et la subvention au gaz, ce qui 


représente en année pleine une économie de 20 à 2 milliards 
et que le 3 décembre, la plupart des détaxations. ont été 
supprimées. De nombreuses subventions ont été. soit dimi- 
nuées, soit également supprimées. Ces décisions se traduiront 
par des augmentations de certains prix alimentaires (pain, 
porc, huile) et les tarifs de cinéma. 


La politique de rigueur budgétaire empêche donc le Gouver- 
nement de maintenir le niveau des prix par des moyens arti- 
ficiels. La politique de réduction des importations enlève 
également aux pouvoirs publics un autre moyen d'action, Nous 
avons vu dans l'analyse des facteurs de hausse des prix le 
rôle qu'a joué l'arrêt des importations au cours des derniers 
mois, notamment en ce qui concerne les produits pour lesquels 
la production nationale est insuffisante. Sans doute, ne peut-il 
être question d'envisager une politique d'importations qui 
ruinerait les eflorts actuellement entrepris pour établir un 
équilibre des prix plus satisfaisant pour l'avenir de la 


‘ duction agrico'e française. H eet certain cependant md si, dans 


les prochains mois, le Gouvernement pouvait disposer de 
devises pour procéder à quelques importations, le niveau des 
prix dans tel ou tel secteur de l'alimentation pourrait être 
diminué au profit des consommateurs, sans que cela nuise aux 
intérêts légitimes de la production. Le montant des devises 
nécessaires serait d'ailleurs assez faible, semble-t-il, pour des 
opérations efficaces. Mais ces actions dépendent de l'aide exté- 
rieure qui nous sera accordée, et de toutes façons, elles seront 
nécessairement limitées. 


Dans de telles conditions, les moyens d'action du Gourerne- 
ment apparaissent réduits à la réglementation des prix et au 
contrôle. C'est ainsi que le vin vient d'être taxé et que la 
fixalion de marges de distribution est envisagée pour cerlains 
dr me et légumes: oranges, pommes, poires, choux, endives et 
aitues. 

Mais dans ce domaine, le Gouvernement a été obligé d’anta- 
riser d'importantes augmentations et de moditier sa Jégislation 
des prix, tant pour régler le contentieux en cours que pour 
tenir compte des répercussions de l'opération 20 p. 100. 


C'est ainsi que le 3 décembre, il a été décidé que les prix 
de soixante catégories de produits échapperaient au blocage 
énéral pour être placés sous le régime de la liberté contrôlée. 
&ont touchés par ces mesures : dix-huit denrtes alimentaires — 
dont la viande de cheval, le vinaigre d'alcool, le malt, Ja 
bière — quinze produits chimiques, quinze produits métallur- 
giques — dont les automobiles et les profilés et laminés — 
enfin douze services. Pour certains d'entre eux, ces majora- 
tions seront importantes. Elles atleindront 10 à 15 p. 100. 

De nouvelles décisions doivént intervenir qui définiront le 
mode de répercussion au détail de la hausse des prix de 
revient due à l'opération 20 D. 100, un abattement de 2 p. #00 
intervenant à chaque stade de la production. 


Tant dans le domaine budgétaire et dans celui des impor- 


tations que dans le domaine de la réglementation des prix, 


l'action du Gouvernement entraîne des hausses considérables. 
Il faut ajouter en effet à celles que nous venons d'énumérer 
la hausse de certains tarifs de la $. N. C. F. et de la R. A. T. P. 
et de ceux de l'E. D. F. 

Sans doute ces hausses étant autorisées, un nouveau blocage 
des prix sera institué et le Gouvernement mettra en œuvre des 
moyens accrus pour faire respecter ce blocage. Ces moyens 
seront-ils suffisants ? Outre que le nombre des agents mis à 
la disposition des services de contrôle sera assez faible, un 

roblème plus général se pose de savoir s'il serait possible 
d'imposer un blocage des prix alors que la demande conti- 
nuerait à augmenter. Le vrai problème à résoudre n'est-il pas 
celui d'une limitation de la demande interne et de son adap- 
lalion aux besoins, 
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Le problème des prix ne peut pas être envisagé de façon 
autonome, Les perspectives en cette matière doivent être 
replacées dans le cadre de l’évolution prévisible de la demande 
et de la production. C’est ce que nous ferons en examinant 
les perspectives des finances publiques et du crédit, de même 
que le programme d'importations, 


II. — Perspectives en matière de finances publiques 
| crédit. 


et de 


Le niveau de la demande comme celui de Ja production, 
dépendra pour une large part en 1958 de la politique suivie 
par le Gouvernement en matière budgétaire et de celle adoptée 
par les autorités monétaires dans Je domaine du crédit. Ces 
deux politiques sont d’ailleurs étroitement liées entre elles, 
les décisions prises pour le crédit dépendant largement du 
montant de l'impasse budgétaire et la politique du crédit 
ayant également une influence profonde sur l'exécution du 
budget. 


Au moment de la rédaction de ce rapport, toutes les décisions 
ne sont pas prises en ces deux domaines. En particulier, le 
projet de budget n’est pas encore définitivement mis au point. 


Cependant, des perspectives générales peuvent être dès main- 
tenant dégagées, les grandes lignes de la politique qui sera 
suivie élant connues dans J’un comme dans l'autre domaine. 


A. — PERSPECTIVES BUDGÉTAIRES 


Le principe de la politique budgétaire du Gouvernement 
est d'établir en 1958 un plafond des dépenses publiques à 
5.300 milliards et de limiter le montant de l'impasse budgé- 
taire à 600 milliards, Ces deux chiffres, que le ministre des 
finances a fixés, ne sont pas le résultat de calculs sur les 
limites de la pression budgétaire | rapport au revenu natio- 
._hal, ni même sur les moyens de financement de la Trésorerie. 
En fait, ces décisions ont été prises parce que le Gouvernement 
considère qu'elles représentent l'effort maximum qui peut 
être actuellement tenté pour limiter les dépenses publiques. 


Ce plafond de 5.300 mÿlliards ne représente pas une diminu- 
tion des dépenses de l'Etat par rapport à celles de 1957, mais 
au contraire une Fu. cree de 221 milliards sur les chiffres 
de dépenses de l'Etat pour cette année, tels qu'ils apparaissent 
dans le collectif récemment déposé devant le bureau de l’As- 
semblée nationale. La structure de ce budget 1958 ne sera 
d’ailleurs pas fondamentalement différente de celle du budget 
- de 1957. La répartition des grandes masses budgétaires ne peut 
être modifiée, dans la mesure où le financement des opérations 
d'Algérie demandera des sommes d’un montant analogue à 
celles de cette année et où les crédits de fonctionnement des 
services civils ne pourront être sensiblement réduits, En fait, 
le Gouvernement a estimé que la plupart des chapitres du 
budget devraient faire l’objet d’abattements importants, de 
sorte que proportionnellement les masses devraient rester les 
mêmes. Cependant, les investissements seraient plus diminués 
que les autres postes dans une mesure qu'il n'est d'ailleurs 
pas possible de déterminer, les projets du Gouvernement 
n’élant pas encore définitivement arrêtés. I1 est néanmoins 
certain que dans l’ensemble, le volume des investissements 
sera sensiblement inférieur à celui qui aurait été normale- 
ment décidé, si des compressions budgétaires aussi fortes 
n'avaient été considérées comme indispensables. 


Ces restrictions devraient entraîner un ralentissement d’ac- 
livité dans le secteur du bâtiment et dans certaines fabrica- 
tions des industries mécaniques et électriques, notamment 
dans l’atronautique et les fabrications d'armement, D'autres 
secteurs seront touchés par des restrictions de crédit dans 
la réalisation de certains grands programmes comme le plan 
d'équipement de - l'Algérie et le programme du 

ara. 


Envisagé sous l’angle des dépenses publiques, le budget de 
1958 n'aura pas en effet de déflation globale; son action défla- 
tionniste sera limitée à certains secteurs, 


Cet effet de déflation globale résultera par contre de l'aug- 
mentalion des recettes fiscales. Si l’on admet que l'impasse 
ne dépassera pas 600 milliards en 1958, le montant des 
recelles devrait ètre de 4.700 milliards, soit un chiffre supé- 
rieur de près de 600 milliards à celui de 1957, tek qu'il est 
évalué par le collectif. Cette augmentation des recettes s’ex- 
plique en majeure partie par le rendement des impôts votés au 
cours de l’année et de ceux que le Gouvernement demande 
actuellement au Parlement. 


D'après M. Pellenc, la charge fiscale supplémentaire résultant 
| des projets fiscaux de 1957 sera, en 1958, de 437 milliards, qui 
&sè décomposent ainsi : 


(En milliards de francs.) 


LA PROJET | PROJET 
4957, | nemental. | finances. 
Impôts sur les sociétés...... 49 5m » 
Dont imposition des dé- 125 
Timbre et enregistrement... 24 
Majoration T. V. A. et T.P.S. a 21 » G2 
Tarifs postaux (1)...... 51 


(1) Notons tontefois qu'il n'est pas d'usage de considérer les tarifs 
postaux comme un impôt, mais comme la rémunéralion d'un 
service. 


Globalement, cette augmentation des recettes doit permettre 
une diminution d'égale importance de la pression de 
demande. Mais on peut se demander si tous res impôts auronf 
un tel effet déflationniste ou si au contraire certains, dont 
l'incidence sera réperculée sur les grix, ne viendront pas gon- 
fler le niveau de ceux-ci, accentuant ainsi les tensions inflation. 
pistes existantes. 


Quoi qu'il en soit, dans le cadre du budget de 1958, l'impasse 
devrait se trouver réduile à 600 milliards. Le problème est de 
savoir comment celle impasse sera couverte. On ne peut que 
présenter des hypothèses dans ce domaine, en admetitant, en 
ge d lieu, que pour le premier semestre de 1958, l'impasse 

couvrir sera d'à peu près la moitié de l'impasse totale, soit 
306 milliards, 

La couverture de ce déficit sera d'autant plus difficile à 
assurer qu'une politique très rigoureuse de restriction du cré- 
dit sera mise en place. Dans Ja mesure, en effet, où les ban- 
ques auront des trésoreries très serrées, elles ne pourront pas 
souscrire au delà des planchers de bons du Trésor qu'elles sont 
tenues d'avoir, et ces plarchers eux-mêmes porteront sur une 
masse de dépôts plus restreinte. De même, les entreprises qui 
emploient une partie de leurs fonds en bons du Trésor ne 
renouvelleront pas ces bons pour pouvoir faire face à leurs 
besoir.s de trésorerie. 


Le Trésor ne pourra pas compter sur certains de ses corres- 
poudants en 1958, et notamment sur la caisse des dépôts, qui 
devra assurer la consolidation des prêts à la construction pour 
des montar.ts encore plus élevés qu'en 1957, 


Si la nation a confiance dans la monnaie, les difficultés de la 
trésorerie seront moindres dans la mesure où les renouvelle- 
mert de bons du Trésor ne seront pas limités par la crainte du 
ag de voir son épargne ainsi placée perdre de sa valeur. 
e même, un emprunt à long terme pourra être placé et 
couvrir une partie des besoins de l'Etat. Enfin, les fonds dont 
dispose le ‘Trésor par l'ictermédiaire des caisses d'épargne 
seront plus importants, 

Mais, même dans ce cas, il sera très difficile au Trésor de 
couvrir ses besoins. Il faut signaler toutefois que ceux-ci seront 
plus facilement couverts si le Trésor ne dépense pas la totalité 
des avances que la Banque de France lui a accordtes, d'ici le 
31 décembre. Dar.s la mesure où la trésorerie pourrait démarrer 
en 1958 avec 100 milliards d'avances non encore utilisées, 
l'équilibre serait évidemment plus aisé à réaliser. 


Un éventuel prêt extérieur dort la contrevaleur serait direc- 
tement affectée au Trésor aiderait aussi considérablement 
celui-ci à couvrir l'impasse. 


B. — PERSPECTIVES EN MATIÈRE DE CRÉDIT 


Par deux fois au cours de l'été, la Banque de France a 
abaissé de 10 p. 100 les plafonds de réescompte., Elle à décidé 
de diminuer à nouvean ces plafonds de 15 p. 100 à la date du 
1°" décembre, Les grandes ligres de la politique du crédit pour 
le premier semestre de 1958 sont ainsi définies. 


Jusqu'à maintenant, l'application de cette polilique ne sem- 


ble pas avoir beaucoup gêné ni les entreprises, Li les banques. 
À la fin du mois de novembre, le marché monétaire ne s’est 
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tendu que très modérément, malgré da préparation de 
l'échéane mensuelle. Les ressources inobilisables des barques 
ont suffi à couvrir leurs besoins, sans qu'il ait été nécessaire 
pour elles de recourir à « l'enfer », où le taux de réescompte 
est de 7 p. 100, Cette situation contraste. avec celie que les 
banques ont comme il y a quelques mois, où non seulement 
elles deva'ent aller en «enfer », mais aussi, pour certaines 
d'entre ciles, au « superenfer» dont le taux est de 10 p. 100. 

Plusieurs phénomènes peuvent expliquer cet état A liqui- 
dité du système bancaire; fl faut signaler, en particulier, 
l'effet qu'ont eu ces dernières semaines les rentrées impor- 
tantes de billets qui se poursuivent à un rythme double de la 
normale, I faut voir là les conséquences des rumeurs de blo- 
cage des billets de 10.090 francs qui se sont répandues il y a 
quelques temps. 

Pans les mots à venir, il est certain que tes hquidités des 
banques vont être considérablement restreintes et que les excé- 
dents existants à l’heure actuelle seront très rapidemert uti- 
lisés. La diminution des plafonds de réescompte doit amputer 
en effet de % milliards jes ressources mobilisables par les ban- 
ques au taux officiel de l’escompte, soit 5 p. 100. 

Sans doute les banques profiterent-elles des effets indirects 
des avarces de l'Etat, dont 40 p. 100 environ reviennent chez 
elle en dépôts bancaires. Dans la perspective d'uné aïde exte- 


Dans l’ensemble, seper.dant, les liquidités des banques seront 
très resserrées et les entreprises auront de très grandes diffi- 
cultés à obtenir des crédits, Ces restrictions auront un effet 
direct sur les programmes de production de ces entreprises, 
qui ne pourront pas lancer de nouveaux investissements ou de 
nouvelles fabrications et qui hésiteront à le faire dans la 
ee À y ne pouvoir être relayées par les banques en cas de 

iiliculté. 


III. — Perspectives en matière d’importations. 


Le niveau des importutiors en 1938 dépendra de deux far- 
teurs : le n:veau des exportations et l'importance de l’aide exté- 
rieure qui nous sera apportée. 3 


Dans son rapport sur les échanges extérieurs, M. Byé a 
examiné les prévisions d'exportations pour 1958. Se fondar.t 
sur les calculs du service des études économiques et finan- 
cières, il a chiffré ces possibilités d'exportations à 1.350 anil- 
Hiards, en admettant une pleine utilisation des capacités de 
production française. Ce chiffre, qui est exprimé en francs 
1954, représente une augmentation de 12 p. 100 de 1957 à 1958, 
suivant une augmentation de 42 p. 100 de 1956-à 1957. 


r.eure, les banques uisposeraient aussi, indirectement, de liqui- Ces exportations seraient ainsi réparties entre,les principaux 
dités supp'émentaires sur la contrevaleur de cette aide. secteurs de l’économie par rapport aux années précédentes : 
Exportations effectives et prévisions 1955-1958 en francs 1954. 
EN VALEUR ABSOLUE À 
(milliards de francs). EN POURCENTAGE 
19%5 1956 1937 1958 1957/1938 1938/1957 1958/1955 
Groupe 0. — Produits agricoles... 84,2 51,6 86 105 | + 58 + 9 | +5 
Groupe — Produis aiumentares......... 100,4 3,5 91 9 — 6 — 1 — 10 
Groupe ?. — Energie ....... 400,6 71 — 8,5 + 2 
:5. — MORE, e 415,8 464,4 591 + + 15 + #2 
dont: 
269,1 276,2 314 538 + 14 + 7 + 26 
Mécanique 476,7 187,2 237 293 + 26 + 24 + 66 
Groupe — Chimie ........ À 141 116 420 + 14 + 12 + 2% 
Groupe 6. — Divers | 94,7 105 + 1 + 18 + #1 
1.115,5 1.204 4.530 + 12 + 12 + 21 


Source : rapport de M. Byé sur les échanges extérieurs. 


Mais M. Byé a fait remarquer que ces hypothèses avaient été 
établies dans l'hypothèse d'une aide de 15 p. 100, 
d'une taxe de transfert de 15 p. 100 sur l'enseurhle des impor- 
tations et d'une exception à cette règle portant sur les impor- 
tation de matitres premières et de produits alimentaires. 
L'opératior, 20 p. 100 change ces perspectives. 

M. Byé a considéré que la hausse des prix internes, consé- 
quence de la généralisation de l'opération 20 p. 100 et des 
autres facteurs de hausse des prix, absorberait le gam résul- 
tant de la substitution d'une xide de 20 p. 100 à l’aide ur.iforme 
de 15 p. 100 qui avait été prévue. Dans ces conditions, les pré- 
visions n'auraient pas à être modifiées. Mais si toutes les [or- 
mes d'aide existant avant le 10 août devaient être supprimées, 
les exportatiorLs de l’industrie mécanique et de l'irvdustrie tex- 
tile seraient probablement maindres. M. Byé a estimé que dans 
cette hypothèse, le total des exportatians pour 1958, en francs 
1951, ne serait plus que de 1.222 milliards, soit un chiffre à 
peine supérieur à celui de 1957. 

Le second facteur, dont déperd de niveau des importations 
au premier semestre de 1958, est le montant du prêt extérieur 
qui pourrait être éventuellement obtenu par le gouvernement 
français, Il n'est pas possible d'analyser l'incidence de ce 
prêt sur le niveau des importations, dans l'ignorance où l'on 
se trouve de son montant et de ses conditions. 


Perspectives en matière de production. 
Contrairement à la tradition des précédents rapports, ce n’est 


qu'er, dernier lieu que sont traitées les perspectives d'évolu- 
tion de la production au cours du premier semestre de l’année 


1958. En effet, cette évolution sera dans une très large mesure 
la conséquence des perspectives indiquées précédemment dans 


le domaine de l'évolution des prix, dans celui des finances 
publiques et du crédit, enfir. et surtout dans celui du com- 
imerce extérieur. 


Ce qui frappe l'observateur en cette fin d'année 1957, c'est 
la très grande incertitude, mêlée d'inquiétude, qui règne dans 
tous les milieux, sur ce que sera l'année 1938, 

Il est très difficile, lorsqu'on interroge un industriel ou un 
commercant, d'obtemir une réponse nette quant à l’évolution 
future de la produetion. On me peut donc pas dire que la ten- 
dance actuelle soit à l'optimisme ou au pessimisme. La carac- 
téristique psycholagique de la période actuelle est l'incertitude, 
reposant notamment sur l'absence de données précises sur des 
possibilités d'approvisionnement en matières premières et en 
énergie, et également sur l'évolution de la demande à la suite 
des décisions gouvernementales. 

11 convient done, avant de faire des prévisions, de procéder à 
une analyse aussi exhaustive que possible des divers éléments 
qui conditionnent la production. Une première question 8e 
pose: commeut évoluera la demande ? Dans la situation pré- 
sente, elle est encore supérieure à l'offre. Le marché français 
est un marché d'acheteurs où il est facile de trouver, en règle 
généraie, des clients pour écouler la production. Dans certans 
secteurs, il existe un déséquilibre considérable entre l'offre et 
la demande, notamment en ce qui concerne cerlains produits 
alimentaires; ce qui se traduit par des élévations importantes 
de prix. 

Toutelois, l'impression dominante est que cette situation de 


tension extrème ne peut durer. I est hors de doute que plu- 
sieurs facteurs peuvent contribuer à diminuer la demande 


interne et à la ramener progressivement au miveau de l'offre. 
La politique gouvernementale, si elle est appliquée, devrait 

se traduire par des économies budgétaires importantes qui 

auront un direct sur l'économie, | 
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C'est un fait que la réduction des crédits militaires, survenue 
dans Je cadre des décisions prises en août 1957, s'est traduite 
sur le plan pratique par une sunulation de certaines commandes 
passées aux industries de. Lg — ce qui à provoqué, 
Jar suite de licenciement cu des départs volontaires, une 
détente immédia'e sur le marché du travail. H est donc incon- 
testable que la réalisation des économies, qu'elle porte sur des 
dépenses de fonctionnement des administrations civiles ou mil- 
taires, on sur les investissements financés sur fonds publics, 
anra une répercussion très nette et très rapide sur l'évol: 
tion générale de la prouucton. I} faut souligner qu'au cas où 
l'impasse serait ramenée effectivement à 600 milliards, ce serait 
le: chiffre le plus bas que nous ayons connu depuis 1953 en 
francs nominaux. 

Il faudrait même remonter à des années plus anciennes 61 
l'on évaluait le montant de cette impasse en francs constants, 
c’est-à-dire en tenant compte de l'évolution des prix. Par 
ailleurs, et contrairement à ce qui s’est passé lors des premières 
mesures «le resirictions des crédits, adoptées par le conseil 
national du crédit au mois de juillet 1957, la nouvelle réduc- 
tion du plafond de 15 p. 109 ainsi que les mesures annexes, 
si elles sont appliquées immédiatement par les banques, se 
traduiront par une diminution sensible des possibilités finan- 
cières des entreprises. 

Ce phénomène irait donc dans le même sens que la réduction 
des crédits budgétaires. Il faut toutefois remarquer, et c'est 
bien pour cette raison qu'il existe une telle incentille dans 
les esprits, que l’on n’est jamais certain en France que les 
mesures décidées seront appliquées et qu'il ne faut pas négli- 


ger l'influence inflationniste de l’avance de 200 milliards accor- 


dée récemment par là Banque de France à l'Etat. 


Entin, en matière de crédit, il existe un certain nombre de 
soupapes de sûreté qui peuvent atténuer la rigueur des mesures 
envisagées. C’est ainsi qu'il convient de rappeler que les effets 
tirés sur l'étranger sont hors plafond, ce qui est une manière, 
du. reste, d'orienter l’activité des entreprises vem le marché 
extérieur au détriment du marché intérieur, ainsi que les cré- 
dits à moyen terme qui ne sont pas plafonnés. 

De cet ensemble d'observations, il est possible de tirer la 
conclusion suivante : que l’application réelle des mesures gou- 
vernementäles devrait entraîner une stabilisation, voire mérne 
une diminution de la demande interne: de nature à rencre les 
affaires plus malaisées et à faire du marché actuel qui, comme 
nous l'avons dit plus haut, est un marché d'acheteurs, un mar- 
ché de vendeurs où jouerait réellement la concurrenee, 

Cette diminution de la demande interne ne constitue du reste 
pas une fin en soi, mais un moyen d'orienter les entreprises 
vers le marché extérieur. À cet égard, il convient de noter que 
la plupart des grands payes industriels ont connu, eux aussi, 
une période d'inflation, Celle-ei à entrainé de la part des gou- 
vernements responsables «es réactions sous forme de mesures 
déflationnistes, qui se sont traduites dans certains de ees pays 
et plus particulièrement en Angleterre depuis deux ans, et, 
plus récemment, aux Etats-Unis, par une diminution de la 
demande, Si les mesures qui viennent d’être prises par le Gou- 
vernement américain, ayant au contraire pour objet de relancer 
les affaires, ne portaient pas leur fruit, 1l serait à craindre que 
les entreprises. françaises aient quelques difficullés à dévelop- 
per le chiffre de reurs. exporlations, Ces observations vont donc 
dans le mème sens que les précédentes. 


La seconde inquiétude qui existe dans les milieux industriels 
est i1 crainte que les entreprises ne puissent, faute de devices, 
s’approvisionner d'une manière normale en matières premières 
et en énergie. A cet égard, il convient de remarquer qu'il 
existe dans l'ensemble, des stocks plus importants qu'à l’ordi- 
naire, mais que ceci n'est vrai, mi dans toutes les branches 
d'aetivi'é, ni dans toutes les entreprises. Des inquiétudes sont 

articulièrement vives, comme il a été dit précédemment, dans 
es mdustries textiles et particulièrement dans celles du coton. 

Par contre, l'expérience de la crise de Suez à mis en lumière 
les facultés d'adaptation. de l'industrie française, dont les tech- 
niciens à la suite de l'occupation ont une très grande expe- 
rience des. économies qu'il est possible de réaliser aussi bien 
dans le domaine des matières premières que dans celui des 
produits énergétiques. 

IL est également possible dans. certains cas, a exemple, 
dans celui des industries textiles, de substituer dans une cer- 
taine mesure aux matières premières, telles que le coton où 
la. laine, les textiles artificiels d'origine française. $ 

I ne faut donc pas s’exagérer les re qu'auraient 
sur le rythme. de la production industrielle des diminutions sen 
sibles d’approvisionnement en matières. premières et en éner- 
gie, 

Toutefois, ces modifications ap es aux méthodes tradi- 
tionnelles de production se traduiraient vraisemblablement, 
dans la plupart des cas, des hausses du prix de revient. 
Dans les conditions actuelles, il est difficile, comme il a été dit 


au chapitre du commerce extérieur, de faire des prévisions cer 
taines sur le niveau des approvisionnements, puisque ceux-ci 
dépendront de deux facteurs indépendants de notre volonté. 

Le premier de ces facteurs est constitué par les prêts dont 
pourrait bénéficier la France, qui d'après les chiffres qui ont 
été mis en avant, se situeraient entre 300 millions et 50% mil- 
lions de dollars. 

Le deuxième de ces facteurs étant le montant Jes exporta- 
tions, il est vraisemblable qu'au cas où la France ne bénéfi- 
cierait d'aucun concours extérieur, là nécessité d'équilibrer 
immédiatement sa balance du comimerce extérieur et de rame- 
ner les importations au miveiu des exportations, entrainerait 
un ralentissement de l'activité, surtout sensibe dans le 
domaine de l’industrie. 

Il est très difficile de dire s'il e’agirait d'une stabilisation 
au niveau actuel ou d'une véritable récession. Les répercus- 
sions seraient évidemment très dfférentes selon les branches 
d'activité, certaines étant étroitement tributaires de l'étranger : 
ce qui est le cas des industr'es du textile, des métaux nen fer: 
reux, de l’industrie du papier eb du carton; d’autres, au con- 
traire, utilisent surtout, soit des ressources nationale, soit 
des produits venant de la zone frane. 

Autrement dit, la production industrielle ne peut continuer 
à eroctre au taux de 1} p. 106, les prix ne peuvent continuer 
à monter que dans la mesure où l’on dispose des devises 
nécessaires pour acheter à l’étranger les matières premières 
destmées à alimenter celte expansion. 

Or, cette hypothèse est à peu près hors de queston, à 
moins, toutelois, que disposant de devises étrangères, sous 
forme de prêts, nous les uülisions uniquement à maintenir 
actuelle sans essayer de revenir à un état d'équi- 
ibre. 

Enfin, il ne faut pas se dissimuler qu'il existe des risques 
d'accidents graves de l'économie, accidents qui seraient provo- 
qués par une hausse rapide et continue des prix, qui en #e 
poursuivant entrainerait à son tour une augmentation rapide 
des salaires de nature à provoquer de nouvelles mogtées des 
prix. Des ajustements monét&res deviendraient inévitables 
pour sauver de l’asphyxie l’économie francaise, em lui per- 
mellant, au inoins provisoirement, d'exporter pour pouvoir 
importer un minimum de matières premières. 

L'histoire monétaire de ces 40 dernières années montre que 
rien n'est plus dangereux que des dévaluations en cascades, 
La situation actuelle doit done ètre considérée comme très 
sérieuse, car plus l’on tardera à prendre des mesures de redres- 
sement et surtout à les :pp:iquer, plus les risques d'accidents 
miss auxqueis nous faisions allusion pius haut, seront 
grands. 


Production agriwole. 


Il n’est pas possible de présenter dès maintenant des prévi- 
sions pour Ja campagne 1957-1958 dans le domaine de la pro- 
duction végétale. L'évolution des conditions atmosphériques 
joue un rôle prédominant et le niveau de la production, comme 
sa qualité, dépendront de la rigueur de l'hiver, comme de son 
humidité, Cependant queques indications peuvent être don- 
nées eur les encsemencements déjà effectués et les conditiors 
dans lesquelles is ont été réalisés. En ce qui concerne le blé, 
les superficies ensemencies semblent devoir être à peu près 
égales à celles des années précédentes (à l'exception de l’an- 
née 1956 où les ensemencements avaient été faits très en 
retard). I n'y a donc pas de tendance nette à la diminution 
des superficies en blé. Pour les céréa'es secondaires, les indi- 
cations sur les ensemencements d'hiver ne sont pas très signi- 
ficatives.. Toutefois, il fant noter que la résression des sur- 
fices semées en avoine se poursuit, L'ensemble de ces trae 
vaux parait avoir été effectué dans de bonnes conditions et 
l’évolution des premiers semis parait très favorah'e. 

Dans le domaine de la production animale, les perspectives 
d’añimentation du bétail sont satisfaisantes. Sauf cas excep- 
tionnel, les réserves, tant de fourrages artificiels que de four- 
rages naturels, sont importantes et sufliront à alimenter le 
bétail dans le courant du prochain hiver. 

La production laitière est très satisfaisante et devrait pour- 
suivre son mouvement de progression, sous réserve des fluc- 
luations saisonnières. 

Mais les prévisions de produetion de viande restent assez 
essimistes. Si l’on peut espérer une wetlle amélioration des 
ournitures en porc et en mouton, par coute la. situation pe 
devrait que très peu s'améliorer pour le bœuf et la pénurie 
restera très forte pour le veau. 

Cette insuffisance de la production de viande doit retenir 
l'attention. Celle-ci doit satisfaire une demande croissante, à 
un moment oir l'insuffisance des capitaux, la disparition d’un 
certain nombre d'exploitations familiales, ainsi que l’évoln- 
tion du genre de vie à la campagne sont de nature à freiner ce 
développement. de la produation et à compromettre la, ralisa- 
tion ds objectifs fixés à long terme. 
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Il ressort donc de l'étude des perspectives de l’évolution 
économique du premier semestre de l’année 1958, que la plu- 
art des facteurs militent en faveur d’un ra'entissement de 
‘activité. 1 est en effet impossible, dans les conditions 
actuelles, d'accroître la production industrielle au rythme de 
l'année précédente, d'accepter ure hausse des prix à la 
cadence de 1 p. 100 à 1,5 p. 100 par mois et de rétablir l'équi- 
libre de la balance des comptes. 


CHAPITRE III 


LA POLITIQUE ECONOMIQUE A SUIVRE 
AU COURS DU PREMIER SEMESTRE 1958 


Dans le second chapitre de ce rapport, la commission de la 
conjonclure économique et du revenu national à établi les 

révisions sur l'évolution de l'économie française au cours 

u premier semestre 1958, en fonction des tendances actuelles 
et des décisions prises ou envisagées par le Gouvernement. 

Le but de ce chapitre est de définir les grandes lignes d’une 
politique de nature à rétablir un équilibre durable de l'éco- 
nomie française, Le Conseil économique se propose, outre cet 
objectif qui doit être atteint dans un bref délai, de ne pas 
mettre ne cause les perspeelives d'avenir de l’économie fran- 
çaise telles qu'elles ont été à plusieurs reprises définies par 
ledit conseil, à la fois dans le cadre métropolitain et dans celui 
de l'Union française. 

Dans son rapport du mois de juillet dernier, le Conseil éco- 
nomique déclarait que le ralentissement de l'équilibre inté- 
rieur et extérieur de l'économie française me eg non seule- 
ment l'adoption de certaines mesures spécifiques, notamment 
dans le domaine du commerce extérieur, mais des mesures 
générales tendant à réduire la pression de la demande inté- 
rieure afin de consolider la mommaie. 

Depuis cette date, la situation de l'économie française s'est 
aggravée: les pe augmentent à un rythme sans cesse crois- 
sant et le problème de l'approvisionnement de l'industrie en 
matières premières d'origine étrangère se pose avec acuité 
pour les premiers mois de 1958. 

Mais si la crise de l'économie française est plus grave en 
décembre qu'elle ne l'était au mois de juillet, sa nature n’est 

as différente, La raison profonde du déséquilibre actuel de 
a France reste toujours la même: l'excès de la demande in- 
terne par rapport à l'offre. Et, parmi les causes de cet état 
de choses, la situation mauvaise des finances publiques joue 
un rôle prédominant,. 

Aussi les grandes lignes de la politique économique à suivre 
dans le prochain semestre ne sont pas différentes de celles 
que le Conseil avait préconisées 11 y a six mois. Mais la rigueur 
avec laquelle la politique recommandée sera appliquée devra 
être beaucoup plus grande : le redressement économique néces- 
saire ne peut être assuré sans recourir à des mesures générales 
de lutte contre l'inflation. Des actions spécifiques doivent être 
entreprises, tant dans le domaine du commerce extérieur que 
dans celui des prix, | à stimuler les exportations et réduire 
les importations dans le premier cas, pour contenir les tensions 
inflationnistes dans le second. Enfin, il est nécessaire d'avoir 
le concours actif des forces vives du pays pour mener à bien 
le redressement économique de ia France. 


L — Mesures générales de lutte contre l'inflation. 


La situation des finances publiques a joué, comme il a été 
dit plus haut, un rôle de premier plan, aussi bien dans 
l'apparition d'un RES interne entre le développement 
de la demande et celle de l'offre que dans le déséquilibre 
externe provenant de l'écart grandissant entre le montant de 
nos importations et celui de nos exportations. 

Il est, en effet, évident que dans la mesure où le gonflement 
de la demande interne ne rencontrait pas une contrepartie 
suffisante sur le marché intérieur, il était nécessaire de recou- 
rir aux importations étrangères. 


A. — Bupcer. 


En fait, c'est essentiellement par le canal du budget que 
s'est effectuée la distribution de revenus, n'ayant pas de 
contrepartie dans un accroissement de la production. 

Mais si l'on analyse d'une manière plus approfondie l'ac- 
tion des finances publiques, on s'aperçoit que la pression 
inflationniste s'est exercée dans une triple direction. 


1° A pm du montant des dépenses de V'Etat, ainsi 
qu'il a été souligné au chapitre 2. exerce une influence directe 


sur la demande interne, 


2° De plus, l'augmentation de ces dépenses a contribué à 
accroître l'ampleur de l'impasse. A cet égard, un certain 
nombre de chiffres sont significatifs. C'est ainsi que, si des 
mesures d'économies n'avaient pas été prises, le déficit des 


finances publiques — qui est passé successivement de 660 mil- 


liards en 1954 à 1.000 milliards entre 1955 et 1956 — aurait 
atteint 1.250 milliards en 1957 et 1.700 milliards en 1958. 

3° Dans ces condilions, il n’est pas extraordinaire que les 
moyens utilisés pour couvrir cette impasse aient eu de plus 
en plus un caractère inflationniste. Le Conseil économique a 
insisté sur ce point dans le deuxième chapitre. 


Cette analyse amène donc à conseiller une triple action 
dans le domaine budgétaire : 


— Réduction par priorité des dépenses publiqués ; 

— Diminution du montant de l'impasse à un chiffre tel que 
celle-ci être financée par l'épargne ; 

— Utilisation de moyens non inflationnistes pour le finance- 
ment de l'impasse. + 


1° Réduction par priorité des dépenses publiques. 


Théoriquement, la réduction de Lisspsgee peut être assurée, 
soit par la limitation du montant des dépenses publiques, sait 
par l'augmentation des recettes. Dans situation présente, 
il est préférable de recourir aux économies budgétaires. En 
effet, étant donné la structure actuelle de la fiscalité, l’ac- 
croissement des impôts a une répercussion sur le niveau des 
prix. Ceci est vrai non seulement pour les taxes à la consom- 
Imation, mais ausi pour certains impôts directs. 

L'expérience des pays étrangers montre que si le Gouverne- 
ment veut que les décisions An a prises de Jimiter le mon- 
tant des dépenses à 5.300 milliards soient effectives, les éco- 
pomies devront porter sur un très grand nombre de chapitres. 

Le Conseil n'est pas compétent pour déterminer les postes 
du budget sur lesquels des économies doivent être faites. 
Cependant, il a le devoir de rappeler certains principes fonda- 
mentaux. 

Le Gouvernement doit, en eflet, faire un choix diflicile en 
ce qui concerne aussi bien la suppression des détaxations et 
des subventions, qui avaient pour objet de stabiliser l'indice 
des 213 articles que les réductions d'investissements. IL est 
hors de doute, dans le premier cas, que la gt des 
détaxations et des subventions permettrait de réaliser soit des 
recettes nouvelles, soit des économies budgétaires d'environ 
100 milliards. 

Mais alors, la répercussion de ces décisions sur le niveau des 
pe sera immédiate et au moins égale au montant de la taxe 

tablie ou de la subvention supprimée et la hausse du coût de 
la vie, conséquence de ces mesures, portera sur des produits 
alimentaires de grande consommation ou de produits indus- 
triels d'usage courant. 

On à pu ainsi estimer que l'indice des 179 articles aug- 
menterait de 2 p. 100 dans l'hypothèse où la totalité des dé- 
taxations et des subventions créées par le Gouvernement de 
M. Guy Moilet, serait supprimée. Dans l'état présent des déci- 
sions prises par l'actuel gouvernement, l'élévation de l'indice 
est de 1,5 p. 100. 

I y a là un très grand danger de renforcer le mouvement 
de hausse des prix déjà alimenté par de nombreux autres 
facteurs, qui ont été examinés en détail dans le chapitre II du 
présent rapport : mesufes législatives en faveur des prix agri- 
coles, conséquences sur le niveau des prix de l'insuffisance 
de certaines récoltes, effets de l'opération 20 p. 100, etc. 

Une décision générale de suppression des détaxations et 
des subventions est donc de nature à exercer une incidence 
telle sur les prix et les salaires, qu'elle met en cause l'insta- 
bilité de la monnaie. 

Dans le cas des investissements, les choix sont aussi difM- 
ciles à effectuer. En effet, il est indéniable que le développe- 
ment futur de l'économie française est conditionné par le 
montant des investissements et que l'importance du finance- 
ment sur fonds publics est considérable. Il est non moins 
incontestable qu'un investissement, à moins qu'il soit financé 
par une épargne nouvelle, a toujours un effet inflationniste, 
car il existe un décalage entre le moment où les nouveaux 
revenus sont distribués par l'intermédiaire des entreprises de 
biens d'équipement et le moment où une production nouvelle 
apparaît sur le marché. C'est pour cette raison que tous les 
gouvernements étrangers, qui ont eu à faire face à de fortes 

ressions inflationnistes, se sont toujours résolus à effectuer 

es diminutions d’investissements. 

IL est toutefois du devoir du conseil économique d'attirer 
l'attention du Gouvernement français sur un certain nombre de 
priorités à sauvegarder; parmi celles-ci figurent en premier 
lieu les dépenses qui ont pour objet de vol bu; td le potentiel 
énergétique de la France, car il est de notoriété publique que 
notre pays est dangereusement tributaire de l'étranger dans ce 
domaine. 
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H faut également attribuer une priorité à tout ce qui à trait 
à t’équipement: et à-la recherehe «scientifique, car c'est en 
fonction du: nombre et de Ja qualité de nos techniciens et 4e 
nos savants que notre pays pourra retrouver dans le concert 
des nations la place qui doit être la sienne. Il serait également 
imprudent de ralentir. l’eflort de vulgarisation agricole qui 
commence à porter ses fruits, 

Par une-modernisation non seulement de l'équipement mais 
également de l’état d'esprit des exploitants, l'agriculture fran- 
çaise doit jouer un rôle important à la fois dans le retour à 
l'équilibre interne, en mettant sur lé marché français des 
quantités de produits alimentaires suffisantes pour faire face 
aux besoins nouveaux, et aussi dans le domaine du commerce 
extérieur par l'accroissement des exportations et les diminu- 
tons des importations. 

H faut égalément souligner que le conseil économique a 
toujours eu un très vif souci de la construction de logements 
nouveaux destinés à remplacer tous ceux qui ont été détruits 
ou sont devenus vétustes, ainsi qu'à faire face à l’accroisse- 
ment de no're population. 

Priorilé, toutefois, ne_.veut pas dire laissez-aller et, dans la 
période que nous traversons, un contrôle très strict doit 
s'exercer sur tous les crédits. 

L'effet de cette politique d'économies doit se traduire par 
une diminution de l'impasse. 


2 Diminution du montant de l'impasse. 


Une discussion s’est établie pour savoir si cette notion 
d’impasse avait une signification économique. Certains pré- 
tendent qu'il faut faire une distinction entre les dépenses de 
fonctionnement des administrations, qui doivent être couvertes 


ar des recettes permanentes, c’est-à-dire par l'impôt, et les. 


investissements sur fonds publies qui devraient être couverts 
par l'emprunt. 

Cette distinction est parfaitement valable dans une période 

normale, mais la France est dans une période critique. I faut 
donc considérer que dans l’état de tension inflationniste 
extrême où se trouve le pays, les investissements ont égale- 
ment un' caractère inflationniste dans Ja mesure où ils dépas- 
sent le montant de l'épargne créée et susceptible d'être mobi- 
lisée. 
Il est donc sage de prendre en considération l'écart entre la 
totalité des dépenses publiques, qu'elies soient de fonctien- 
hement ou d'équipement, et le montant des recettes perma- 
nentes d'origine fiscale. 

Le Gouvernement s'est proposé de ramener le montant de 
l'impasse à 600 miliards, soit une diminution de plus du tiers 
actuelle qui, en fin d'année, atteindra 950 mil- 

ards. 


+ 3° Utilisation des moyens non in/lationnistes 
pour le financement de l'impasse. 


IL convient de remarquer dans le cas où un emprunt étran- 
ger serait obtenu, que l’on ignore si la contrepartie serait 
inscrite au crédit du Trésor, ce qui faciliterait la couverture 
de l'impasse, 

Quoi qu'il en soit, il ne faut pas se dissimuler que le chiffre 
de 600 milliards correspondrait à un excédent du budget ordi- 
naire, si cette distinction existait dans notre système budgé- 
taire actuel, ce qui montre ben l'ampleur de l'effort à 
réaliser. 

Diminuer l'impasse ne constitue pas un but en soi, mais 
essentiellement un moyen de n'avoir recours qu’à des ressour- 
ces aussi peu inflationnistes que possible. À cet égard, il serait 
souhaitable, si le climat psychologique le permettrait, qu’un 
emprunt à long terme puisse relayer le marché monétaire. 


B. — LES RESTRICTIONS DE CRÉDIT 


Quand les premières restrictions de crédit ont été décidées 
en juillet et en août, elles ont suscité une émotion légitime 
dans le monde des affaires, et notamment dans celui des 
petites et moyennes entreprises, qui ont craint d’être pénali, 
stes et de Supporter plus Sourdément les effets de cette poli- 
tique de contrôle du crédit. 

Jusqu'à maintenant, les restrictions n’ont pas eu les consé- 
quences que l'on avait pu craindre, Nous avons expliqué les 
causes d'une telle situation dans le chapitre II de ce rapport. 
Par contre, dans les prochains mois, les effets des restrictions 
nouvelles devraient être beaucoup plus sensibles si les mesu- 
res sont appliquées avec rigueur par les banques. 

Le but de la politique de restrictions de crédit est de lirniter 
la création de nouveaux dépôts dans les banques provenant 
des 200 milliards d’avances nouvelles consenties par l'institut 
d'émission à l'Etat, IL est à remarquer que, dans la mesure 
où lesdites restrictions de crédit seront effectives, cette poli- 
tique de sévérité rendra plus malaisée la souscription des bons 


du Trésor par les banques, et de ee fait, la diminution de l'im- 
passe deviendra encore plus impérieuse à moins que le Trésor 
ne se résolve à un nouveau recours à l'institut d'ém:ssion, 

Certains pourront s'étonner que les conséquences de la 
diminution du plafond de réeseoinpte accordé par la Banque 
de France aux difftren!es banques n'ait pas un eflet autorma- 
tique sur les concours que prêtent cés dernières à l'économie, 
IL faut se souvenir :que le syslème de contre dun crédit 
comporte un certain nombre de soupapes de sûreté; c'est ainsi 
que si les plafonds: sont dépassés par les banques, celles-ci 
vont dans ce qu'il est convenu d'appeler l’« enfer », en payant 
un taux d'intérêt plus élevé que la normale. Un « smper-enfer » 
est même prévu. Îl va de soi que ce renchérissement du crédit 
peut freiner le désir des banques de satisfaire leur clientèle 
en diminuant leurs profits. Cette considération jouera peut-être 
moins que dans le passé en raison des mesures fiscales adop'ées 
par le Parlement et qui ont pour effet d'absorber la plus grande 
partie des bénétices réalisés par les établissements bancaires. 
11 est donc possible que plutôt que de réduire sensiblement 
l'aide à l’économie, ceux-ci préfèrent aller en « enfer » voire 
même en « super-enfer ». Par ailleurs, il ne faut pas oublier 
que les effets tirés sur l'étranger sont hors pre et qu'il 
en est de même-des crédits à moyen terme; il n'est donc pas 
évident que cette nouvelle réduction de plafonds ait une inci- 
dence aussi brutale que certains pourraient le craindre ou le 
désirer. Il est touteluis indispensable que cetle artion, même 
si elle doit être limitée, exerce une influence déflattonniste 
réelle. 

1 est également nécessaire de dire quelques mots de ce 
qu'il est convenu d'appeler la sélectivité du crédit, en faisant 
une distinction entre le crédit à court terme, qui en principe 
est destiné à financer les crédits de circulation, et les crédiis 
à moyen terme qui ont pour objet de permettre certains inves- 
tussements. 

Le crédit à moyen terme étant effectué par l'intermédiaire du 
crédit national, une certaine sélectivité est assurée, qmi n'est 
pas seulement fonction de la solvabilité des entreprises, I est 
également certain qu'en matière de crédit d’escompte l'institut 
d'émission a refusé du papier au réescompte, à plusieurs repri- 
ses, lorsqu'il a eu l'impression qu'une spéculation destinée à 
constituer des stocks anormalement élevés avait heu dans une 
branche d'activité. 

Le diflicile, du reste, en ce qui concerne la sélectivité, est 
de trouver, en dehors des critères de solvabilité que les ban- 
ques connaissent fort bien, des critères économiques suffisam- 
ment précis pour pouvoir être utilisés par les directeurs 
d'agences de nos grands établissements de crédit. 11 y a dans 
ce domaine tout un travail de formation professionnelle et 
d'enseignement économique à réaliser, Les efforts déjà efflec- 
tués depuis plusieurs années devraient commencer à porter 
leurs fruits. 

En conclusion, il faut affirmer que le contrôle du crédit, 
dans les conditions inflationnistes actueHes, est une nécessité 
et que les mesures restrictives devront se garder, dans leur 
application, d'un double écueil: l'écueil inflationnis'e qui est 
le plus immédiat, mais aussi, éventuellement, l'écueil défla- 
Uonniste, afin d'éviter une récession de notre économie, 


T1. — Les actions spécifiques 
en matière de commerce extérieur et de prix. 


Les mesures générales que le Conseil préconise pour rétablir 
l'équilibre de l'offre et de la demande ne peuvent suftire à 
elles seules à assurer le redressement rapide de l’économie 
française. Elles sont incomplètes, dans la mesure notamment 
où elles ne permeltent pas de rétablir Ter l'équilibre 
de la balance commerciale et de contrôler la poussée des prix, 
tant que leur stabilisation ne sera pas réalisée par l'ajustement 
de la demande à l'offre. 

Deux actions spécifiques doivent donc être entreprises dans 
ces deux derniers domaines, | 


À. — LES ACTIONS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE DE COMMERCE EXTÉRIEUR 


Les actions spécifiques à entreprendre dans le domaine du 
commerce extérieur ont été définies par M. Byé dans son rapport 
sur le commerce extérieur adopté par le Conseil le 27 novembre 
dernier. Il n’est donc pas nécessaire de revenir sur ce sujet, 

A l'effet de ces actions spécifiques pourrait s'ajouter celui 
d'un prèt extérieur. Les négociations à cet égard sont assez 
avancées. Sans doute ce prêt permettra de reconstituer la tré- 
sorerie en devises, mais la pire des erreurs serait de consi- 
dérer un tel emprunt comme une solution aux problèmes 
actuels de l’économie. Ainsi que nous l'avons déjà indiqué dans 
le cours de ce à ga le redressement de l’économie ne dépend 
que de notre seule volonté. 

Ce serait done une faute de penser que si cette aide extérieure 
nous était refusée, tout espoir de redressement serait interdit 
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à la France. L'effort serait plus grand, les sacrifices à te 
plus lourds, mais le fait de se trouver devant la réalité brutale 
serait de nature à stimuler la volonté de renouveau du pays. 
Il est done hors de question comme le soulignait le Conseii 
économique dans son dernier avis de conjoncture, d'accepter 
des conditions de nature à mettre en cause l'avenir économique 


de notre pays. 
B. — LES ACTIONS SPÉCIFIQUES EN MATIÈRE DE PRIX 


Sans doute, une stabilisation durab'e des prix ne pourra-t-elle 
résulter que du rétablissement d’un équilibre entre l'offre et la 
demande, Les tensions qui existent à l'heure actuelle sur les 


prix ue sont, en effet, qu'une conséquence de ce déséquilibre. 


Mais ce rétablissement demande un certain délai, H dépend 
de la mise en œuvre de la poiitique de détflation budgétaire et 
de restriction des crédits, dont les effeis ne peuvent être immé- 
diats. Dans l'intervalle, cependant, il n'est pas possible de 
renoncer à toute mesure artificielle pour contenir les mou- 
vements excessifs de hausse des prix. Dans le cas contraire, 
les efforts pour parvenir à un nouvel équilibre de l'offre et de 
la demande seraient détruits et le déséquilibre ne ferait que 
s'accentuer, En effct, une hausse supplémentaire des prix 
entraincrait nécessairement une augmentation supplémentaire 
des salaires et, de ce fait, une nouvelle pression de la demande. 
Une nouvelle phase du cyele « prix-salaires » serait ainsi 
engagée, Par ses effets sur les prix à l'exportation, elle con- 
duirait rapidement à une dévalualion monétaire on à l'asphyxie 
de l'économie française, la hausse des prix intérieurs rendant 
impossibles certaines exportations et empêchant de ce fait les 
importations nécessaires. Il ne resterait plus alors qu'à laisser 
la récession se développer ou à recourir à une nouvelle opé- 
ration monétaire. 

I est done indispensable que le Gouvernement dispose de 
mécanismes artificiels d'intervention afin de maintenir les prix 
an palier au'il a déterminé, Les moyens à employer à cette 
fin sont d'une très grande diversité, Is vont de la persuasion à 
la contrainte. Le Gouvernement a demandé à M. le président 
du Conseil économique de bien vouloir mener une action en 
vue de la baisse des prix de certains articles, en accord avec 
les professionnels et en liaison avec les organisations syndi- 
cales et famiiiales. C'est là une entreprise qui doit être pour- 
suivie, Pans d'autres cas, il faut recourir à Ja contrainte, 
c'est-à-dise à la taxation, seul moyen d'éviter les mouvements 
erratiques des prix. Les importations sont aussi un moyen 
d'intervention indispensable notamment pour les produits dont 
la production est insuffisante en France. 

Certains membres de la commission ont estimé qu'une telle 
politique de taxation des prix était dangereuse pour l'avenir 
de l'économie française, dans la mesure où elle obligeait les 
entreprises à comorimer leurs prix de revient, notamment 
par une baisse de la aualité de leurs produits. Il semblait 
 2éaer-soug à ces commissaires de maintenir sans doute des 
axations pour les produits d'usage courant, mais de libérer 
progressivement les prix des autres produits et notamment de 
ceux de luxe. 

Incontestablement, à long terme, c'est dans cette voie qu'il 
faudra s'orienter. Des mesures artificielles ne peuvent être 
que temporaires. Mais dans l'immédiat, une telle politique ne 
er recevoir qu'une avoplication assez restreinte, car le pro- 
ème des prix est aussi d'ordre psychologique. Si l'opinion 
publique a l'impression que le Gouvernement Disse monter les 
prix, les consommateurs précipiteront leurs achats et accroîtront 
ainsi ee leur action les tensions existantes, déclenchant une 
nouvelle vague de hausse des prix. 

Dans cette étude sur les problèmes des prix, le Conseil doit 
rappeler en conclusion la nécessité*de mettre en œuvre, à long 
terme, la politique de diminution des prix de revient de nature 
à se répercuter sur les prix de vente, qu'il a préconisée dans 
son avis du mois de juillet dernier. Cette compression doit être 
réalisée tant à l'échelon de la production qu'à celui de Ja distri- 
bution. Dans le partage des gains de la productivité, la part 
du consommateur ne devra plus être négligée. 


III. — Les actions psychologiques. 


A plusieurs reprises dans ce rapport, l'accent a été mis sur 
l'importance des réactions psychologiques. L'histoire écono- 
mique est remplie d'exemples de renversements de tendances 
dus à un changement d'état d'esprit. Le terme « confiance », 


bien que l'on en ait quelque peu abusé, n'a pas perdu toute 
s'gnification économique. Que la confiance puisse jouer un 
rôle rwportant dans la période actuelle, cela est incontestable. 
L'un des: éléments fondamentaux des difficultés auxquelles la 
France doit faire face provient du fait qu’elle ne possède plus 
de devises étrangères et que l'encaisse or de la Banque de 
France est réduite au strict minimum, Mais, c’est un fait éga- 
lement bien connu que, s'il est difficile de chiffrer les avoirs 
en or et en devises appartenant à des ressortissants fiau- 
çais, ces avoirs existent néanmoins, Le rétablissement de Ja 
confiance, S'il ne suffisait pas à résoudre seul les problèmes 
qui sont le lot dé notre époque, en faciliterait ,teutefois gran- 
dement la solution, C'est ainsi que dans le domaine des prix, 
il suflirait que l'énsemble des Français, disposant de liqui- 
dités, croient en la future stabilité de la monnaie pour que 
la tension sur les prix soit largement diminuée. Ea confiance 
ne doit pas être uniquement celle des classes possédantes, 
Imais également celle de la nation tout entière, Pour réussir 
une politique économique et sociale, il faut pouvoir gouverner 
avec l'appui des forces vives du pays. 

Sur quel point doit alors porter l'action psychologique ? 

En premier lieu, il faut faire saisir, à tous les Français la 
gravité de la crise. me 2 la comprennent, mais certains 
ne s'expliquent pas pour quelles raisons, alors que la produc- 
tion ne cesse de s'accroitre, la France se trouve dans une 
Siluati n aussi périlleuse, Cet état d'esprit tient, dans une 
certaine mesure, au fait que l'on n'a jamais expliqué aux 
Francais, même bien informés des choses économiques, que 
les indices de production industrielle étaient plus élevés que 
l'indice réel d'augmentation de l'ensemble de la production 
pour deux raisons: la première est que l’agriculture n'a pas 
suivi l'industrie dans son essor. La seconde que l'indice de 
Ja production industrielle ne tient pas compte de toutes les 
branches d'activité de l'industrie et, de ce fait, donne « un 
son de cloche » généralement trop optimiste, Les Français 
sont ainsi convaincus que l'expansion se poursuit au rythme 
de 10 p. 100 par an, ce qui est une erreur, La moyenne des 
quatie dernières années n'est que de 6 p. 100 environ. 

En second lieu, il faut tenir compte du fait que le Francais 
se mélie de l'Etat, qu'il considère comme. une entité diffé- 
rente de la nation. Il ne réalise pas qu'en définitive il fait 
partie intégrante de cet Etat et qu'il en est solidaire. L'ano- 
malie qui choque tellement les étrangers, de voir un Etat 
pauvre dans un pays riche, ne choque nullement les Français 
el conslilue presque une constante de l'histoire de France. 

En troisième lieu, cette méfiance des Francais envers 1es 
pouvoirs publics se double dangereusement d'une métiance 
envers les catégories sociales autres que. celles à laquelle ils 
appartiennent, ce dont l'explication pourrait être trouvée dans 
le sentiment très vif de la justice qui est inné dans le cœur 
de chaque Français. Néanmoins, le Conseil économique a joué 
un bienfaisant, qu'il peut encore accentuer dans l'avenir, 
en faisant comprendre aux dirigeants de chaque catégorie 
quelles sont les difficultés de la catégorie voisine. Mais la prin- 
cipale cause du manque de confiance provient essentiellement 
du fait que les Français ont quelque peine à croire à } effica- 
cité des sacrifices qui leur sont demandés. Doit-on conclure 
de cette situation que la confiance appartient au domaine du 
passé ? Nous ne le croyons pas. En eflet, quoi qu’on en dise, 
surtout à l'étranger, lorsqu'il a eu l'impression d’être dirigé, 
le pays a toujours répondu aux appels qui lui ont été faits. 
Certes, il n'a pas manifesté un très grand enthousiasme lors- 
qu'il s'est agi de supporter des charges fiscales nouvelles, 
mais existe-t-il une nation où les impôts nouveaux soient 
accueillis avec enthousiasme ? Personne ne conteste qu'en 
détinitive les impôts nouveaux, comme les impôts anciens 
seront payés. 

En conclusion, si l’on veut bien admettre que l'économie 
ne constitue pas une science exacte, mais tout au plus un art, 
la façon d'appliquer les mesures préconisées par le Conseil 
er 7 a autant d'importance que les mesures elles- 
mêmes. Le rôle de notre Assemblée est de faire admettre 
auSsi bien par les dirigeants de la France que par le pays 
lui-même, qu'il n'existe pas de solution magique, que les 
fruits d'une politique ne peuvent s'apprécier au bout. d'un 
mois et que sans la continuité, quelles que soient les qualités 
intrinsèques d'une action, célle-ci est condamnée à l'échec si 
elle n’a pas le temps pour allié. 
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111. — AVIS FORMULE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE AU COURS DE SA SEANCE 
DU 19 DECEMBRE 1957 SUR LA CONJONCTURE ECONOMIQUE AU DEUXIEME 
SEMESTRE 1957, PREVISIONS POUR LE PREMIER SEMESTRE 1958 ET POLITIQUE 


ECONOMIQUE A SUIVRE 


Le Conseil économique, 


Vu l'article 4, alinéa 2, de la loi du 20 mars 1951, l’invitant 
à donner son avis sur l'évolution semestrielle de la conjonc- 
ture économique, 

Après avoir entendu les rapports présentés par MM. Jacques 
Dumontier et André Malterre au nom de la commission de la 
conjoncture économique et du revenu national, 


Emet l'avis (1): 


L — SUR L'ÉVOLUTION DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE AU COURS 
DU DEUXIÈME SEMESTRE DE 1957 


A. — Le rythme d'erpansion de l'activité économique ne 
s'est pas ralenti d'une façon générale au cours du deurième 
semestre, 


1° Les premiers chiffres disponibles sur l'évolution de la 
production jusqu’au mois d'octobre montrent qu'il n'y a pas 
eu de rupture dans l'expansion depuis le début du second 
semestre. 

Pour l'ensemble de l'année, l'accroissement de la production 
nationale sera comparable à celui des trois dernières années ; 
ainsi, en quatre ans, la production française aura augmenté 
en volume d'environ 25 p. 100. 

a) Les deux facteurs dont on pouvait craindre l'insuffisance, 
les ressources en main-d'œuvre et les importations, n'ont pas 
entravé d'une manière notable la progression de la production 
industrielle. 

Sans doute, les effectifs totaux de la population active n'ont 
ils que très peu augmenté, malgré le recours à l'immigration, 
et la tension sur le marché du travail est restée très forte 
jusqu'à ces derniers mois. 

Mais. la répartition de la population active entre. les prin- 
cipaux secteurs de l'économie s'est quelque peu modifiée, 
notamment par une migration de la main-d'œuvre d'origine 
rurale, et les besoins des secteurs industriels, qui connaissent 
à l'heure actuelle la plus forte expansion, ont pu être 
satisfaits. 

Mälgré les restrictions apportées aux importations depuis le 
mois de juillet, l'économie française a disposé des produits 
énergétiques et des matières premières nécessaires à son 
expansion industrielle. Les gènes ne paraissent pas avoir été 
très fortes en ce domaine. 

b) Dans ces conditions, pour l'ensemble de l'année 1957, 
la production nationale aura probablement augmenté d’en- 
viron 6,5 p. 100 par rapport à 1956. 

Pour les dix premiers mois de l’année, l'indice de la produc- 
tion industrielle a augmenté de 8 p. 100 par rapport à l'année 
dernière, 

Cette évolution favorable a correspondu à un haut niveau 
d'activité des industries de base et des industries de biens 
de consommation, mais à un accroissement encore plus consi- 
dérable de la production de biens d'équipement, remarque 
étant faite que celle-ci comprend également la production 
d'équipements militaires. 

En ce qui concerne le bâtiment, il apparaît que le nombre 
des logements terminés sera supérieur cette année à celui 
de 1956. Cependant, l'activité de ce secteur semble plafonner 
et le nombre des mises en chantier a légèrement diminué de 
1956 à 1957, en raison notamment de la hausse des prix et 
des restrictions de crédit. 


(1) Le résultat a été acquis au scrutin public par 128 voix contre 16 
et r- abstentions (voir les résullats du scrulin en annexe, scrulin 
n° 6). 


La situation de l'agriculture a été caractérisée cette année 
par une reprise de la production de blé à un niveau analogue 
à ceux des années 1%54 et 1935. Par contre, la production de 
viande est restée inférieure aux hesoins et la récolte de vin 
est à peine supérieure à la moilié de la récolte normale. La 
production de fruits a été également réduite du fait des gelées 
de printemps. 

c) De cette Pre nationale accrue, la France a exporté 
un plus grand nombre de produits que les autres années. 
Cependant, les résullats en ce domaine sont insuflisants et il 
ne semble pas que l'opération dite 20 p. 100 ait entrainé un 
mouvement sensible d'accroissements des exportations vers 
l'étranger. 

d) Les disponibilités intérieures se sont trouvées augmentées 
par le fait tant des progrès de la production que de l'acerois- 
sement du déficit de la balance commerciale. Elles devraient 
atteindre pour l'année 1957 un montant suptrieur d'environ 
6,5 p. 100 à celui de l'année précédente, Les investissements 
ont progressé de 10 p. 100 contre 9 p. 100 l'an dernier et la 
consommation privée, prise dans son ensemble, a augmenté 
de 5,5 p. 100, soit un chiffre analogue à celui de l'an dernier. 


2° Mais la question se pose de savoir si les premiers signes 
d'un ralentissement de l'expansion n'apparaissent pas en cette 
fin d'année 1957, qui seraient les signes avant-coureurs d'un 
retournement de la conjoncture dans les premiers mois de 1958, 

a) Dans le domaine de l'emploi, le relâchement de la tension 
est assez nelle; il a pour causes essentielles la perspective 
d'une diminution de l'activité du bâtiment et la "PS 2. des 
commandes militaires dans le secteur de l'aéronautique, qui 
a eu une réperecussion non seulement sur les usines de cons- 
truction aéronautique, mais aussi sue les entreprises travaillant 
pour leur compte, 

Lb) Les effets des restrictions d'importation, décidées depuis 
juillet, commencent à exercer une influence, Mais les gènes 
qui résultent de cetle insuffisance des approvisionnements 
restent très limitées. 

c) D'une façon géntrale, les indices d'activité ne paraissent 
pas révéler un ralentissement sensible de l'activité écono- 
mique. L'indice de la production industrielle d'octobre montre 
une progression moins forte que celle des mois précédents, 
mais cette production a été affectée par les conflits sociaux 
et par un état sanitaire moins salisfaisant que l'année pré- 
cédente à la même époque. 

Pour le mois de novembre, les indices apides ne montrent 
pas de changement de tendance notable par rapport à ceux des 
mois précédents. 


B. — Mais la détérioration croissante des équilibres f[onda- 
mentaux a atteint un degré tel qu'elle met en péril l'éco- 
nomie française. 


1° La situation des finances publiques. 


a) Pour l'ensemble de l'année, l'impasse budgétaire s’'élè- 
vera à 920 milliards environ, soit un chiffre analogue à celui 
de l’année dernière. 

b) Etant donné la stagnation de l'épargne disponible, les 
moyens de financement de cette impasse ont été très différents 
Les concours traditionnels que le Trésor trouve auprès des 
banques ont été moindres cette année que l'année précédente 
et il n'a pas bénéficié d'un emprunt à long terme comme celui 
qui avait été souscrit l'année dernière. Il a été nécessaire de 
recourir à des avances directes de la Banque de France, dont 
le montant voté par le Parlement représente près de 60 p. 100 
de l'impasse totale. 

La situation des finances publiques et de l'épargne disponible 
a déterminé des mesures restrictives de crédit qui se sont 
traduites par une stabilisation des crédits à l'économie, 
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2e L'équilibre de la balance des payements. 

a) Le déticit de Ja balance commerciale avec l'étranger n’a 
que très peu diminué aux mois de juillet et d'août. Pour 
et pour oclobre, les résultats montrent une amé- 
ioration, 

Quoi qu'il en soit, le déficit du commerce extérieur pour 
l'ensemble de l'année yn montant sans précédent; il 
sera sans doute Supérieur à 450 milliards de francs. ’ 

b) Malgré celte relative amélioration de la siluatiôn du com- 
merce-exlérieur dans les derniers mois, la France à aœépensé 
depuis le début de -juillet la contre-valeur en devises de près 
de 100 milliards de francs. - 

c) Au 15 décembre, après le règlement de notre dette. de 
novembre à l'U, E, P., les réserves officielles ne sont plus 


ue de 29 à 25 millions de dollars, compte non tenu des 


dollars versés à un compte ‘spécial de. la Banque de France à 
Ja suite de la dernière opération dite de « ratissage ». 

d) Le déficit de la balance commerciale a exercé un effet mé- 
canique de déflation, mais depuis plusieurs mois, dans la 
mesure où il a fait craindre une dévaluation, il nuit à la for- 
mation de l'épargne et à sa mobilisation et contribue à créer 
un climat psycholog que d'inflation, 


3° L'évolution des prix et des salaires. 

a) Depuis le mois de juillet, l'indice des 250 articles a aug- 
menté de 1 à 1,5 p. 10 par mois; à ce rythme, s’il se mainte- 
nait, l'accroissement du niveau des prix serait de 15 à 20 p. 100 
en un an. 

L'indice montre que l'augmentation des prix a été particu- 
lièrement forte pour les prix alimentaires; celle<i a été de 
2 p. 100 par mois en moyenne depuis cinq mo:s. La hausse du 
vin est la plus importante. Mais d’autres prix ont également 
monté, et notamment ceux des fruits et légumes, des viandes, 
des œufs et des produits laitiers. 

La poussée continue des prix des produits manufacturés et 
des services, qui est observée depuis plusieurs mois, s’est 
poursuivie et a même été, pour les produits industriels tout au 
moins, plus forte au cours du deuxième semestre de cette 
année qu’au premier. 

b) Selon les résultats de l'enquête du ministère du travail, 
entre le 1° juillet et le 1* octobre, le taux des salaires horaires 
aurait augmenté d'environ 1 p. 100 par mois dans l'industrie 
et le commerce. 

c) Si l’on se réfère aux résultats de cette enquête d'une part, 
aux indices de prix de détail et aux budgets établis par les 
organisations syndicales et familiales, d’autre part, les uns et 
les autres ont suivi, dans l'ensemble, une évolution analogue 
jusqu'au 1% octobre. 

Mais il faut noter que cette évolution moyenne du pouvoir 
d'achat des salaires directs, compte non tenu de l’agriculture 
et de la fonction publique, a comporté notamment une sensible 
réduction du pouvoir d'achat du S. M. I. G. et s’est accompa- 
gnée de celle du pouvoir d'achat des prestations familiales, 
restées pratiquement inchangées depuis tros ans, 

Depuis le 1* octobre, à defaut de renseignements officiels 
précis sur l’évolution des salaires, on ne peut méconnaître que, 
sous la pression des prix, un décalage se soit établi entre 
l'augmentation des prix et celle des salaires (2). L’ampleur de 
ce décalage s’accentuera à la suite des dernières mesures sur 
les prix décidées par le Gouvernement (3). 


* 
LE: 


D'une facon générale, cette évo'ution de l’économie corres- 
pond aux prévisions que le Conseil avait présentées au mois 
de juillet dernier. 11 en est ainsi, notamment, dans le domaine 


(1) Cet alinéa a été inclus dans l'avis à la suite de l'adoption à 
main levée d'un amendement présenté par le ee des travailleurs 
C, G. T. Le texte proposé par ia commission était le suivant: « Mais 
il faut noter que la progression des revenus salariaux n'a porté que 
sur les salaires directs et exclut les prestations familiales qui sont 
restées inchangées. » à 

(2) Ce texte a été inclus dans l’avis à la suite de l'adoptioh à 
main levée d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
C. F, T. C., modifié en cours de séance. Le texte présenté par la 
commission était le suivant: « Depuis cette date, à défaut de rensei- 
gnements précis sur l'évolution des salaires, il semble que, sous la 
pression des prix, un décalage se soit établi entre l'augmentation 
des prix et celle des salaires. » 

(3) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T., 
a été rejeté au scrutin public par 97 voix contre 47 et 4 abstentions 
(voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin n° 1). ÿ 

Cet amendement tendait à inclure dans l'avis la phrase suivante: 
« En définitive, il y aura eu incontestablement en 1957, discordance 
entre l'augmentation de la productivité, de la production et des dis- 
ponibilités intérieures, d'une part et, d'autre part, l’évôlution du 

ouvoir d'achat des salariés, ce qui implique notamment l’augmen- 
ation d'autres consommations ou d'autres revenus que ceux des 
salariés, » 


des prix et dans celui du commerce , extérieur, . Par contre, 
l’augrhentation- de. la production a été.pius importante que celle 
qui. mais cette différence entré prévision 

réalité tient fait .que la pression de la demande iptérne glo- 
bale à été plus forte que celle prévue par le Conseil, à la Tois 
pour des.raiscns Mécaniques et pour des raisons psychologiques 
tenant notamment à des achats spéculatifs et de couverture,  : 


JL — SUR LES PERSPECTIVES DE L'ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE . 
AU PREMIER SEMESTRE DE 1958 ET LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE A SUIVRE 


-A. — Les traits fondamentaux de la conjoncture économique 
à la fin du deuxième semestre de 1957 sont les suivants: , 


1° L'économie francaise connaît depuis quelques’ mois un 
état d'inflation si fort qu’une nouvelle « course » entre les 
prix et les salaires se trouve dès maintenant engagée, les 
seconds s’efforçant de rattraper les premiers et les revénus 
fixes et les prestations familiales accumulant des retards dè 
ee en plus accentués. À cet égard, la situation présente €er- 
aines analogies avec celle que nous avons connue il y a une 
dizaine d'années. Elle est de nature à mettre en danger la 
ee - parité monétaire, si un remède prompt n’y est pas 
apporté; 
2° Les finances publiques restent caractérisées par la pro- 
| rer des dépenses, malgré les économies réalisées et par 
‘ampleur de l'impasse, qui se situe aux environs de 950 mil- 
liards et n'a pu être couverte que par 550 milliards d'avances 
de la Banque de France à l'Etat; wi: | 

3° Le problème de la couverture des importations de l'étran- 
er reste posé, notamment pour les premiers mois de 1958 où 

sera nécessaire d'assurer l’approvisionnement de l’écono- 
mie française en matières premières et en produits énergé- 
tiques. Il faudra de plus faire face aux obligations qui découlent 
des accords commerciaux. é: 


* 
** 


L'économie française ne peut continuer à pogasrier cet état 
d'inflation. Le Gouvernement ne peut plus aire face de la 
même façon qu'au cours des dernières années où le déséqui- 
libre du commerce extérieur compensait le déséquilibre interne. 
Une telle éventualité est exclue, car la Franee ne pourra pas 
obtenir de l'étranger une aide extérieure suffisante pour suivre. 
une telle politique. 

Il est regrettable que les dispositions pour faire face à ce 
péril aient été prises si tardivement et qu’elles n'aient été 
Bu que plus tardivement encore. 

1 convient du reste de souligner qu'un concours extérieur, 
de quelque importance qu'il soit, n'apporte pas par lui-même 
de solution durable, et ne nous dispense pas de réaliser par 
nos propres moyens le rétablissement de L'équilibre interne. 
Celui-ci, en définitive, dépend de nos seuls efforts, donc d’une 
politique de stricte discipline nationale (1). 


_B. — Le #élablissement de l'équilibre économique, tant 
interne qu'externe de la France, ne peut être assuré sans recou- 
rir à des mesures générales de lutte contre l'inflation: 


1° Les dépenses et les recettes du budget en 1958 doivent 
être fixées de sorte que l'impasse soit limitée à un montant te] 
que l'on puisse la couvrir par des moyens non inflalionnistes. 
Le chiffre de 600 milliards apparaît à cet égard comme un ma- 
ximum, bien qu'il soit inférieur à celui atteint pendant les 
dernières années en francs nominaux et encore plus en franes 
constants, 

Mais, dans l'application de cette politique de déflation budgé- 
taire, qui doit permettre une diminution de 350 milliards du 
montant de l'impasse par rapport à 1957, trois principes doivent 
être pris en considération : 

ne suflit pas de limiter le montant de l'impasse. Il faut 
également mettre fin au cours de la période actuelle à l'angmen- 
tation des dépenses publiques, car, trop souvent, les augmen- 
tations d'impôts, dans le cadre du système fiscal actuel, ont 
une répercussion sur le niveau des prix (2). 


(1) Les mots « douce d’une politique de stricte discipline natio- 
nale » ont été ajoutés à la suite de l'adoption à main levée d’un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T.-F, ©. 

(2) Le Conseil a rejeté au scrutin publie, par 92 voix contre 57 
et > abstentions, un amendement présenté par le groupe des travail- 
= C. F. T, C. (voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin 
ne 

Cet amendement tendait à remplacer le texte présenté par la com- 
mission par le texte suivant: « 11 ne suffit pas de limiter le montant 
de l'impasse. 11 faut également mettre fin au cours de la période 
actuelle à l'augmentation des dépenses pubiiques non indispensables 
tant du point de vue économiqre que social; une réforme de notre 
système fiscal doit permeîitre la couverture des dépenses nouvelles 
sans répercussion sur le niveau des prix. » 


| 
| 
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L) La suppression de détaxations et de subventions, qui 
avaient pour but de stabiliser l'indice des 213 articles, présente 
l'avantage de réduire l'impasse budgétaire, mais l'inconvénient 
d'entraîner une élévation non négligeable du coût de la v'e. Il 
semble prudent, dans la ligne de l'avis adopté précédemment 
par le Conseil économique, d'éviter que des mesures trop géné- 
rales stimulent la tendance déjà trop marquée à la hausse des 


rix (1). 
le d'économies budgétaires qu'il est 
indispensable réaliser, les dépenses d'investissements qui 
ont pour objet l'accroissement du potentiel énergétique du 
pays, l’enseignement et la recherche scientifique, la vulgari- 
sation agricole, l'équipement des marchés agricoles et l'habitat 
doivent bénéficier d'une priorité; ce qui n'empêche pas un 
contrôle très strict de ces crédits (1) (2). A 

2° Des restrictions de crédit sont devenues inévitables, par 
suite des nouvelles avances consenties par la Banque de France 
à l'Etat, li convient, en effet, de neutraliser les revenus ainsi 
distribués. 

Toutefois, cette politique devra être appliquée d’une part de 
manière à ne pas pénaliser les petites et moyennes entreprises, 
ni les entreprises à forme artisanale, d'autre part, de façon 
sélective selon les priorités ci-dessus indiquées et de manière 
à stimuler les exportations. 

3° L'eflort de rétablissement de l'équilibre intérieur est 
inéluctable et devra être poursuivi avec rigueur, quelle que 
soit l'importance de l'aide extérieure qui pourra nous ètre 
accordée (3). 

C. — Les actions ayant trait au commerce extérieur, recom- 
mandées par le conseu économique dans son avis du 271 novem- 
bre dernier, doivent être rapidement appliquées (4). 

D. — La stabilisation durable du niveau des prix ne peut 
résulter es d'un équilibre général entre l'offre et la demande 
et de l'adaptation de la production aux besoins de la consom- 
mation, respectent les priorités dans les besoins (3). 


(1) Le Conseil a rejeté au scrutin public, par 9% voix contre 52 
et 9 abstentions, un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs C, G. T. (voir les résultats du scrutin en annexe, scrulin n° 3). 

Cet amendement tendait à remplacer le texte présenté par la com- 
mission pour les alinéas b et c, par le texle suivant: 

« b) La suppression des détaxations et des subventions, qui avaient 
pour but de stabiliser l’indiec des 213 articles, présente l'avantage de 
réduire l'impasse budgétaire, mais l'inconvénient d'entrainer une 
élévation sensibie du coût de la vie; de telles mesures slimulent la 
tendance déjà trop marquée à la hausse des prix. Par contre, il 
convient de réduire les autres subventions et délaxatlions, et notam- 
ment de revenir sur la détaxation indiscriminée des investissements. 

« c) Dans le programme d'économies budgélaires qu'il est indis- 
pensable de réaliser, les dépenses de fonctionnement et d'’investisse- 
ment d'intérêt économique général et d'intérêt social, celles notam- 
ment qui ont pour objet l'accroissement du potentiel énergétique 
du pays, l’enseignement et la recherche scientifique, la vulgarisation 
agricole, l'habitat et la santé publique doivent êlre mises hors de 
cause (ce qui n'exclut pas un strict contrôle des dépenses). » 


2) Le Conseil a rejeté au scrutin public, par 99 voix contre 37 
et 16 abstentions, un amendement présenté par le groupe des travail- 
mg C. G. T, ‘voir les résullats du scrutin en annexe, scrutin 
ne 4). 


Cet amendement tendait à ajouter la phrase suivante : 


« A propos des économies budgétaires se pose le problème des 
dépenses improductives de caractère militaire, de celles notamment 
liées à la silualion actuelle en Algérie, dépenses qui ont également 
un effet sensible sur la situalion des échanges exlérieurs. Si ce 
problème, essentiellement politique, n'est pas de la compétence du 
Conseil économique, celui-ci n'en a pas moins le devoir d'indiquer 
avec force que la continuation de ces dépenses exigerait une rigueur 
économique et financière accrue dans d’autres domaines, » 


(3) Ce texte a été inclus dans l'avis à la suite de l'adoption à 
main levée d'un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs (. G. T. + F. 

Le texte proposé par ia commission élait le suivont: 


« 39 La rigueur svec laquelle cette polilique devra être appliquée 
dépendra du montant de l'aide exlérieure qui sera accordée à la 
France. Si l’économie française ne reçoit aucune aide, l'effort de 
rétablissement de l'équilibre interne devra être beaucoup plus rapide 
et la politique de déflation plus brutale, mais dans un Cas comme 
dans l'autre, cet effort est inéluc!abie. » 


(4) Le Conseil a rejeté au scrutin public par M voix contre 51 
et 2 abstentions, un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs C. G. T, (voir les résultats du scrutin en annexe, écru- 
tin no 5), 

Cet amendement tendait à remplacer le texte proposé par la 
commission par le texte suivant: 


« C. — Les actions recommandées par le conseil économique 
dans son avis du 27 novembre dernier, en vue de résoudre le pro- 
blème des échanges extérieurs doivent être rapidement appliquées. » 

(5) Les mots « respectant les priorités dans les besoins » ont 
été ajoutés à la suite de l'adoption à main levée d'un amendement 
présenté par le groupe de l'U, N. A. F. et modifié en séance, sur la 
proposition du rapporteur, 


Les mesures de lutte contre l'inflation préconisées dans cet 
avis doivent, en comprimant la demande interne, faciliter le 
retour à un équilibre, compte tenu moins de la préoccupation 
d'agir uniformément sur la demande que de restreindre cer- 
taines demandes. 

Mais il est nécessaire, dans la période intermédiaire, d'assurer 
au Gouvernement des moyens d'intervention, allant de la per- 
suasion à la contrainte, pour éviter une hausse rapide des 
prix, qui, à partir d'une certain rythme d'augmentation, se 
traduit par le cycle: « prix, salaires, dévaluation monétaire ». 

Ii ne s’agit pas d'une politique permanente, mais de mesures 
temporaires. 


A long terme, il faut rappeler la nécessité de mettre en 
œuvre une politique de diminution des prix de revient, notam- 
ment par suite du progrès technique, qui devrait se répercuter 
sur les prix de vente, tant à l'échelon de la production qu'à 
celui de la distribution (1). 


E. — Si les mesures préconisées sont appliquées et l'effort 
de discipline nationale consenti, il est possible d'espérer que: 


1° La poussée des prix pourrait être freinée et une stabili- 
salion envisagée dans un avenir assez proche, De plus, la 
nouvelle récolte devrait permettre, sauf accident, un meilleur 
approvisionnement, ce qui serait un facteur de stabilisation des 

rix. 

2 L'équilibre de notre balance commerciale tende à se 
rétablir, notamment par la progression des exportations, à un 
niveau permettant d'assurer l’approvisionnement en matières 
premières indispensables à notre économie. Ces approvision- 
nemerts seront plus abondants si une aide extérieure nous 
est accordée, 

Une amélioration pourrait, de plus, être obtenue par un déve- 
loppement de la production et une meilleure utilisation indus- 
trielle de matières premières d'origine agricole (2). 

3° Dans cette hypothèse, le niveau de la production nationale 
continuerait à augmenter bien que le rythme de progression 
serait nécessairement inférieur à celui que nous avons connu 
depuis trois ans. Dans l'hypothèse inverse, il faudrait admettre 
un arrêt provisoire, voire même une diminution de notre pro- 
duction nationale, notamment de la production industrielle. 


Dans le domaine de la production agricole, l'insuffisance, 
nolamment de la production de viande, doit retenir l'attention. 
Celle-ci doit satisfaire une demanie croissante, à un moment 
où l'insuffisance de capitaux, la disparition d'un certain nom- 
bre d'exploitations, employant essentiellement de la main- 
d'œuvre familiale, ainsi que l’évolution, d'ailleurs souhaitatble, 
du genre de vie à la campagne vers un mieux-être et une 
réduction du temps de travail, sont de nature à freiner le 
développement des productions exigeant surtout de la main- 
d'œuvre et, qui sont en général les plus indispensables aux 
besoins intérieurs du pays comme aux nécessités des exporta- 
tions (3). 

F. — Le succès des mesures préconistes dépend pour beau- 
coup du climat psychologique et social dans lequel elles seront 
appliquées. Ce climat est à l'heure actuelle particulièrement 
mauvais dans la mesure où les pouvoirs publics n'ont pas fait 
prendre conscience aux Français de l'importance pour notre 
avenir du rétablissement de l'équilibre économique, et où les 
Français ne croient plus à la possibilité de ce redressement, 

Il est indispensable qu'un effort soit fait pour associer la 
nation à cette œuvre de salut national. 


G. — Si le climat psychologique ne devenait pas meilleur, 
il faudrait craindre qu'un danger de dévaluation nouvelle appa- 
raisse, dans des conditions encore plus mauvaises que la der- 
nière fois, entrainant ainsi une grave crise sociale. 


(1) Le Conseil & rejeté à main levée un amendement présenté 
par ie groupe des travailleurs C. G. T. tendant à remplacer le texte 
proposé par la commission par la rédaction suivante : 


« A long terme, il faut rappeler la nécessilé de développer une 
politique de progrès techniques, d'inveslissements productifs et par 
conséquent de diminution partielle des prix de revient, polilique 

ui devrait se répercuter sur les prix de vente tant à l'échelon 

e la produetion qu’à celui de la distribution. » 

.(2) Cet alinéa a été ajouté à la suite de l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe de l’agriculture. 

(3) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un amende- 
meênt présenté par le groupe de l'agriculture. 

Le texte proposé par la commission était le suivant: 


« Dans le domaine de la production agricole, l'insuffisance de la 
production de viande doit retenir l'attention. Celle-ci doit satisfaire 
une demande croissante, à un moment où l'insuffisance de capitaux, 
la disparition d'un certain nombre d'exploitations employant essen- 
tiellement de la main-d'œuvre familiale, ainsi que l'évolution du 
genre de vie à la Campagne sont de nature à freiner le dévelop- 
pement de la production et à compromettre la réalisation des objec- 
Uls fixés à long terme. » 
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ANNEXES 


SCRUTIN Ne 


sur un amendement présenté par le groune des travailleurs 
€. G. T., tendant à ajouter, avant le derfier alinéa de 
# parlie du point B du chapitre 1 du prujet d'avis, un alinéa 
supplémentaire tendant à rapprocher « l'évolution ‘de la pro- 
ductlivité, de la production et des disponibitités intérieures de 
celle de l'évolution du pouvoir d'achat des salariés ». 


Ont voté pour...... #7 
ON VOIE, 
Se sont abstenus..... 4 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (17). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM, Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
Laudet, Le Rrun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, Raca- 
subreville. 

À T. C — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Paillieux, Quirin, Reynaud, Mile rivolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansie!eghem, Willame. 


C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard 
Groupe des coopéralives. — M. Gaussel. 


de l'Agriculture. — Blaise (C. G T.-F. O.), Carroué 
(C. G. T.), Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe de l'Union française. — (F. O.), 
Pongault (C. F, T. C.), Diallo (C. G. T.-U. G. A. N.). 
Groupe de la pensée française. — M. Eve 
Ont voté contre (97). 
Groupe des travailleurs: 
€. G C — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Maulterre. 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Chaïvet, 
Defond, Dbesse, Dumont, ,Garnier, üingetmbre, Kruger, Mayolle, 
Meunier, Rogliano, Trocmé, 


inlreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, 
chard, Leleau (Gustave;, LDemmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire- 
Audoire, Paquele, Stoli. 

Groupe des entreprises nationalisies. — MM  Bour, Ferlel, 
Le Hénäff, Lutfalla, Verret 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boaulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Co:omer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benaist, Ilarasse, 
de Laulan:é, Martin, Schatz, Viaux-CambLuzat, 

Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Berré, Bidau, Bohuon, 
Ponjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Ühégut, Collet, Deiecan 
(Jean), Hesparats, äu Douet de Gr raville, Ferré, Forget, Gauthier, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, ladengne, Havard, Lacoille, Lepicard, 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Lehard, Van 
Graefschepe. 


Groupe de l'Unior. française — MM Bernard, Bicheron ,C. G. ©.,, 
Douruel-Auberlot, Graëve, Jourauia, Poilay, serrure 


Groupe de la penste française. — MM. Byc, Dumontier, Soula. 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Moni- 
fajon, Ramarony. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M. Burat, 


Se sont abstenus (4). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Philip, Sauvy. 
Groupe de l'habitat, — M. Robert. 


SCRUTIN No 2 
sur un amendement présenté par le aroune des travailleurs C. F. 


T. C., tendant à modilier l'alinéa a de la première partie du point 8 
du chapüre 11 du projet d avis. 


Ont voté 91 
Ont volé 92 
Se sont abstenus........... 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (51). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudel, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansie:eghem, Willame. 

G. T.-F. 0, — MM. Brbau, Beyaert. Bumal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, "Neumeyer, Peelers, 
Richard. 

Grouge des coopératives. — MM. Brot, Gaussel. 

Groupe de l'agricullure. — MM. Biaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe de l'Union française. — EC ST (F. O.), Pongault 
(C. F, T. C.), Diallo (C. G. T.-U, G. N.)- 

Groupe de la pense lroncaise. 

Groupe de: assoclihons — MM. Dary, HMonist, 11609 
(Louis), de Loynes, Xabit, Noïdings, Mme Picard, M. 


Gruupe de l'habitat. — M. Robert. 


Ont voté contre (92). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de: entreprises privées : 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Deïond, fresse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Rog'iano! Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Delcau (Gustave), Lemmerlé, Goudaert, Laguüionie, Lemaire-Awdoire, 
Paquette, Stoll. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareile, 
Chopin, Colnmer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe des connératives, — MM. Antoni, Benoist, Harasse, de Lau- 
lanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzal. 


Groupe de l'agricullure. — M. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau Jean), 
Desbarats, du bouet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guella!i, Guy-Charon, Hadengue, ltavard, Lacaille, Lepicard, Milhau, 
Nové-Josserand, Prauit, Robin, Tardy, Lchard, Van Graëfscepe. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, Soula. 


Groupe des activités diverses. — MM. Comgeyrot, Guillant, 
fajon, Ramarony. 


Groupe des ciasses moyennes. — MM. Milot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M, Barat, 


$e sont abstenus (5). 


Groupe de la penste française. — MM. Branger, Byé, May, Saury. 
Groupe des sinistrés. — M. Around. 


Rectification de vote. 


Groupe des entreprises nationalisées — MM. Bour. Le Ténaf, 
Verrel, n'ayant « pas pris part au voile », déclarent avoir voulu 
voler « pour ». 

_M. Feriet, qui « n’a pas pris part au vole », déclare avoir voulu 
voler « contre », 


19 Janvier 1958 


CONSEIL ECONOMIQUE 


— 


sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G.T., 
tendant à modijier la rédaction des points b et c du chapüre I du 
projet d'avis. 


Ont volé 92 
Ont voté COMITE... % 
Se sont 9 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (52). 


Groupe des travailleurs: 
C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 


MM. Laudet, Le Brun, Leruy (Anüré), Marion, Montjauvis, Paul,’ 


Racamond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Bou'adoux, Braun, Espéret, Levart, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters. 


Groupe des coopératives. — MM. Brot, Gaussel. 


Groupe de l'agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.}, 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe de d française, — MM. Coulibaly (F. O.), Pongauit 
(CG. F. T. C.), Di (G. G. T.-U. G. T. A. N.). 


s Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, May, Philip, 
auvy. 


Groupe des activités diverses. — M. Ramarony. 


| Ont voté contre (%). 


Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Mailerre. 


Croupe des travailleurs intelectueis. — M. Wolft. 


Groupe des entreprises privées : 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaf, Verret. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Ilarasse, de 
Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bon , Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Coliet, Deleau (Jean), 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forgel, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue Havard, Lacaille, Lepicard, Milhau, 
Nové-Josserand, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Auberlot, Delavignette, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, Soula. 


! id des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
ajon. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (9). 


Groupe des associations familiales. — MM. Da Houist, Lero 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. d 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


SCRUTIN Ne 4 


sur un amendement présenté par Le groupe des travailleurs C. G. T. 
tendant a compleler le terte de première partie du point B 
du chapitre 11 du projet d'avis. 


Nombre de voian!is 152 


Ont volé 37 
Se_sont 18 


Le Conseil! économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (37). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (Audré), Marion, Montjauvis, Paul, 
Ricamond, Subreville. 

CG. F. T. GC. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mile ‘fribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


Groupe des coopératives. — M. GausseL 


Groupe de l’agriculture. — MM. Carroué (C. G. T.), Haniquaut 
(CG. T. C.). 


Groupe de l’Union française. — MM. Pongault (C. F. T. C.), Diallo 


Groupe de la pensée française — MM. Branger, Byé, May, Philip, 
Sauvy. 


Groupe de l'habitat — M. Robert, 


Ont voté contre (99). 


Groupe des travai!leurs. 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, (arnier, Gingembre, Kruger, Mayoile, Meu 
nier, Pisson, Rogiiano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquelte, Sloll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Iénaff, Verret. 

Groupe de l'artisanat. -— MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Béné. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, de Lan- 
lanié, Martin, Schatz, Viaux-CambLuzat 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, da Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Milhau, 
Nové-Josserund, Prault, Robin, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}, 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Groupe de la pensée française — M. Soula. 


Groupe des associations famiiiales. — MM. Leroy (Louis), de 
Loynes, Vinot. 


Groupe des artivités diverses, — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon, Ramarony. 


Groupe des ciasses moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M, Barat. 


Se sont abstenus (16). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot. 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 


Groupe de l'agriculture. — M. Blaise (F. O.). 
Groupe de l’Union française, — M. Coulibaly (F. 0). 
Groupe de la pensée française. — M. Pumontier. 
Groupe des sinistrés, — M. Aroud. 


<2 CONSEIL ECONOMIQUE 19 Janvier 1958 
SCRUTIN Ne 5 SCRUTIN Ne 6 
sur un amendement présenté par le groupe des travailleurs C. G. T. sur l’ensemble du projet d'avis. 
tendant à modifier le point C (relatif aux actions ayant trait aus 
échanges extérieurs) du chapitre du projet d'avis. Nombre de 460 
Ont voté 128 
Nombre de votants............. Ont voté 16 
Se sont Le Conseil économique à adopté. 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (51). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, buret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Mon!jauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

CU. F. T, C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vandenbus- 
gche, Vansie:eghem, Willame. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Peeters. 

Groupe de l’agriculture, — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe de l’Union française. — MM. Couliba!y (F. O.), Pongault 
(C. F. T. C.), Diallo (C. G. T.-U, G. T. A. N.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Philip, Sauvy. 
Groupe des associations familiaies. — MM. Dary, Noddings, Vinot. 


Ont voté contre (94). 


Groupe des travailleurs C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre. 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrieïles. — MM. Auberger, Cagniand, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
hier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmer:é, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Ch»- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Harasse, de Lau- 
lonié, Martin, Schatz, Vieux-Cambuzat. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin. Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarals, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Iavard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
ler, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graëve, Jourdain, Poilay, Serrure. 


Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, Soula. 


des activités diverses. — MM. Compeyrot, Gaillant, Mont- 
ajon. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés, — M. Barat. 


Se sont abstenus (2). 


Groupe des associations familiales. — M, de Loyñes. 
Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Ont voté pour (128). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T.-F. O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
us Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

chard. 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles : MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, : 
Desse, Dvmont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, 
Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Lutfalla, Verret. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Gaussel, Harasse, 
de Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), me Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jan), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, 
Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.}), 
Bouruet-Aubertot, Coulibaly (F. ©.), Delavignette, Graëve, Jourdain, 
Poilay, Serrure. 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Philip, Souia. 

Groupe des associations familiales. — MM. oi Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Pi . 

Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
fajon, Ramarony. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 


Ont voté contre (16). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 

Groupe de l’agriculture. — M. Carroué (C. G. T.). 

Groupe de l’Union française. — M. Diallo (C. G. T.-U. G. T. À. N.). 


Groupe des associations familiales, — M. Vinot. 


Se sont abstenus (16). 


Groupe des travailleurs: 


C. F. T. C. — MM. Bouladoux. Braun Levard, Liénarf, 
Mayoud, Paillieux, Quirin. Reynaud, Mlie Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 


Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 
Groupe de l'Union française. — M. Pongault (C. F. T. C.). 
Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 
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CONSEIL ECONOMIQUE 


ANNEXES STATISTIQUES 


PRESENTATION 


PAR DIVISION ECONOMIQUE 


N. B. — Les résultats présentés sont généraiement des moyennes mensuelles par trimestre. 
(Les chiffres entre parenthèses ont un caractère provisoire.) . 


SOMMAIRE 
L — Population. 
A. — DÉMOGRAPHIQUES : 


Population totale de la France 
. 2e Mouvement natures de la. populaïion ................ 


Répartition de ia par groupes .d'âge 


B. — POPULATION ACTIVE: 


20 Résullats de l'enquéte par sondage sur l'emploi effec- 
taée par l’1. N. S. E. E, en février 1956 ........... 


3e Evoluion de ‘répartition de la population occupée 
par secleurs d'activités de à 1956. 


1.2: 


L — PnoBuCcrTION AGRICOLE : 
A. — Production végétale 
4e Volume de la production 
2e Rendements à l'hectare 
B. — Production animale 


20 Etat du cheptel .:.::.............., 
— Indices d'ensemble de la agricole finale, 


JL. — PRODUCTION INDUSTRIELLE : 
A. — Indices annuels de la production industrielle ..…. 


20 Production totale d'énergie 


C. — Production des mines et Carrières ..so..ssso.o..s 
Indices d'ensemble .... ... 
20 Productions totales des mines et carrières. 


D. — Production et transformation des métaux ........ 
1. Production des métaux ....... 

4° Indices d'ensemble ... 

2° Productions totales de métaux ferreux 

et autres 

2. Transformation des métaux ...........,.... 

1° Indices d'ensemble 


2° Productions totales des fonderies aüto- 
nomes, de véhicues automobiles et 
de machines agricoles 
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E. Induitrie du verre 


F. — Céramique et fabrication de matériaux de cons- 
truction 


G. VA Bâtiment et travaux publics. .......... 
H. — Caoutchouc 


1° Indices d'ensemble ......... 
29 Productions totales d'engrais 
—; Industrie. textile... sse os 


2° Productions totales de laine et coton ...... 
— Corps gras ..... 
— Cuirs 
. — Presse-édiltion 
O. — Tabacs et allumettes ....... 
P. — Indications sur l’industrie cinématographique .... 


Q. — Estimation du niveau d'ensemble de la production 
industrielle .... 


IV. — ACTIvITÉé: 
Résultats de l'enquête trimestrielle du ministère du 
travail 
A. — Evolution d'ensemble toutes activités …. 
B. — Evolulion récente par secteur ou bran- 


2° Durée hebdomadaire du travai! 

l'enquête par sonjage de l'emploi de 

3° récentes sur l'emploi et le chômage ...….. 

b) Chômage partiel. 

c) Chômage partiel indemnisé. . 

d) Conflits de vé A 
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V. — Prooucrivité..... 


er 
L 


43 

46 

46 

47 

47 

49 

V6 

56 

dj 

. 

| 

58 

| 

09 

59 

60 

Gt 

61 
62 
6? 

| 


CONSEIL ECONOMIQUE 


19 Janvier 1958 


VI. — ECHANGES EXTÉRIEURS EN NATURE: 


4° Evolution d'ensemble et 
des exporlalions 
2° Indices du VOÏUME 

a) Indices bruts depuis 1943 ..:........... 
b) Indices bruts depuis 1958 ...... 
c) Indices corrigés 


3° Réparlilion des échanges extérieurs selon 
l'origine ou la destination 


DB. — Echanges agricoies en nalure 
4° Part des divers produits agricoles dans le 
commerce exlérieur avec l’élranzer ...... 


4. Importations de l'étranger de 
agricotes 


. Exnortations vers l'étranger pro- 
duits agricoles et des- industries ali- 


2e Echanges de produits végétaux ..:.........., 

2. Plantes sarclées ......... 

6. Fruits .................. 

7. Plantes industrielles ....,... 

3° Echanges de produits animaux ............. 
1. Lait et produits laitiers ............... 

C. — Echanges industrieis en 


4° Part des divers produits industriels dans le 
commerce extérieur avec l'étranger .... 


4. Importalions de l'étranger de produ:ts 


. Exportations vers l'étranger de produits 

de l'industrie ...... 

29. Energ'e ....... 

3. Pétrole et produits p'trotiers...... 


3° Production et transformation des métaux .. 
4. Exportations totaies de minerai de ler 


2. Importations et exporlalions totales de 
métaux non ferreux ....... 0000 


4. Imporlalions et exportalions totales 
d'ouvrages en métaux et me”bines, 


8e Cuirs et peaux ......... 


9e Papiers et cartons ..... 


VII — DISTRIBUTION, — COMMERCE : 


A. — et répartition des entreprises commer- 
ciales 


jo Nombre d'étsblissements de commerre 
20 du commerce de délail en 


B. — Indices du chiffre d'affaires 
C. — Evolution du commerce extérieur .....ss...sss.ee 


— TRANSPORTS : 


À. — Evoiu'ion comparée des transports de marchan- 


B. — Trafic par mode de transport...................... 
fe. Fer_(S. .N: PF.) 


20 Voies navigables ...... 
1° Parc routier au fer janvier 1256 .......... 


2e Livraison de carburants à la clientèle civi.e 


| JIL — Finances. — Crédit. — Monnaie. 
Finances extérieures. 
EL. — FINANCES PUBLIQUES : 
A. — Budget de l'Etat et trésorerie .................. 


1o Siluations budgétaires de 1953 à 1957 
20 Evolution des recelles de l'Elat :.:.....,. 


1. Ensemble .............. ces 
2. Rendement mensuel des ‘impôis indi- 

rects et des tabacs .............,... 
3. Recouvrements annuels des impcts 


4. Produit du” prélèvement sur les salai- 
res 


3e Delte pubiique 
B. — Collectivités locales 


IL. — SERVICES PUBLICS : ’ 
A. — S. N. C. F. 


| IL. — SERVICES SOCIAUX : 


A. — Evolution du bilan s. régime général de la sécu- 
à rité sociale. 


IV. — CRÉDIT. — BANQUE. — MONMAIE : 
A. — Evolution d'ensemble des disponibilités monétaires 
et de leur 
1. Disponibilités monétaires et dépôts à er 
2. Contrepartie 
3. Mouvement des disponibilités monétaires. . 


B. — Epargne ............ 


2. Epargne liquide. 
3. Epargne nelle investie en valeurs mobi: ières. 
4. Actions et obligations........ 
C. — Crédit 
1. Répartlilion des crédits selon leur objet éco- 
nomique 
Financement des entreprises................ 
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I. — POPULATION 


A. — DONNEES DEMOCRAPHIQUES 
4° Population totale de la France. 


La population totale de la France, telle qu'elle est mesurée par les recensements, élait de 41.900.000 personnes en 1936, de 40.125.000 
personnes en 1949 et de 32.900.000 personnes en 1954 (y compris pour ces deux dernières années les: militaires du éentingent hors métro- : 
pole, les fonctionnaires civils et militaires de carrière et leur famille en zone d'occupation). Sur la base de ces évaluations, l’évolution annuelle 


de la population totale de la France peut être calculée. 


Evolution de la population totale de la France de 1946 à 1956. 
(En milliers.) 


ANNÉES POPULATIONS POPULATION ANNÉES POPULATION POPULATION 
au fer janvier. moyenne de l’année. au fer janvier. moyenne de l'année 
1 40.851 41.044 42.785 42.951 
41.238 41.400 43.115 43.233 
41.562 41.736 1956 43.441 » 
41.910 42.055 1957 43.787 L 


Source : I. N. S. E. E. 


2 Mouvement naturel de la population. 


DÉSIGNATION 1931-1938 1949 1954 1955 1956 3 
fer trimestre. | 2e irimestre, 
Taux (pour 1.000 habitants) : 
Nuplialité tous... 137 163 136 144 408 156 
Natalilé 151 209 #53 139 183 190 186 
Mortalité : 
Générale 156 437 120 12 123 431 109 
Infantile (pous 1.000 nés vivants)...... 67 o6 36,6 34,2 31,7 35,2 29,8" 
Nombres absolus (en milliers): 
Nombre de naissances... 66 865 7 802,3 804 206 204,3 
Noinbre de décès 000.0 612 566 215 523 535 144,4 119,3 
Excédent de naissances sur les décès............ — 6 + 297 + 21,9 + 279,6 + 262 + 61,6 + 85 


Sourge: Instilut national d'études démographiques, 


3° Immigration. 


(En milliers.) 


DÉSIGNATION 1916 1919 1954 1955 1956 
linmigration contrôlée (office na‘ional d'immigration) : 
Travailleurs non 30 59 42 49 60 
Membres leur famille......... TELE LES ELLE » 27 5 5 
30 16 21 6 
Algériens (immigration nelte)..... LILI TE 23 1 2 2% 20 


Source: Institut national d’études démographiques, 


| | 
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A. — POPULATION (en milliers) B. — RÉPARTITION (en pourcentage) 
ANNÉES 

4901 (a) (b).… 38.451 13.313 21.983 3.155 100 34,6 57,2 8,2 
38.797 12.271 23.013 3.513 100 1,6 59,3 9,1 
4936 à. 41.183 12.446 24.679 4.058 100 30,2 59,9 99 
4949 (c).......] 40.150 11.847 23.860 4.443 100 » 29,5 59,4 11,1 
4955 (c)....... 43.115 13.328 24.798 4.989 100 30,9 7,5 116 
49656 (c)....... 43.441 13.525 21.884 5.032 100 31,4 57,3 11,6 
4957 (Ch... 413.787 13.705 25.005 5.077 100 31,3 31,t 11,6 


(a) 87 départements. — (b) Au recensement, — (c) Au 1er janvier. 
Source: I. S. E. E. 


B. — POPULATION ACTIVE 


La population active et sa répartition par secteur d'activité collective et par catégories saeiales ont 614 calculées À l'aide des résultate 


du sondage au 1/2 sur le recensement de 1954. Ces données sont m.ses à jour par les résullals de l'enquêle par sondage sur l'emploi de 
février 1956. 


1° Résultats du recensement de 1954, 
(Exploitation par sondage de l'1. N.S. E. E.) 


Population active par sexe et catégorie socio-professionnelle (en milliers). 


DÉSIGNATION HOMMES FEMMES ENSEMBLE 
2. Salariés agricoles ........ 981 169 1.153 
3. Patrons de l'industrie et du commerce.......... core eee . 1.143 858 2.301 
4. Professions libérales et cadres supérieurs ......... À 183 71 597 
5. Cadres 0.00 714 430 1.154 
6. eee 985 1.096 2.051 
— | 

7. Ouvriers: 
5.995 1.459 6.451 
8. Personnel de service .......................... 199 809 1.008 
11. Armée et police .............. ET 299 204 

42. Militaires du contingent ..... de 300 300 


N. PB. — Population active: personnes ayant déclaré exercer une profession et personnes sans travail cherchant un emploi, Ont 
échappé, en fait, une part de celles qui ne travaillent que quelques heures par semaine, femmes de ménage occupées partiellement, 
conjoints d'agriculteurs, artisans ou commercants. En 1946, étaient classés « aides familiaux », done actifs, les épouses d'agriculteurs 
et enfants de plus de 14 ans n'ayant pas déclaré une profession ou poursuivant leurs études. En 1954, ont été classées aclives seule- 
ment les personnes s'étant déclarées comme telles. 


Séurce : Recensement I. N. S. E. E. 


| 
Les 


2° Résultats de l'enquête par sondage sur l'emploi effectuée par VI. N, $. E. E. en février 1966. 
a) Répartition de la population âgée de quatorze ans et plus au cours de la semaine précédant Fenquéte, 


suivant l’activité 
par sexe et lieu de résidence (février 19,6). 


BIBU DE RÉSIDENCE 
DÉSIGNATION | Région de Paris (1). Province. Ensemble 
Hommes. Femmes. , Ensemble. Hommes. Femmes. | Ensemble. Hommes. Femmes. | Kusemble, 
Population active occupée : | 
Ne cherchant pas d’autre emploi........... 88,1 41,9 | 61,9 80,6 38,1 58 80,8 39,2 | 586 
Cherchant un autre emploi........ 123 {À 1,5 12 0,5 0,8 13 0,6 0,9 
Population sans emploi cherchant du travail: | 
Ne percevant pas l'allocation de chômage... 0,9 41,4 1,2 0,9 1,2 1 0,9 12 | at 
Percevant l'allocation de chômage... 0,3 01 | 02 0,2 À 02 | 062 | o1 | 
Population non active.............. 14,9 52,4 35,2 17,1 60,1 40,1 16,8 58,9 39,3 
Ensemble (2).......... 100 100 100 100 100 100 100 100 109 
(2,3) — (2,7) (5,0) (12,9) (14,7) (27,6) (15,2) (17,4) (32,6) 


(1) Agglomération de Paris et zone suburbaine. 
(2) Entre parenthèses: nombres absolus en millions. 


b) Répartition de la population occupée suivant la branche d'activités collectives, par sexe et lieu de résidence. - 
(Février 1956.) 


LIEU DE RÉSIDENCE é 
BRANCHES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES Région de Paris (4). Province. Ensemble. Cas 
Hommes. | Femmes. | Ensemble. | Hommes. | Pemmes. | Ensemble. Hommes. | Femmes. | Ensemble, 
ss 09 | ss | | æ | 205 | 2942 | 291 
Industrie | 36,7 45,6 38 2,7 | 226 | aot | 2,2 | 7 
Dont: \ | 
Energie ..... ELLE TE 23 05 16 | 28 | 2 27 1,9 
Sidérurgie, travail des MÉTAUX. 25,5 11,3 199 205 | 32 |: 79 128 |, 47 | 9,9 
Eâtiment et travaux publics....... 13 5,7 11,6 ? 11,1 13 7,6 
Textiles, habillement 26 | 11,1 5,9 4,1 11,7 467 3,9 11,6 6,6 
Autres industries.......... 125 12,5 12,5 9 6 8 9,6 7,2 | 8,7 
| | 
20,4 17,1 10,3 17,7 12,9 18,2 13,6 
Professions administratives et libérales............. 16,5 | 25,7 20,1 | 9,8 12 | 4106 10,8 14,5 12,1 
Services domestiques et hygiène... 2 | 41419 5,9 | 98 | | 10,2 
Non déclarée...........…. 12 4,9 1,6 0,3 0,1 0,2 065 | 04 05 
| 4,9 (1,9) | (3,2) (40,5) 6,7 | (46,2) | (12,4) (7,0; | (19,4) 


(1) Agglomération de Paris et zore sururbaine. 
(2) Entre parenthèses: nombres absolus en millions. 
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c) Répartition de la population occupée suivant le groupe socio-professionnel par branche d'activités collectives. 


(Février 1956.) 
GROUPE SOCIO-PROFESSIONNEL 
Patrons | Profes- 
BRANCHES D'ACTIVITÉS COLLECTIVES | de | rersonoa 
et cadres Employés. | Ouvriers de Ensemble. 
agricoles supé- moyens catégories. 
tants. commence. |  rieurs | | 
Agriculture, forêts, pêche ........,....... 78,4 19,6 0,2 0,1 0,1 0,1 1 0,3 0,2 100 (5,17) 
| 4 
Industrie » 15 4 2,8 5,8 78 67,6 | 1 | 100 (6,8) 
À 
Dent : | | 
Energie À 4 5,4 9,7 19 71,4 1,6 100 (0,4) 
Sidérurgie et travail des métaux... » x: 40,4 3,9 17,1 9,3 67,1 0,9 0,1 100 (1,9) 
Bâtiment, travaux publics ..............1 = | 168 2,2 3,4 4,5 72,7 0,4 n 100 (1,5) 
Textiles, babillement 4 20,4 1,1 3,6 4,2 69,8 0,9 » 100 (1,3) 
Autres industries RELRELLE EIRE ELELELELELLLEX)}] » 0,1 | 17,1 2,8 6,7 10,8 60,6 12 0,1 100 (1,7) 
Transports » » 3,8 3,4 10,3 55,2 43,1 4 0,2 100 (1,0) 
Commerces CELEEELEEELEELEEELIE IELELELELLIIE » - 04 53,3 1,6 4,1 21,9 11,6 3,6 0,2 100 (2,6) 
Professions administratives et libérales. 11,2 25 22,4 11,3 42,8 | 400 (2,1) 
Services domestiques, hygiène ........... » 0,5 11,1 0] » 0,2 9,9 76,6 4,7 100 (0,8) 
Non déclarée CRLELELELELEEELELELEEELLEIELILIL7] » » 2,2 4,4 11,4 21,6 43,4 6 2 100 0.)| 
A | 
Ensemble (1) CETEEETELILIIIIILIII ES 23,1 5,8 13,5 3,1 6,3 10,5 20,5 5,4 1,9 100 (19,4) sf «, 


{t) Entre parenthèses: nombres absolus en millions. 


3° Evolution de la répartition de la population occupée par secteurs d'activités collectives de 1951 à 1956, 


, 
Agriculture, forêts, pêche à 31,8 316 315 295 28,9 29,4 
Dont : 
Bâtiment, travaux publics (33 @t 34)............ 5,4 6,3 6,3 6,4 68 18 
Textiles, habillement, travail des étofles, cuirs 
et peaux (47 à 0 8,7 7,1 75 73 1 6,6 
| 18 5,3 si - | 5 4,1 5,4 
COMMETCE (69 À 12,8 13 12,9 13,9 13,6 
Professions administratives et libérales (82 à 88 et : 
9,4 40,1 9,8 11 118 42,1 
Services domestiques, hygiène (89, 90)1........ses« 4,7 4,5 4,1 3,9 5 1,3 
Non 4,3 08 12 06 08 0,5 
ES 100 100 100 100 100 100 
(20,1) (19,6) (18,9) (20,0) (20,2) (19,4) 


(1) Entre parenthèses: nombres absolus en millions. 
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II. — ACTIVITE ET PRODUCTION 


1. — PRODUCTION AGRICOLE | 2 Rendements à l'hectare. 
— Production végétale. | - 
MOYENNE 
4° Volume de la production (en millions de quintaux). PRODUITS 100 - 4090! 1755 | 1955 | 1956 | + 
MOYENNE 1957 | 
PRODUITS 1930-1929. 1954 1955 1956 ter nov. Blé 15,4 23,5 2,8 20,7 23,6 
Céréales secondaires : 
Seigle 41,6 42,7 11,4 12,7 12,9 
Orge 44,7 20,5 20,3 28 22,2 
Blé 80,5 105,7 103,6 56,8 410,2 Avoine 11,3 16,6 17,5 20,2 46,5 
Maïs 15,8 232 24 26,6 26,1 
Céréales secondaires : Plantes sarclées : 
Pommes de terre (plein 
Seig'e 7,9 5,2 4,4 4,7 4,7 petieraves {pl 411 166 146,6 176,1 155,9 
11,04 25,2 26,7 64,1 36,8 tteraves industriel- 
Avoine 7,9 35,7 36,4 46 les 287 307 293 289,8 511,4 
Maïs 2,939 9,6 10,9 17,4 11,2 Riz » 26,7 #1,3 » » 
Oléagineux » 123 13,8 13,1 43,6 
Plantes éarc'ées: Légumes secs ..........., 9,9 40,4 10,6 | 411,2 | 11,3 
Plantes industrielles : 
Pommes de terre (pléin 
Champ) ........ Pl 456 159 137,5 | 168,5 | 139,5 Houblon .......... ... 10,1 | 13,7 | 13,8 | 12 #2 
Production fourragère : 
0,52 0,81, 0,9 1 Prairies et 
Oléagineux (1) 0,193 | 41,08] 41,3] 1 1,8 
Lé 9008 (2) 2,5 2,3 2,4 2,3 2,2 33,5 43,7 40,7 | (41,9) 
Plantes industrielles Source: Ministère de l’agriculture. 

JHou blon 22,47 19,6 198 46,3 16,3 B. Production animale. 4 
Chanvre 38,4 17,6 24,5 25,1 25,6 40 ti 
150 | 453,5 | 387,1 | 291,2 

3 AVANT 
Production fourragère : > DÉSIGNATION GUERRE 1949 | 1955 | 1956 
Prairies artificielles et 
ges annue prés 
RE 354 405 551,6 | 391,6 123,3 4. Lait (millions d'hectolitres).. es 132,5 | 178 180 
1937-1938.) 
Cultures maraîchères (3) 2. - de tonnes). 1,86! 2,54, 2,6 
(légumes frais de plein 0,60 0,68 4,02, 0,97 
» » 19,6 » 0,27 0,29! 0,37 0,36 
Moutons 0,1 0,07 0,11 0,1 
Porcs 0,68 0,77 0,95 1,1 
Cultures fruitières : 
Pommes et poires à + Mi , : | 
22,1 | 26 11 Source: Ministère de l’agriculture (évaluation au octobre). 
Pommes de table... 2,14 4,4 4,4 5,2 1,7 
Poires de table........ 0,16 1,48 1,88! 1,73 1,2 2e Etat du cheptel. 
0,57" 1,371 - 1,55]. 4,72 2,62 (Moyenne en millions de têtes.) 
0,5 1,36 1,18 0,93 0,50 
Raisin de table........ » 2,42 2,55| 2,10 1,56 | 
DÉSIGNATION 1931-1933 1949 1955 1956 
Vin (en millions d'hecto- 
58,9 61,1 61,1 » 32,1 
Ovins 9,75 1,48 7,73 
) Haricots, lentilles, pois, fèves, féveroles, autres lé es secs de * | ’ 
Source: Mintetère de l’agriculture. Source. Ministère de l’agriculture {évaluation au 1* octobre). 
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C. — ind'ces d'ensemble de la production agricole finale. 
(Ensemble des produits allant aux consommateurs ou à sonne cs 
{ Moyenne 1931-1998 = 100 (pour tous.les produits sauf le vin et les fruits). 
Bases Moyenne 1926-1959 = 400 (pour le vin et les fruits). 


PRODUCTION PRODUCTION 
DÉSIGNATION PRODUCTION PRODUCTION PROBUCTION totale 
végétale vis végétale (non compris (y compris 
1 le via) totale. poisson ) poisson ). 
ÆCarmpagné 1951-1952 (récolte 1951)....:............., 95 à 109 &8 à 93 ma 97 #07 à 119 100 à 105 
. Campagne 1952-1953 (récolle 4922)........,,...... Ft 105 à 110 88 à 93 102 à 107 110 à 1t5 105 à 110 
Campèsne 1957-1954 (récoile 1953)... 413 à 117 à 103 109 à 113 120 à 125 à 10 - 
Campagne 1951-1955 (récolte 120 à 175 100 à 105 11% à 120 120 à 1% 12 à 197 
Campagne, 1935-1956 1955)... 118 à 123 100 à 105 115 à 190 à 135 41 à 16 
Campagne 1956-1957 (récolle 1956) » » (121-126) 


source. 1. N. S. E. É. 


BÉSIGNATION 1938 1949 1955 1956 1957 
æ) Production totale métropolitaine (1000 tonnes) : 1 

Huiires et coquillages (évaluation) 60 97: 109 | 6l 
Indicatons de valeurs: 
Vente du poisson frais (en milliards de francs)................. | , 2,5 3 41 26,7 


(1) Surtaxes comprises. 
Source; Ministère de marine marchande. 


DÉSIGNATION 1933 4919 1950 1951 1953 1954 1955 1956 
Ensemble avec bâtiment 75 84 83 9 119 119 170 
Ensermbe sans bâtiment 75 83 83 9 101 sit 15% 
É'ectricité 5? 74 8! 102 112 122 1® 
Péirole ‘et 67 86 105 112 120 1% 
Combustibles minéraux solides... : 83 96 95 93 100 100. 
2 Mines et carrières ......... PTE . 85 85 w 97 100 106 107 
Extraction de minerais métalliques diète 75 717 7h 87 103 105 12 15 
Extraction et préparation de minéraux 
Extraction de matériaux de construction 5 63 71 96 113 117 
uction des mélaux ..,........,......... 5 ww 117 2 
Tran MÉTAUX 65 97 6 19 12 
bone 80 97 101 11 112 1°0 1:9 
5. et fabricalion de matériaux de cons- 
ruc on 71 86 86 97 108 
6. Bäliment et travaux pubtics (6) 59 by 101 104 110 110 
7. Caeulc houc di #0 LS) 104 101 ‘11 12 
8. Industries 61 82 *9 106 107 124 119 163 
9. Industries textiles 10% #47 116 106 115 110 119 
40. Corps gras LL 139 110 p 1# 11% 119 12 133 
£1. Cuirs ei aux 127 97 % 100 7 10 103 
42. Papiers el cartons. LA 196 124 115 15 116 159 
43. Presse et édition Rx +06 101 407 45 1% 
Tabacs et allumettes 88 93 102 101 107 107 41 


| 


| IL — PSÈMES MARITIMES 
LIL — PRODUCTION INDUSTRIELLE 
A. — Indices annuels de la production industrielle. 
(Base 100 en 152, — Moyennes mensueliles.} 
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1958 


Evolution trimestrielle récente. 
1952 = 100 (moyennes mensuelles) (1). À 


DÉSIGNATION I Il Hf IV ANNÉE 
#4. Ensemble (avec ba- 
timent) : 
0 115 4124 108 128 119 . 
125 158. 118 ‘110 130 
2 Ensemble ‘sans bà- 
liment) : 
1955.. 121 126 108 191 121 
132 113 129 145 
(146) (193) (127) 4) (156) » 
Dont : 
Energie : 
114 108 101 116 110 
12 113 107 122 116 
(121) (119) (113) (2) (123) 
Mines et carrières: 
ET 105 108 100 108 106 
112 103 112 107 
(113) (116) (108) | (2) (110) » 
(1) Moyenne oclobre-novembre. 
(2) Oiobre. 
N. B. — Les indices provisoires pour 1957 ne sont pas comparables 
aux indices des années 159 et 1956. 
Source: 1. N. S. E. E. 


B. — Energie. 
1o Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION I Il HI IV ANNÉE 
4. Combustibles miné- 
raux solides (en- 
semble) : 
103 100 102 100 
101 10) 94 10 100 
1957 (106) (93) » 
2. Electricilé (ensem- 
ble). 
EE 127 118 112 132 122 
128 127 119 114 132 
MOT (116) (157) (127) (101) » 
3. Gaz (ensemble), gaz 
nalurel et d'usine : - 
128 104 mn 127 112 
153 117 99 122 127 
(158) (138) (122) (161) 
rants (ensemble) : 
113 417 424 129 1 
1956 131 1:10 124 1: 
(110) (122 (131) (140) » 
5. Production métropo- 
lilaine de pétrole 
brut: 
EXT 179 235 273 317 251 
319 313 364 409 361 
1957 (220, (419) (394) » 
6. Pétrole traité dans 
les raffineries: 
111 414 120 128 117 
425 425 174 414 1425 
(100) (111) (122) » » 


(4) Moyenne octobre-novembre. 
- N.-B. — Les indices provisoires. pour 1957 ne sont pas comparables _ 
aux indices des années 195 et 195%. 

Source: 1 N.S. E. E. 


Houille et lignite ‘1.000 


% Production totale d'énergie. 
“(Moyennes mensue;les.) (Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 


tonnes):  produclion 
nelte vente de 
houiHe crue aux tiers 
+ consommalion des 
mines + variation 
des SLOCKS.,. 


Cokes (1.900 tonnes) : 
produclion totale dis- 
ponible de semi-coke, 


coke de four,-coke de |. . 


Pétrole (1.000 tonnes) : 
Production métro - 
politaine de brut 
Pétrole trailé dans 
ies ra!fineries.... 


Electricité ‘millions de 
kWh) : 


Production totale. 


Centrales thermiques : 


3.963 


1.733 


Centrales hydrauliques : 


Statistique 
Gaz.(millions de m°) : 
Gaz d'usine (pro- 
duction totale 
disponible) 

Gaz naturels. 


1.548 


119 
» 


29,1 
1.791 


3.400 


3.450 
kWh (pu ssance installée). 


4.693 . 


30,6 
1.887 


42,4 
1.987 


72,9 
2.091 


4.782 


3.797 |4.190 


4.485 


1.000 kKWh (puissance installée). 


3.208 3.243 |3.567 3.882 
207 207 216 209 
22,2] 20,4 2r6| 23,2 


1.229 


225,6 
26,6 


Source : 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


— Production de mines et carrières. 
1° Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION I Il IV ANNÉE 
4 Extraction de mine- 
rais métalliques 
1955... Dé 119 129 113 4% 120 
12» 131 129. 125 
(111) (139) 431) | (445) 2 
Dont - 
Minerai de er: 
19% 116 130 134 
4°0 136 124 132 129 
(136) (133) | (4) (135) » » 
Bauxite: 
153 117 133 434 
ce 117 139 116 157 131 
(160) |{1) (427) » » 
2 Extraction de maté- 
riaux de construc- 
üon (ensemble) : | 
89 435 420 146 443 
85 1% 4%0 419 117 
(142) (128) | (124) 
3. Extraction et prépa- 
ration de miné- | 
taux divers (en- d 
semble) : 
129 123 414 129 425 
132 421 444 434 
(150) (127) (150) 


(4) Moyenne octobre-novembre. 


-N, B._— Les indices provisoires pour 497 pas. comparables 
aux indices des années 1955 et 1956. 


Source: N. S. €. 


| | 1655 | | 055 | 1956 
| 506 | | | s50 | 1.063 
| | | 
582 9.933 
| 
—— \ 
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2 Productions totaleÿ des mines et carrières. 
(4.000 tonnes.) {Moyennes mensuelles.). (Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 1928 1952 1953 1965 
4. Extractions de minerais mélalliques : 
Minerai de:fer (production totale de minerai marchand).........! 2.574 3.393 3.672 41.193 
2. Extraction de matériaux de construction: 
Pierres à bâtir (1) 1427 131 1450 199 
“Sables et graviers 1.244 2,537 2.563 2 3.295 
Matériaux de viabilité ...... 1.109 1.826 1.954 1 2.210 
4) Calcaires (pierres de taille, moellons, enrochements, cales et rneulières à bâtir). 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
D. — Production et transformation des métaux, 
4. PRODUCTION DES MFTAUX 
4» Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
DÉSIGNATION IV ANNÉE DÉSIGNATION I Il Hi IV 
à 
1. Production des mé- 2: Métallurgie des 
laux (ensemble) : métaux non  fer- 
MB... 115 121 109 | 122 117 reux (ensemble) : 
120 150 119 130 124 29 119 197 127 129 128 
(134) (136) (130) (110) » 1956 ........ 128 151 116 143 . 442 
Dont : 1957 (115) | (168) (154) » 
4. Sidérurgie (en Dont: 
semb'e)= Aluminium: 
114 117 105 120 114 115 135 172 129 1427 
118 125 112 127 120 1% 114 1:1 159 
(131) (428) (120) (152) (158) (150) » » 
"+ 110 114 106 | 119 | 112 
4956 116 | 120 | 12 | 416 
(122) (120) (119) » 7” (113) (106) (25) » 
Acier: 
1185 119 107 121 116 
127 115 | 130 15 1955 ......... 193 105 4:0 127 
|: (1) (126) {À (1) (424) 124 127 
Produits finis la- < (120) d 
minés: Zinc: 
T 115 118 102 120 114 295 158 58 473 11 147 
2956: 119 126 109 128 120 151 197 146 158 1:6 
(137) (124) (1) (118) pee (167) (155) (159) » » 


-(1)- Moyenne oclobre-novembre. 


N. B. — Les indices provisoires pour 1957 ne sont pas comparables aux indices des années 1955 et 1956. 


Source: !. X. S. E. E 


20 Productions totales de métaux ferreux et autres. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensue:les.) (Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1952 1953 1954 1955 1956 
1. Sidérurgie : 
vnte (production 1otalé de fonte brute) {1)...... 501 814 72 79 913 957 
\ cier (production W'ale d'acier brut).............. 518 906 833 86 1.019 1.177 
Produits finis 313 617 531 606 739 731 
2. Métallurgie de mctaux non ferreux: 
Aluminium (produciion totale fre et 2e fusion)... 4,233 10,55 11,352 2,28 : 
Cuivre (production de cuivre électrolytique en catho- 
des.et production de cuivre affiné 2e fusion) (3).. 1,772 1,997 1,741 2,313 2,287 2,22 
Zinc (production totale 1re et 2 6,568 7,786 8,041 11,312 11,347 385 
-Plomb (production totale de plomb doux, 1re et 
A 2e fusion) 4,723 5,936 6,113 6,819 7,716 7,135 


(1) Fonte de moulage, fonte d’affinage, sp 


2) Productions tolales de laminés à € 


iegel, ferro-manganèse, autres fontes. 

Chaud et tôles "ninces laminées à froid. 
3) La production est une transformation d'une partie 4u métal importé et de vieilles matières. 
(4) Le piomb antimonieux est fabriqué à partir de plomb de première et deuxième fusion 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


» soit de déchets ou d’alliages, 


N | 
| | 
- 
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2. TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


19 Indices 1:52 — 100 (moyennes mensuelles), 


DÉSIGXATION mu | axwee 
IL — Transformation 
des mélaux (ensemm- 
ble) : 
1955 122 L 151 109 1% 123 
1% 124 154 1: 
1957 (165) (131) (t) (115) » 
Dont: > 
Première transforma- 
tion (métaux fer- 
reux el autres): 
427 15 112 1358 128 
Fonderie (métaux 
ferreux et au'res): 
dns: 109 115 97 115 109 
116 120 9) 41% 113 : 
14957 (129) (1501 (09) » 
Construction automo- 
bile 
110 158 120 Vaso | 141 
4996 162 178 15 165 156 
207 (470) | (1æ) (144) » 
Construction aéro- 
. nautique : | 
1955. 113 59 131 97 
M 17 212 1:7 169 17 
Construction électri- 
que : 
133 119 119 16% 1:2 
150 168 146 1% 164 
1957 (184) (199) (166) » » 


(4) Moyenne octobre-novembre. 


N. — Les indices provisoires pour 1%7 ne sont pas comparables 
aux ‘des années 155 1956. 


Source: I. N. S. E. E. 


2e Productions totales des fonderies autonomes 
de véhicules automobiles et de machines 


(Moyennes mensuelles.) {Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATIO® 1958 | 1952 | 1953 1954 | 1955 | 1956 
Productions totales des 
funderies autonomes 
de fonte et d'acier 
(1.00 tonnes})......, 78 108 101 119 124 
Automobiles (1.000) : 
Voitures  particu- 
30,8 30,7 36,4 46,1 54 
(1) 
Véhicules  utilitai- 
rés (camions et 
camionnettes) .. 3,3 9,7 10,4 13,1 13,9 14,5 
Machines agricoles 
(pièces) : 
Tracteurs ......... 2.086 12.354 |2.387 13.352 16.557 
(2) 
Motoculleurs et 
mototreuils .....! 26 3% ! 492 352 902 


(1) Moyenne du 1er octobre 1937 au 10 septembre 1998. 
(2) Tracteurs à roues et à chenilles. 


Source : Ministère de l'industrie et du commerce. 


| 


Ciment 
Briques et tuiles.....… 


Indices 1952 
(moyenne 
suelie) : 

1955 


4957 


I ut IV ANNÉE 
119 12% 114 427 11 
15 12% 157 | "139 

(162) (160) (134) | (4) (163) | 


Octobre. 


Source : L N. S. E. E. 


T 


— Céramique et fabrication de matériaux de construction. 


4° Indices 1952 — 100 (moyennes mensuelles), 


Ensemble : 
195 00.000: 
197 


109 125 119 120 | 12 
113 137 15 137 | 128 

| (450: 35) | 


(1) Octobre. 


Source : I N. S. E. E. 
| 


90 Productions totales (1.000 tonnes). 


{Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


1998 | 1952 | 1955 1951 | 1955 | 1956 
29% 720 754 781 881 93 
346 | 3% 373 #17 #3 


Iadices 1952 — 
immeyenne 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


100 
men- 
sueke) : 


195 
1956 
1957 


mnt IV ANNBE 

98 113 10 114 110 
117 107 115 110 
coast | cu) » 


(1) Moyenne octobre-novembre. 


N. B. — 
aux indices des 


Souree: I. N. S. E. E. 


Les indices isoires ges 1957 ne sont Des 
pos pas compara 


à 
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IT. — Caoutohouc. 
4° Indices 1952 — 109 (moyennes mensuelles). 


2e Productions totales d'engrais. 


(Moyennes mensuelles en milliers de tonnes.) 
(Evolutions annuelles.) 


1 IV | PRODUITS 1998 À 1952 | 1953 | 1054 | 1955 | 1958- 
E ble : | Engrais azotés (1)... 44,71 23,71 23,1 26,5! 31,9] 34 
4” 13 128 400 434 122 Engrais phosphatés (2).| 312 302 351 459 508 
136 144 112 148 
4957 (152) (159) (118) (1) (150) 
(4) Production totale d'engrais azotés de synthèse (sulfate d’am- 


(1) Octobre. 
Source: I. N. S. E. E, 


* 20 Productions totales (1.000 tonnes). 
(Moyennes mensuelles.) — (Evolutions annuelles.) 


1938 | 1952 1953 | 1951 | 1955 | 1956 
Productions totales de 
et ban- 
6,7 | 13,4 | 412,2 | 411,5 | 15,6 | 47,1 


N. B. — Les indices provisoires pour 1%7 ne sont pas compa- 
rables aux indices des années 195 et 1956. 


Source: Ministère d2 l’industrie et du commerce. 


I. — Industries chimiques. 
1° Indices (base 100 en 1952), 
(Moyenne mensuelle.) 


Indus'ries chimiques 
(ensemble) : 
415 : 459 437 159 149 
456 171 453 171 163 
(179) (189) (159) (4) (211) » 
Dont : 
Produits chimiques 
minéraux (1): 
131 195 437 133 
PS 437 146 132 444 | - 1440 
4957 | (149) (157) (143) » 
Produits chimiques 
organiques (2): 
206 229 494 232 
1956 240 260 234 258 215 
4957 279) (273) (280) 218 
Indus'ries parachimi- 
ques (3) : | 
0 120 - 433 . 412 435 425 
12 411 427 119 133 
1957 ss... (147) (153) (136) » » 


(1) Acide sulfurique, carbonate de soude, carbure de calcium, 
engrais phosphalés, engrais azotés, pee trisodique, chlore 
gazeux, oxygène comprimé, acélylène dissous. 
© eo de synthèse, matière plastique, colorants, goudrons 
et benzols. 


(3) Lessives, abrasifs (carborundum), peintures et vernis, sur- 


faces sensibles. 
(#) Octobre. 


N. B. — Les indices provisoires pour 1957 ne sont pas compa- 
rables aux indices des années 1955 et 1956. 


moniaque, nitratès de chaux, de soude, d'ammeoniaque, ammoni- 
trates), de cyanamite calcique et de sulfate d'ammoniaque de récu- 
pération (évalués en tonnes d’azole). 

(2) Production totale de superphosphates, phosphates moulus, 
scories de déphosphoration et engrais composés. 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce 


J. — Industrie textile (ensemble). 
1° Indices 1952 = 100. 


DÉSIGNATION I Il IV ANNEE 
Industrie textile (en- 
semble) : 
1955 116 414 03 117 110 
116 1° 100 134 119 
(136) (145) (111) (1) (136) » 
Dont 
Jute : 
1955 125 124 10 192 12 
128 | 128 97 130 | 421 
(124)! (119) (26) » 
Tissus de lin et 
chanvre : 7 
88 79 77 
95 79 109 91 
Coton (filés de co- 
ton) : 
117 108 80 1093 
(129)! (430) (100) » » 
Coton (tissus de co- 
ton) : 
4955... 417 107 78 141 101 
1956 112 91 117 103 
(126)! (126) (97) » » 
Laine (filés de laine) : 
413 119 105 129 117 
124 442 108 415 129 
FETE (1) (144)! (157) (117) » 
Laine (tissus de 
laine) : 
97 95 103 96 
100 110 89 114 103 
1957... (114)! (424) (94) 
Fibranne : 
1955.......... 174 185 128 405 166 
4956. 199 174 124 187 | 160 
(186)! (211) (147) » » 
Rayonne : 
4128 110 411 433 
1956 139 145 100 158 130 
(139)| (157 (117) » 
Fibres et fils synthé- 
tiques : : 
313 316 206 398 339 
1956. ........... 438 | 474 356 540 | 449 


(1) Moyenne octobre. 


N. B. — Les indices provisoires pour 1957 n 
aux indices des années 1955 et 106, canons 


| 
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À, 


Productions totales de laine et coton (1.000 tonnes). 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


4 
DRSIGNATION À avas À À aoss | | 1955 | 1956 DÉSIGNATION I u | IV | 
Laine: | | Papiers et cartons (en-! 
Laine peignée..…......| 5 6 semble) : 
Fiés (Nés purs et 4955... | 149 152 1% 156 | 446 
mél pour tis- 161 172 124 170 459 
sage, , et | (17 (186) (146) (160) » 
Mercerie) ...... 9 9 ,7 
Tissus (tissus bruts) Dont: 
6,65 | 6,1 5,7. 6 5,8 | 6,3 pier journal, im-. 4 
pression et  écri- 
#. Coton: 4 ture : 1 
Fikés (production to- 440 | 440 | 417 | 1% 
de flés 4956. ...........1 | 457 | 42 À 448 
colons purs ou 60 61 124 
issus (production 
totale de tissus de | | | (2) Oct. à 
cotons purs ou mé- | N. B. — Les indices provisoires pour 1957 ne sont pas comparables 
langés fibranne)….| 13,2 | 412,51 413,3 | 44,5 | 42,5 | 427 aux indices des années 195 et 4%. 
Source : I. N, S. E. E. 
2 Productions totales (1.000 tonnes). 
ssus finis pour | 
do secteur civil (Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 
(1.000 m) 10.235 8.159 7.572 1.815 1 
: DÉSIGNATION 1938 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. { : 
‘ 
K. — ensemble). on totale évalu 
CS Ë pâtes sèches) +: PA 28,9 43 48,7 56,3 61,2 67 
ll | | | Papier d'impression et| | | 
'ÉCriture « 48,7 | 49,2 | 54,5 62,1 | 67,1 | 70,7 
| 
ndices 4952 = 4100 4 À Papier paille et d’'em- | 
3 (moyennes mensuel- ballage 26,6 29 35,6 39,8 45 50,4 
8) : à 
4 
1) Production totale de pâtes mécaniques et mi-chimiques de 
| | au bisulfite, de pâte Kraft à la sonde et autres pâtes chimiques. 
1907... c…... | (140) (135) (117) 1 (1) (148) » Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
(1) Octobre. 


N. B. — Les indices provisoires 
aux indices des années 1955 et 


Source : L N, S. E EÆ. 


ur 1957 pe sont pas bles 
156. 


L. — Cuirs. 
1° Indices 1952 — 400 (moyennes mensuelles), 


Cuirs (ensemble): 


4955. ser 110 1095 88 410 103 

1 ape 105 107 92 411 18 

1957... grasse (115) (118) (100) 1(4) (123) » 
{4) Octobre. 


N. B. — Les indices provisoires 
aux indices des années 1955 æt 


Source : I. N, S. K E. 


our 1957 pe sont bles 
pas compara 


2e Productions totales (1.000 tonnes). 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


Cuirs et peaux finies 
de bovins... 


1953 


| 105 | 1956 


3,3 


3,1 


N. B. — Les indices provisoires 
aux indices des années 1%5 et 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


per 1957 ne sont pas comparables 


I H IV ANNÉE 
| 
Indices 1952 = 4100 
(moyenne men- 
suelle) : 
4955 429 138 1% 444 434 
à. 453 153 415 1470 155 
4957 CPPPTETLELEILL (180) (172) (150) (1) (448) » 


(1) Octobre. 


N. B. — Les indices provisoires pour 1957 ne sont pas comparables 
aux indices des années 1955 et 1956. 


Source: L N. 8. E. E. 


O. — Tabacs et allumettes. 


1 | | axwz 
Indices 1952 = 400 | | 
(moyenne men- 
suelle) : 
4955 419 417 78 107 
4956 415 124 90 127 114 
1957 (1) (12) (135) (94) {1) (128) » 


(1) Octobre. 


N. B. — Les indices provisoires 
aux indices des années 195 et 1 


Source: I. N. S. E. E. 


1957 ne sont pas comparables 


« 
56 | 49 Janvier 1958 
n 
4° Indices 1952 = 400. 
| 
| 
| 
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P. — Indications sur l’industrie cinématographique. 
(Long métrage = 1.300 mètres.) 


DÉSIGNATION 1949 1952 1953 1954 1955 1956 1957 

— 

1. Production de 408 | 96 111 96 110 129 140 à 142 

2. Visa de censure: 

96 108 au 96 106 133 
336 312 168 (1) 
Total 624 708 720 660 352 
3. Visas d'exportation | 4.020 1.440 1.488 4.572 (3) 

4. Nombre de spectateurs (millions... .......seesu. 385 356 356 383 395 394-400 415 à 420 


(1) Total visas américains et autres: 554. 
(2) Visas délivrés pour les films exportés vers l'étranger (films de long métrage, plus de 1.300 mètres). 


(3) Visas longs et courts métrages: 2.555. 
Sources: Ministère de l’industrie et du commerce et Centre national du cinéma. 


Q. — Estimation du niveau d'ensemble de la production industrielle. 


L'indice mensuel de la production industrielle ne couvre pe les 
branches: industries alimentaires, industries du bois et de l’ameu- 
blement, habillement et travail des étoffes, dont l’activité est diffi- 
cile à saisir au rythme mensuel n'est connuw qu'avec retard. 

Pour les industries alimentaires, un ind'ce a cependant été calculé 
sur la base de mesures en volume de la production, à lFexception 
de certaines productions pour lesquelles il a fallu se contenter 
d'évaluation (laileries, conserves de poissons...). 


lièrement difficile à apprécier, 
L'indice correspondant est obtenu 
apparente de bois ou des livraisons de contreplaqués el les eonsom- 
mations d'électricité haute tension. 


Un indice d'ensemble est enfin calculé pour ces trois branches. 


L'indice des industries de l'habillement et du travail des étoffes 
est calculé d’après les approvisionnements en tissus et les consom- 
mations apparentes. 

L'activité des industries du bois et de l’'ameublement est particu- 
par insuffisance des informations, 
à partir de la consommation 


(1952 = 100.) 
| 
DÉSIGNATION PONDEX ATION 19%9 1950 1951 4952 1953 1954 4955 1956 
| 
Industries alimentaires..........… Lbssade 70 95 109 109 100 110 410 416 117 
Habillement et travail des étofles...... % 146 412 100 1408 408 103 110 
Bois et ameublement..... 35 95 100 100 102 149 115 420 


A partir de cet indice d'ensemble des trois branches ei-dessus ef de l'indice mensuel de la production industrielle (vingt branches), 
LE La eg de la production industrielle a été caleulé par l’insfilut national de la statistique et des éludes économiques (win£t- 
ois branches), 


Indice complet de la production industrielle, 


(1952 = 100.) 
DÉSIGNATION 1949 1950 1954 1952 | 41953 1954 1955 1956 
Indices d'ensemble : industries alimentaires, habille- 
ment et travail des étofles, bois et ameublement | | 
(trois branches compris)...... 85 LE 100 100 101 110 118 128 


Source : I. N. S$. E. E. 


58 CONSEIL ECONOMIQUE 19 Janvier 1958 


IV. — ACTIVITE 
1° Résultats de l'enquête trimestrielle du ministère du travail (1). 
A. — EVOLUTION D'ENSEMRLE (toutes activités). 


1956 1957 ANNÉES (moyenne) 


1er 1er fer 1er 4er {er 1er fer 1949 1952 1954 1955 


janvier.| avril, juillet. | octobre. | janvier.| avril. juillet. | octobre. 


{ 
4. Effectifs (indices 1954 = 100)........... 100,9 | 101,8 | 102,5 | 103 103,2 | 404,1 |. 105,1 | 106,2 | 97,2 | 100,2 | 100 | 101 


2. Durée hebdomadaire du travail (heures).! 45,3 | 45,5 45,9 | 46 45,8 | 45,9 46,1 46,1 41,6 | 44,9 | 45,2 45,1 
3. Niveau de l’activité (indices 1954 = 100). 101,2 | 102,6 | 104 101,8 | 104,5 | 105,7 107,6 | 108,1 | 96,8 |, 99,5 | 100 101,3 | 103,€ 


(1) Enquête trimestrielle effectuée par voie de questionnaires aux employeurs et portant sur des établissements de plus de dix 
salariés, représentant environ 3% p. 100 de l'effectif du personnel travaillant dans les se’teurs pro‘essionnels considérés. Ceux-ci com- 
prennent l’ensemble des activités, à l'exclusion de l'agriculture, du gaz et des services publics (pour lesquels aucune donnée valable n'a 
u être recueillie sur un rythme trimestriel), la C. F., les houillères et la R. A. T. P, sont comprises dans l'enquête. Les travailleurs 
Potés et le personnel doméslique sont de même exclus. Sont d'autre part considérés les effectifs et la durée du travail des ouvriers de 


plus de dix-huit ans, payés à l'heure. 
B. — EVOLUTION RÉCENTE FAR SECTEUR OU EPRANCHE D'ACTIVITÉ 


NB. — Les observations données ci-après concernent, autant que possible, ceux des secteurs de production dont les résultats 
ont été exposés précédemment (production industrielle) et, en outre, les transports et les aclivités commerciales et libérales. 


(Indice 1954 = 100). 
40 Effectifs. 


(Premier jour du trimestre.) 1: (Premier jour du trimestre.) E 3 
3. Industries de consomma- 
Energie: tion: 
: Industrie chimique et 

, | 102,3 | 103,3 | 103,3 | 103,3 
1956. us | 104,1 | 101,9 | 1049 | 105,4 
Industrie textile : 

Eau, gaz, électricité: | 92,8 | 92,8 | 92,5 | 92,8 
1956... 985 | 98,5 | 99,1 | 99,7 | 99,1 93,9 | 94,7 | 94,7 | 9% 
4957... | 99,5 | 100 100,6 | 101,2 » Cuirs et peaux: 

1956 97,3 97,4 95,5 95,5 
Pétrole et carburants li- 96,7 | 8 97,8 | 98,3 
quides : > Papiers et cartons: 
e | 102,6 | 103,2 | 103,5 | 103,2 100,2 | 1012 | 41016 | 1023 
| 409,1 | 402,4 | 105,5 | 102,5 » 402,8 | 404 | 104,6 | 105° 
Ê Industries agricoles et ali- 
Ensemble : mentaires : 
95,5 | 95,2 8 100,4 | 107,1 | 110,5 
| 95,9 95,9 96,1 96,2 1957 ....... 107,1 105,2 1117 116,5 
2. Industrie d'équipement: bois et 
"# de minerais 101 | 400,5 | 99,6 | 99 
, , , Habillement travail des 
2907. 97 97 97,8 95,7 étefres : 
1900... 94,3 | 95,9 95,7 % 
Céramique, matériaux de = 
verre: | 96,9 | 99 99,1 | 100 
, stries de transforma- 
| 403,3 | 104,1 | 104,3 | 403,4 | 103,8 tion (bétiment inclus) : 
4957 nn 105,5 104,5 105,9 105, » Ensemble : 
101,3 102,4 103 103,6 

Production de métaux: | 103,9 | 105,2 | 106,5 | 107,5 
406,6 | 106,8 | 107,5 | 108,5 $. Transports: 

S. N. C. F.: 
OR 94,7 93,7 93,8 93,8 

Industries mécaniques et , , 

q 1957... | | 93,5 | 93,9 | 93,8 
SR cusus.. | 105,1 | 106,2 | 106,1 | 106,8 | 106,5 Ensemble : 
110,5 | 111,7 » 97 96,6 97,3 97 

‘97,3 97,1 97,8 97, 
Bâtiment et {ravaux pu- 6. Activités commerciales et 

blics : libérales : 
1956... conescomeuuee | 104,1 | 106,3 | 107,5 | 107,2 | 106,5 1956.............csee | 102,5 | 103,5 | 104.8 | 105,4 


Source: Ministère du travail. 


| 
1958 
102,3 
| 
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DÉSIGNATION 


2° Durée hebdomadaire du travail (heures). 


IV 


(Premier jour du trimestre.) 


MOYENNE 
âannuellé 


DÉSIGNATION 


(Premier jour du trimretre.) 


4. Enérgie : 


Combustib'es minéraux 
solides : 


1957... 


Eau, gaz, électricité : 
1956... 


EE 


Pétrole et carburants li- 
guides : 
1956. . 


Ensemble : 


2. Industrie d'équipement : 


Extraction de minerais 


divers: 
LAZ 


Céramique, matériaux de 
construclion, verre. 


1956... 


Production de mélaux : 


Industries mécaniques el 
électriques : 


es 
ee 


Bâtiment et travaux pu- 
blies : 


7,1 


47,2 


47,1 
47,1 


47,2 
4C,S 


47,1 


47,6 


48,7 
48,6 


36,9 
17,3 


48,1 
18,8 


47,1 


47,5 


49 
49,1 


49,5 
49,5 


43 


416,8 
47 


47,1 


48,6 
19 


16,1 
46,9 


48,9 


49,3 
49,5 


47,1 


47 


47,3 


16,3 


48,8 


47,1 


3. Industries de consomma- 
lon : 


Industrie chimique et 
caoutchouc : 


Industrie textile: 


00 se 


Cuirs et peaux: 


Papiers et cartons: 
Industries agricoles et ali- 
mentaires : 
Indnstrie du bois et ameu- 
blement: 


Hübillement, travail des 


étolfes 
1956. 
1957. 


4. Industries de transforma- 
lion (bâtiment inclus) : 


Ensemble : 


1957. 


5 Transports: 
S. N C F.: 


Ensemble : 


oc 


6. Aclivilés commerciales et 
libérales : 


1956... 


46,8 


16,3 
46,6 


40,2 
41,6 


43,7 


45,4 


42,1 
43,8 


5,5 


43,3 


45,7 


45,9 


9 


45,1 


56,1 
46,9 


43,7 
13,8 


41,1 
42,1 


46,2 


43,7 
45,8 


46,8 
47,1 


11,8 
n,1 


42,8 
43,9 


16,5 


1,5 


46 


438 


| 
| 
‘59 
| 
| 57,1 | 47,1 45,3 | 43,2 415,3 
47,1 ! 47,1 15,4 | 593,3 
| 
42,4 | 42,7 42,6 
16,8 | | = 
| ::: 25,6 | | 453 | 25,5 | 5,7 
59 | 35,9 | » 
aô 46 
| 57,1 | | | 45,9 
46,2 | 46,5 
| 
41,7 
46,5 | 46,6 16,8 » 
46,2 | 46,5 | 36,5 
48,1 49 | 
48 48 48 418 
| 
47,1 47,5 | 47,3 , 47,5 | 47,6 | 476 | 477 17,6 
BE | 476 | 47,6 47,7 | 43,7 » 
Source: Ministère du travail. 
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3° Activité. 
(Indices 1954 = 4100.) 


++ il Hi IV 
DÉSIGNATION 
(Prem.er jour du ; 2 
Energie: x 
Combustibles minéraux 
solides : 
91,8 94,5 93 02,3 935 
93,5 | 93,3 93,2 | 92,3 
Eau, gaz, électricité 
99,5 | - 100,6 161,2 » 
Ptirole et carburants li 
quides. 
1086 103,7 | 102,8 102,3 
105,7 102,2 101, 102,5 
Ensemble : 
1956 9%6,4 96,3 95,5. 95,2 95,8 
95,5 | 95,9 96 06,2 
2 Industrie d'équipement: 
Extraction de minerais 
divers : dat 
97,2 m6 101,1 99 99 
97,3 99 101,7 99,3 » 
Céramique, matériaux de 
construction, vérre, 
103,5 | 104,5 405,3 | 1047 101,8 
15,1 | 106,3 | 108,2 108,4 » 
Production de mélaux : 
1062 | 107,6 108.6 | 109 108 4 
110,2 | 110, 111,1 | 112,1 » 
‘Industries mécaniques el 
électriques : 
1065 | 107.6 | 107.9 | 1088 | 1082 
BAliment et travaux pu 
196. 1114 | 110,5 108,4 
8. Industries de: consommia- 
bon : 
Industrie chimique et 
caoutchouc : 
102,5 | 1033 |: 1042 | 164 193,8 


DÉSIGNATION 
(Premier jour du trimes:re.) 
Industrie textile: 
1956. 95 92.8 91,3 91, 
96,8 97,8 98 98: 
Cuirs et peaux : 
1957 100 1u2 102 102,5 
Papiers et cartons: 
1956. ........:.. | 101,8 | 103 : 103.4 | 101.1 
165,1 | 106,3 106,9 | 107,5 
Industries agricoles et ali- 
mentlaires 
| 410,8 | 105 411,2 119,9 
Industrie du bois et ameu. 
blemeni : 
1965... 102,5 | 101,6 | 102 | 102. 
19071... 105,1 | 103,4 | 105,2 | 106, 
Iabillement, travail des 
élofres : 
1956....... 93,2 96.3 97,3 99,2 
4. Industries de  transforma- 
tion (bâtiment inclus): 
Ensemble : 
104,7 | 103,5 | -106,1 
5. Transports: 
S. N. C. F.: 
95,1 93,5 ‘93,9 93,8 
Ensemble : 
97.1 96,8 97,1 97. 
1957: 97,1 97,5 98,3 
6. Activités commerciales et 
libérales . 


97,7 
». 


101,7 


2° Résultats de l'enquête par sondage de l'emploi :de N. E. E. de février 1956. 


Durée hebdomadaire moyenne de travail de l'ensemble des ouvriers et employés occupés par branche d'activités tétpétivéi: 
el lieu dé résidence. 


LIEU DE RÉSIDENCE REGION DE PARIS "4; PROVINCE ENSEMBLE 

Branches d'icliv | t’s colle.l'ies. Homme Ensemble Hommes Femmes. Ensemble Femmes. | Ensembhie. 

Agriculture (salariés)............ssssssosoosscsseen 57,6 56,0 57,0 18,6 42,5 16,1 48,7 42,5 46,2 
40,2 12,6 108 | 31,2 41,4. 9,5 | . 40,9 
Transports ..... re 48,9 11,2 17,9 41,1 45,1 45,5 43,5 45,1 
Commerces ..... 19,3 10,7 45,2 46,5 47,0 47,2 39,9 
administralives et libérales..... 43,2 40,2 1,1 10,1 31,5 39,0 40,9 38,3 39,6 
Services domestiques, 10,5 31,9 30,2 32,1 10,6 3,5 35,9 
11 12,7 31,5 45,0 22,5 28,5 518 33 
Enseinble-(non compris les salariés agricoles). | 735.6 41,9 | 41,1 | 395 | 41,7 


(1) Agglomération de Paris et zone suburbaine. 


| | N 
62 
| 
2 4 
-2 3 
| 
98,7 
» 
403,5 
107 
102,2 
» 
| 93.9 
| » 
97,4 
| 104,8 
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3° Données récentes Sur l'emploi et le chômage. 
1956 1957 ANNBES 
ps | 1998 1919 | 1952 1954 | 1055 1956 
jeavier | avril. juillet | oclobre | jauvier avr juin. | octobre. 
Chômeurs seécourus. 

Total France entière (1.000, (1)..! 44 41,8 28,6 21,2 | 23,1 23,5 18,5 13,6 | 373,6 39,7 | 37,8 626 | 52 2,5 
Dont: 
Hommes de moins de 60 ans ‘ 

.aples au trarail,....... 18,5 | 89 5,7 6,5 7,2 19 3,5 » » 24,3 11,7 
Fonds de chômage couïerts.....! 741 828 514 498 478 sil » 857 794 
Demandes d'emploi non salis- 

faites: nomb'e (1.000) (2:..... 145 144,16 93,7 83,8 97,4 92,2 79 67,1 | 402 80,5 | 132 183,9 | 158,6 112,3 
Offres d'emploi non satisfaites 

19,6 35,7 51,3 : 57,9 40,5 57,8 Gi 53,3 19,8 52,4 


. —-(#}-Gette statistique ne donne pas l'ensemble des personnes en chô mage, les fonds de chômage n'existant pas partout el un certain nom- 
bre de ces personnes ne s'inscrivant pas à ces fonds. 

(2) Les statistiques des demandes d'emploi proviennent des relevés effectués dans les bureaux de main d'œuvre. Elles ne sauraient 
apporier une eslimation exacte du nombre des personnes réellement en chômage; elles comprennent, en effet, des personnes avant un 
emploi et en recherchant un autre, d'autres personnes, effectivement en chômaze, n'ayant pas recours aux offres de placement, Tontetois 
les enquêteurs par sondage sur l’emploi de l'E NX. $. E. E. semblent faire apparaitre la validité relalive d'une évaluation du nombre des 
chômeurs complets à une fois et demie celui des demandeurs d'emploi. j 


Sources: 1. N. S. E. E., Ministère du travail. 


b) Chômage partiel, évaluation des elfectifs ouvriers occupés moins de quarante heures par semaine 
selon l'activité au cours de l'année 1956. 


ENSEMBLE 
BRANCHES D'ACTIVITÉ 
fer avril 1956. | ler juillet 1956 | ter octobre 1956 | fer janvier 1957. | fer avril 1957 | 4er juillet 195% 

Première trans’ormalion des mélaux ................... 900 200 200 » 99%} 
Mécanique générale .......... 300 300 900 » 600 
Consiruction de machines » 2.000 3.500 200 200 
Construction électrique ........... » 200 300 » 300 
Verre, céramique, matériaux de constructi5n .......... 100 1.000 500 » » 200 
Bâtiment et travaux publics 2.17 2.000 3.800 4.7 » 2.000 
chimique, caoutchouc 1.500 1.600 1.100 1.100 1.600 1.409 
Imdustries agricoles et alimentaires 7.620 7.200 2.700 3. 100 12.300 7.900 
Industrie :..... 21.500 15.50 11.200 7.600 1.600 7.600 
"Habillement et travail des élofles .................1..... 12.300 11.600 fo.600 42.7 3.900 6.000 
Cuirs et peaux ...:..... 7.400 8.000 5.900 3.600 £.600 2.000 
Jndusirie du .bois, ameublement 1.800 .. 500 700 2.200 800 309 
Papier, carlon: 200 1.000 700 800 1.000 1.100 
12.900 13.000 13.300 16.200 1: .000 
Industries divérses 3.800 100 1.700 1.000 800 500 

Transpor!s (sauf S. N. C. F. et R. A. T. P.) ............. 600 n 200 400 200 » 
Commerces agricoles et alimentaires .............. 1.20 900 500 900 100 
Commerces non aimenlaires 1.200 1.500 2.100 1.800 1.900 
13.600 11.000 15.600 21.000 12.50 11.%x0 
Professions: libérales 1.700 590 700 1.100 1.100 909 

Industries de transformation (y compris le bâtiment) 77.000 63.000 56.000 57.100 18.000 7.600 
Toujes 96.000 $0.000 72.000 85.000 63.000 62.000 


Source : Ministère du travail, enquête trimestrielle. 
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€) Chômage partiel indemnisé. 


Nombre de journées indemnisées (1) (1.000) : 
Ensemble : 
1957 81 49 1,6, 37, 
Dont: 

Textiles et annexes: 

Habillement et travail des éloffes: 

19556 ss... 44 10,4 7,6 8 

Chaussures 
1956 18 91,4 108 13,1 


(4) Sur la base d'une journée pour huit heures indemnisées, La statistique ne remonte pas au delà de janvier 1952. 


d) Conjlits de travail. | À 


Nombre de journées perdues (1.000) : 


2957 163,8 650,8 546,5 (1) 821,1 (1) 


{4) Chiftres provisoires. 

N. B. — Moyenne mensuelle: 1919 = 59%. — 1955 = 256,9. 

Sources: Ministère du travail, I, N, S. E. E. 


ho Activités générales (indices rapides). 


Divers indi'es permettent de mesurer, en ordre de grandeur, l’ensemble de l’activité. Parmi ceux-ci, trois peuvent être, en partf- 
culier, retenus pour une vue d'ensemble rapide: 

L'indice d'ensemble de la production industrielle ; 

L'indice total des recettes, cal'ulé à prix constants, de la Société nationale des chemins de fer français (auquel on peut ajouter l'évo- 
Jution des tonnages chargés); 

La consommation d'électricité ; 


Voici les données correspondantes: 


1957 ANNÉES 
ÉSIGXATION 
1 1V 1138 1954 1963 1956 19657 
1952 = 100 (Moyennes mensuelles.) 
4. Indices d'ensemble de la production industrielle 
(sans bâtiment) (indices provisoires).............. 1:6 1533 127 (1) (156) 7% int 120 134 » 
2. Trafle S. N. C. F. (1938 — 4100) : 
(Indice total des recettes S. N. C. F. calculé à prix s 
constant) (voir 164 160 154 451 128 123 138 119 
Tonnages chargés et entrés 605 582 060 6% 
(Moyenne journalière des transports commerciaux 
. Indices de production totale d'électricit 
(1952 = 100) (indices provisoires)... 1:6 137 127 451 122 132 


(1) Moyenne octobre-novembre. 
X BP. — Cet indice est le quotient, multiplié par 100, des recettes de la période considérée par les recettes de la période correspon- 
dante de 19%, ramené au taux de la période considérée. Les indi:es mençuels ne sont donc pas comparables entre eux. 


Source: L N. S. E 
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V. — PRODUCTIVITE 


Evolution récente de la productivité en France de 1949 


pre DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 196 
Production brule: 
6i Consommation des ménages..... 107 112 115 120 126 137 133 
5,5 Consommation des administrations...... re 107 12 174 197 185 ‘133 223 
18,5 Formation brule de capital: 
Stocks jinclus...........ssosooosossoosssspeesocmcsseneossssesse 100 97 98 93 101 113 123 
Stocks exclus... (491) (107) (105) (104; (113) {127) (136) 
12 Exportations (1)...........sssssosenosssesosssoosssessssesssesenese 131 156 148 152 173 188 180 
100 Ensemble production brute........,.......... 107,9 113,5 117 120 137,5 15 
2. Facteurs de produ:ticn: 

12 Travail dans l’agriculture et ies pécheries..........., éco eotcs 98 96 94 92 90 88 86 
60,5 Travail dans l’industrie et les services.......... ee 101,3 101,2 101,1 102,7 105,3 105,6 106 
5,5 Travail des fonctionnaires civils......... 98 98,5 98,5 99 100 102 105 
10,5 102 101,5 106,5 108 109,5 111,5 114 
11,5 104 12 127 126 136 152 177 
400 ns. 101 105 105,5 104,5 107,5 109 11225 

= 
3. Productivité globale des facteurs............. soso … 106 108 111 115 118 126 129 
25| s5| s 65| 2,5 


(4) Y compris solde des utilisations de services. 
Source : I. N. S. E. E. 


VI. — ECHANGES EXTERIEURS EN NATURE 
A. — Résultats globaux. 
Les échanges sont observés ici en nature. Les valeurs ne sont données que pour l’ensemble et à titre complémentaire, les finances exté- 


rieures et la 

Commerce 
et exportations 
mières importées. 

Les statistiques douanières se rapportent, à partir de janvier 1956, au mois calendaire ordinaire. 

Auparavant, elles étaient arrêtées le 20 du mois pour les exporiations et au 2 pour les importations, ce qui donnait aux mois douaniers 
Ja longueur du mois précédent. 

D'autre part, entre le mouvement des marchandises et leur enregistrement, des délais variables et différents selon les cas peuvent être 
observés pour les importations et les exportations. 

Enfin, des variations accidentelles telles que retards d'horaire dus au mauvais temps peuvent affecter considératflement les relevés doua- 
niers pour un mois donné. 

Ces considérations expliquent l'intérêt de n’employer que des chiffres trimestriels, beaucoup moins affectés par les causes d'erreurs 
signalées ci-dessus que des chiffres mensuels. 


alance des comptes faisant l’objet d’une élude particulière (HI, 7e). 
gr c'est-à-dire importations mises sur le inarché intérieur ou livrées à des usines métropolitaires pour transformation 
2s marchandises nati»nales ou nationalisées et des produits fabriqués dans des usines métropolitaines avec des matières pre- 


1° EVOLUTION D'ENSEMBLE DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS ‘Or inclus) 
1. Evolutions annuelles (Moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION 1928 1920 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Quantités (1.000 tonnes) : 
Importations 4.995 3.952 3.859 3.297 4.054 4.365 4.082 4.380 4.979 5.635 
Exportations 3.327 3.525 2.219 2.268 2.858 3.924 3.116 3.403 3.760 4.703 1.000 
Valeurs (milliards de francs): 
Importations 41,45 4,85 3,84 71,19 89,39 133,64 192,64 121,52 126,84 138,04 164.70 
. Exportations .....scssossnossusss 4,28 4,18 2,55 65,33 89,29 123,24 116,05 117,24 129,03 141,32 135,22 


Source : Ministère des finances. 
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2. Evolutions trimestrielles (or incius). 
(Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION I II II IV 
A. — Quantités (1.000 tonnes) : 
Importations : 
| 6.017 | | 5.910 | (1) 5.159 
Exportations: 
ME css... | 3.872 | 4.150 | 4.001 3.975 
B. — Valeurs (milliards de 
francs) : 
Importations : 
1956 | 449,14! 171.26] 159,88 175,15 
| 199,96! 408,81} 172,12! (1) 167,1 
Exportations : 
1956 127,38 | 139,10! 128,10 118,16 
1957 156,76 153,22 140,87 (4) 169,3 
{4} Octobre. 


Source: Minis'ère des finances. 


20 LES INDICES DU VOLUME 
Définition. 


Les indices du volume du commerce extérieur, calculés dans 
presque lous les pays publiant des indices de ce commerce, sont 
Ccaraclurisés par la comparaison des vaieurs échangées, ces valeurs 
étant calculées à prix cons'ant. 


En eflet, un indice ne tenant compte que du tonnage de l’en- 
semb'e des marchandises échangées donnerait une part prépon- 
dérunte et injuslifiée aux matières pondéreuses et de prix retati- 
vement faible. 


Un indice basé sur les valeurs n'aurait de sens que si les prix 
aient stables, afin que ne soien! pas masquées par :e mouvement 
des prix, des variations dues à l’évoluiion des quantités échangées. 


Les injices du volume calculés par !’1L N. S. E. E. sont des 
moyennes arithmétiques ponr#rées des indices de quantité relatifs 
aux différentes marchandises, les cœfficients de pondéra‘ion étant 
roporlionne!s aux valeurs échangées pendant l'année de base. La 

ase 1919 a été adoptée, 1919 élant la première des années d’après 
guerre marquée par une stabiité re:alive de l'économie et plus 
Spécialement des prix. 

Le nombre des marchandises ou de groupements de marchandises 
utilisées dans le caïcul est largement supérieur à celui retenu pour 
les anciens indices: 254 à l'importation, 338 à l’exporlalion, contre 
431 et 105 auparavant. 

A partir de 1931, pour accorder les indires base 100 en 1949 à 
ceux de base 1233, il faut multiplier les indices des exportations 
(base 100 en 1919) par 1,21 pour obtenir les indices à base 1933, 
des imnortalions restant! identiques. Une nouvelle série a été 
calcu'ée de 1916 à 1950 pour tenir compile des variations du nombre 
et de la valeur des marchandises utilisées pour le ca:cul des 
indices (voir ci-après). 

Pour la période antérieure À 1938, on obtiendra des indices à 
base 1928 en muilip'iant les indices à büses 1913 par 0,934 pour 
les importalions et 1,105 pour les exportations (voir Builetin de la 
Stalislique généraie de décembre 1915 pour ces sér.es). 

Enfin, les nouveaux indices publiés sur la base 100 en 1919 
tiennent comple, désormais, de la valeur de la tolaité des mer- 
chaniises dont ils prétendent représenter les varialions de valume 
et ne sont donc plus caiculés avec une « couverlure » iacompiète 
comme ies précédents. 


EVOLUTION DES INDES DU VOLUME DU COMMERCE EXTERIEUR DEPUIS 1913 
(OR INCLUS) 


(Valeurs échangées à prix constants.) 
a) Indices bruts (1913=100) de 1913 à 1942. 


ANNÉES IMPORTATIOXS EXPORTATIONS 
1913 100 100 
AND at 45 
114 86 
1921 82 83 
1923 409 103 
115 119 
1925 406 424 
292 116 118 
2929 153 117 
1920 143 432 
1933 123 88 
1994 ............ 106 91 
19 103 81,5 
2998" 407 90,5 
1929 94 87,5 
1941 30 30 
1912 24 45 


N. B. — Indice très approximatif de 1940 à 1915 (occupation). 
Sources: Statistique générale de la France, J. N.S,. E. E. 


b) Indices bruts (1938 — 100) de 1938 à 1945. 


"ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 

1938 100 100 

1929 87,6 99,1 
125 6: 41,5 
141 28,3 31.9 
192 50,2 
2,1 416,3 
1914 5,8 26,1 


c) Indices corrigés (1938 = 100) de 1946 à 1956. 


ANNEES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 

1956 109 40 

1913 98 82 
19:9 101 113 
1951 123 1935 
1952 125 1473 
1953 126 13 
1955 112 225 
1956 166 202 
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3° RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTERIEURS PAR PRODUITS ET SELON L'ORIGINE OU LA DESTINATION 
{Indices au vorume du commerce extérieur) (or exclu). 


PONDERA- 1957 
DÉSIGNATION TION 1951 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 _. 
de l'indice. 4er trimestre. 2e trimestre 3e trimestre. 
à Indices base 100 en 1938 
Exportations LÉRRLLRLLLERLLLLLLELELLLELLELLEE) 136 161 169 19% 226 202 21 225 199 
Importations 116 117 1% 144 166 189 190 
INDICES BASE 100 EN 1956 
INDICES BASE 400 EN 1949 4 
” rtations Pondération | 1er irimestre | 2e trimestre | 3e trimestre 
1 de l'indice. 1957 1957. 1957. 
Alimentation, boissons, tabacs: 
ELranger 723 118 | 119 121 216 71 291 853 111 116 118 
619 15: 158 151 191 166 179 917 12 403 401 
Ensemble 1.312 169 1338 143 218 271 239 1.130 117 sut 
Produits bru!s- 
121 128 139 169 193 189 867 108 26 8i 
100 159 110 113 120 443 110 st 105 419 107 
003 132 1931 11 165 187 183 9% 108 97 86 
Energie, lubrifiants: } 
Etranger ...... 515 143 171 177 182 234 160 481 85 77 7 
Zone franc............. Sésidress 109 170 221 23 250 306 327 219 80 83 pm 
Ensemble ...... 621 14: 156 196 247 190 700 83 
Produits manufacturés : 
3.83 1941 137 148 175 213 204 4.522 111 113 
3.347 121 123 123 125 415 2.400 130 421 106 
Ensemble 7.1:2 160 130 153 149 166 154 6.922 118 116 99 
Comprenant : 
Demi-produits : 
Zone franc...... dass » 103 »71 44 1427 412 
Ensemble » » » 199 3.016 110 
Produits finis: 
Equipement: 
Etranger ........ néons 65 ot 612 175 173 163 173 216 252 956 126 175 . 92 
Zone franc......... ROMEO ne 792 121 108 83 83 75 #9 546 128 127 111 
1.305 155 136 118 12 135 160 1.502 126 132 y9 
Consommation : 
Etranger ...... » » » 19% 1.121 112 123 102 
Ensemble ........cocsssooccsose Ü » » » » » 111 2.404 21 119 103 
Total des exportations : 
Etranger ....... 5.825 169 131 119 482 231 211 6.723 109 109 95 
4.175 128 111 133 111 127 114 3.277 125 115 105 
ess 10.000 156 135 165 190 170 10.000 114 98 
Amportations. 
Alimentation, boissons, tabacs: 
1.000 112 120 112 81 100 170 997 100 87 
Zone franc....... suisse de 1.702 10< 119 425 143 153 113 1.461 112 119 91 
Ensembæe ...... son 2.702 111 120 120 122 123 153 2.458 107 106 
Produits bruts: 
Etranger ....... stress 2.310 109 93 107 118 194 128 2.056 126 116 95 
Zone franc....... déesse 811 108 113 120 134 128 150 736 100 128 101 
ES RURER PH 3.154 109 99 111 12 133 141 2.832 119 119 97 
Energie, iubrifiants : 
Eira nger ...... CECEEELEEEEE .….. 2.030 115 127 119 128 129 156 1.788 107 108 107 
Zone franc.......... DETELETELEEE 5 45 112 110 169 162 101 7 65 139 197 
Ensemble. ...... CPTSTETELE TETE 2,035 115 128 120 129 13) 155 1.795 107 468 108 
Produits manufacturés : 
Etranger ......... 2 020 135 120 116 1% 173 2.752 120 47, 1m 
89 130 153 477 199 203 216 463 9% g7 95 
92,109 135 124 120 137 179 216 2,915 119 124 107 
Comprenant: 
Pemi-produi!s : 
tranger ...... 5.68 » 220 1.323 122 120 407 
» » » » 1.471 1 7 
Etranger .............. ÉPECECEEE 836 115 | 115 109 103 123 188 998 127 127 127 
consommation : 
» » » 301 431 107 118 82 
Total des importations : 
7.390 121 116 114 122 113 172 1.622 116 
Zone f[ranc............sssesesss 2.610 109 116 1233 139 117 119 2.377 107 120 7 
. 10.000 118 116 117 126 144 166 10.000 114 115 97 


Source: 1. N. S. E. E. 
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B. — Echanges agricoles en nature. 


: N. B. — Les observations données ci-après se rapportent, chaque fois qu'il est possible, aux produits analysés au paragra he 4° (résul- 
tats agricoles) afin de permettre le caicul, ultérieurement, des dis ponibilités nationales. Elles sont relatives au commerce spécial. 


4> PART DES DIVERS PRODUITS AGRICOLES DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER 


1. Importations de l'étranger de produits de l'agriculture pour l'année 1956. 


(Milliards de francs.) du total des importations (4). 
Produits de l’agriculture et des industries alimentaires......,.,..,,...,. 235,3 15,5 
Dont: 

Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 50,7 3,8 
Fruits et légumes (conserves comprises) et pommes de terre...... she 38,1 26 
Ca'é, cacao, thé et épices 23,5 1,6 
Produits laitiers et Œufs 49,7 1,3 
Graines et fruits oléagineux ........sosssesesrsneosessseseettosssesse: 15,5 1 

Viandes (y compris CONSErVeS) 11,4 0,7 
N. B. — Poissons. crustacés (y compris CONSEFVES). .. 0,4 06 


(1) Pour l’année 1956, le total des importations de l'étranger atteint 1.514.2 milliards de francs, 
Source: Ministère des finances. 


2. Erportations vers l'étranger des produits de l'agriculture et des industries alimentaires pour l'année 1956. 


VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION 
(Milliards de francs.) du total des exportations (4). 
Produits de l’agriculture et des industries alimentaires................ 151,6 > 13,8 
Dont: 
Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 36,1 3,3 
Fruits, légumes (y compris conserves) et pommes de terre......... es. 17,1 1,6 
Viandes (y compris CONSErTVES) 6,6 0,6 
Corps gras (graisses et huiles) ..............sossossossonenostessesesee: 5,1 0,5 
Semences, plantes et produits horticoles....................sssessesee 4,1 0,1 
Prod'iits laitiers et œufs .....,..... 3,3 0,3 
Animaux vivants 2,1 0,2 
Poissons, crustacés (y compris CONSEFVES)......s.ssosssssssessenesses 2,9 0,3 


(4) Pour l'année 19%, le total des exportations vers l'étranger atleint 1.100,9 milliards de francs, 


Source: Ministère des finances. 
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2° ECHANGE DE PRODUITS. VÉGÉTAUX 
1, Céréales. 


DÉSIGNATION | 41938 19:9 1952 1955 1956 


a) BLé (1.000 quintaux). 


Amportations: : 
Etranger 2.011 3.745 6.628 3,2 13.416,7 6.518 5.33 
U. F. 0. 2.708 2,185 1.021 2.312 1.8:6,8 1.165 


Total 4.719 5.030 7.649 2.315,2 15.263,5 7.743 


Exportations: 
Etran er PRTELLILILLLIILILLIIILIILLLTILLLLELLELLLE) 718 755 1.108 22.456 8.201 8.263 2. 
U. F0, 7 1.986 46 187 546,1 556 


725 2.741 1.154 22.613 8.747,1 8.809 2.659,9 
= 


b) CÉRÉALES SECONDAIRES (1.000 quintaux). 


Seigle, 


Importations : 
Etranger ss... » 615 4 10,3 484,4 176,2 : 
6,9 13 


U. F. 0. 3 


Total CELELEEREEEELELELEEELELELREELELLL)) » 618 1 10,3 188,3 177,5 D 


Exportations: 
Etranger » 5 142 » 


Orge. 
Importations : 


Etranger 298 
U. F. 0. 439 2.638 1.879 93 1.281 0,008 
737 


3.256 2.053 116 2.859 2.827,6 7,608 


Total 


Exportations: 


Etranger » 58 19% 


Total » 58 495 458 4.206.7 129,7 13.70,7 


Avoine. 
Importations : 


Etranger 4.505 42 14 7 
U. F. 0. 128 129 7,8 21,6 


Total » 1.6:3 9,2 313,3 290 


Exportations : 
Etranger 2,1 
U. F. 0. 4 25 439 77,9 18,3 59,7 


2,7 13 25 411,9 79.2 19,1 521,5 


Maïs. 
Importations : 
U. F. 0. 6.816 1.648 


Total 7.081 4.617 4.820 2.999 4.134,7 


in 
e 
19 | 


Exportations : Etr.: 10 Etr. : 


LE 


Importations : 


Etranger 299 215 250 49 268,8 149,2 


Total 5.631 426 314 789 782 278,1 716: 


Exportations: 
Etranger » » 11,6 0,2 0,1 0,3 
U. F. 0. M 


Total 


Source : Statistique mensuelle du commerce extérieur. 
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1956 1957 
mois.) mois.) 
1 13.763 
| 6 7,1 
291,7 2 
7,9 » 
6. 28 
1.362,5 
26 
Riz. 
51,06 
665,3 
. 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 | 4955 1956. Le =. 
- - mais.) mois) - 
Pommes de terre (1.000 quintaux). 
Importations : 
ec) 791 952 1.274 1.121 1.128 552,6 62,5 
1.547 1.375 2.083 1.909 1.897,4 1.321,3 1.39,5 
| 
Exportations : 
oh 433 1.653 419 1.301 593,8 418,5 952,8 
U. F. 0. 764 1.275 41.155 1.905 2.008,6. 721 
897 2.928 1.57 3.206 2.662,4 1.169,5 1.221,5 


DÉSIGNATION 1919 1952 1955 1956 
mois.) mois.) 
Total graines et fruits oléagineux 
(1.000 quinlaux) (1). 
Importations : 
Etranger ...... 2.133 1.114 41.312 2.782 1.834,6 2.562,9 
4.616 3.783 4.062 5.123 4.101,56 3.82),1 
Exportations : 
U. FE, 0. 27 5,4 518 51,4 
(1) Arachides, principa:ement, et coprah, noix, soja, graines de colza, tournesol, œillette, etc. 
Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 
4. Légumes secs (1.000 quintaux). 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 1958 mar 
@ mois.) (8 mois.) 
importations : 
se 475 124 78 110 88,3 165,2 
1.280 626 812 865 976 310,1 
Exportations : 
ss? 231 454 19 30 78,6 42 9,4 
71 63 47 79 95,4 42,7 57,2 
ol 308 217 66 109 174 81,7 66,6 


Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 


5. Légumes frais (1.000 quintaux), 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 195 1956 
Importations: 
Etranger 563 611 5% 206 892,6 
UV. F: 0: 963 812 1.287 1.566 2.093 
Total 1.526 1.423 1.807 2.072 2.985,6 
Exportations: 
Etranger 552 6%5 900 400 
U. F. 0. » 57 99 89 64 
FOR. 902 561 794 989 464 
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2. Plantes sarclées. + À 
3. Oléagineux. 
Source: Slatistique mensuelle du commerce extérieur. 


anvier 1958 


CONSEB, ECONOMIQUE 


6, Fruils (1.000 quinlaux). 


DÉSIGNATION 


Fruits à pépins (1). 
Importations: 
Etranger 


Exportations : 
. 0. M 


Fruits à noyaux. 
Importations: 
Elranger 
U. F. 0. 


Exportations : 
U. F. 0. M 


Raisins frais. 
Importations : 


Exportations : 
Etranger ... 
U. F. 0. M 


% 74 112 116 97 5 35.4 
1.385 465 253 1.541 46.1 57.6 


70,3 
119,6 


129,9 


291 


293 


(1) Pommes, poires et a 
(2) Pommes et poires fraiches. 


Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 


| 
7. Plantes industrielles (1.000 quintaux). 


DÉSIGNATION 


1953 


1952 


1955 


1956 


1956 


(8 mois). 


1957 


(B mois), 


Houblon. 
Importations : 
Etranger ... 


Exportations : 


U. F. 0 


» 6,6 5,5 5,7 8,5 68 8° 
— | 
15,1 11 19 9 08 03 
18 n 09 08 0,3 04 
46 9 12 58 3,6 0,12 


Source : Statistique mensuelle du commerce extérieur. 


DÉSIGNATION 


1958 


8. Vin (1.090 hectolitres). 


1949 


1952 


1955 


1956 


mois), 


Vins de raisin frais et moûts de raisin. 


Importations : 


Exportations : 


751,9 
9.686,1 


72,6 
18.286,5 


10.470, 


1.022 


1.267,6 
707,8 


19754 


Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. 


4 


1956 1957 
1938 1949 1952 1955 1956 
(2) 547 496 #12 380 599 594,1 357 
4 2 910 498, 07 99 2 
67 29,2 82 89 71,4 12 
106 2,9 62 27,5 119,6 97 
173 51,1 154 116,5 194 109 
1,5 2 4,5 2,5 1,7 2,9 
EE 110 113,5 17 122,5 38,5 13,8 266,3 
128 62,6 35 35 97 565,2 53,8 
À 128 109,9 70 60 10% 6,1 61,5 
» 4,3 2 3 18 0,3 0,1 
129 132,3 395 236,8 118 1,3 
“ 
(B mois). 
173 1.269 72 106 116 
16.153 9.033 11.686 18.578 14.413 
| 16.226 10.202 11.758 18.684 15159 | 18.2501 
271 268 GC8 166 1275 
743 1.469 1.678 2.889 
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3° ECHANGES DE PRODUITS ANIMAUX 


1. Lait et produits laitiers (1.000 quintaux). 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 pre 205? 
(8 mois.) (8 mois.) 
Laits concentrés. 
Importations : 
Etranger 24 164 39,2 36,5 66,5 31,5 
Exportations: 
Etranger » » » » » » 9,5 
U. F. 0. 53,2 117,5 477.4 (1) 160,9 (2) 115,6 81,1 153,3 
73,2 281,5 216,6 197,4 212,1 140,4 LES 
Fromages. 
importations : 
Etranger ss... 142 165 2,3 122,6 65,5 
U. F. O. » 0,87 2,17 0,9 1,1 0,9 0,6 
Total ..... CERRRLREREEILREREREREELELELL7] 142 92 167,7 93,2 123,7 73,9 66,1 
Exportations : 
Etranger 46 62 36,5 42,7 44,5 39,7 
U. F. 0. 74 103 142,6 150,6 158 98,4 121,9 
Total 120 165 179,1 195,3 202,5 123,2 46:16 
Beurre 
Importations : 
Etranger EL 6 253 150 71,9 171,4 148 5,3 
U. F. 0. M » 9,5 0,56 » » 
Total 6 262,5 150,56 71,9 171,4 1148 5,3 
Exportations : 
Etranger » 0,1 0,7 89 24,5 41 26,9 
U. F. 0. M ..… mono 25 31,6 11,6 30,3 23 138 24,1 
Total... 25 31,7 12,3 119,3 47,5 21,8 


(1) Exportations de lait non concentré. 76,1. 
(2) Exportations totales de lait non concentré: 100. 


Source: Statistique mensuelle du commerce extérieur. : 


2. Viande (fraîche ou congelée) (1) (1.000 quintaux). 


1956 4957 
DÉSIGNATION 1998 1949 1952 1965 1956 @ mois.) @ mois.) 
4 (2) (2) (3) (3) 
Importations : 
Etranger ..... 84 22,6 223 341 394 223,9 469 
dose 125 45,1 56 41 21 24,5 8,4 
209 67,7 279 352 41 248,1 471,4 
— 
Exportations : 
dite 5 83 21 522 485 155,7 42,1 
U. F. 0. » 9,8 21 31 #2 48,7 at 
Total! 5 97,8 45 553 217 474,4 83,1 


(1) Volailles exclues. 
(2) Animaux vivants (à l'exception des poissons, crustacés et mollusques) (1.000 quintaux) : 

19%5. — Importations : étranger, 400: U. F. O. M., 78. Exportations : étranger, 598; U. F. O. M., 72. 

1956. — Importations: étranger, 572: U. F, M. 141. Exportations: étranger, ®; U, F. ©. 62. | 
(3) Abats comestibles inclus. 
Source: Slatistique mensuelle du commerce extérieur. 


L 
| 
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C. — Echanges industriels en nature. 
4° PART DES DIVERS PRODUITS INDUSTRIELS DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER 


4. Importations de l'étranger de produits de l'industrie, 2, Erportations vers l'étranger de produits de l'industrie. 
(Pour l'année 1956.) (Pour l'année 1956.) 

ù VALEURS | POURCENTAGE VALEURS | POURCENTAGE 
DÉSIGNATION (Milliards des DÉSIGNATION (Milliards des 
de francs.) importations (4). de francs.) exportations (4), 
Produits de l'industrie..........s.s.ese. 1.278,9 84,5 Produits de l'industrie (ensemble)... 949,3 86,2 
Dont : Dont : c 
Combustibles minéraux solides et 159,9 14,5 
produits de leur distillation...... 131,9 8,7 
Produits 214,3 142 Matériel À 86,5 79 
; ; Automobiles, tracteurs et cycles. 51 1,6 
Industrie 310,7 20,5 Navigation maritime et fluviale. 26,2 
214,9 11,2 Chemins de 8,5 08 
imi 5 Navigation aérienne............ 0,8 0,1 
Industries chimiques et parachimiques 76,3 5,1 Combustibles minéraux solides et pro- 
Pâtes, papiers et leurs applications... 62,5 4,1 duits leur distillation. ............ 40,6 37 
Matériel de transport...... 39,2 2,6 Jduits 33 
Caoutchouc et ouvrages........,........ 36,7 _ 2,4 Industrie électrique (machines et ma- 
Cuirs et peaux... 23,6 2,2 24,2 21,2 
| uirs, praux, pelleteries et ouvrages 
Bois et 20,5 1,9 (sauf chaussures) ................ 23,5 21,1 
Industries électriques.......,........sse. 25,1 1,7 Pâtes, papiers et leurs applications... 1,1 1,9 
Industrie céramique... 6,7 0,4 Caoutchouc et OUVTAGES. 9,7 0,9 
Industrie du 2,1 0,2 Industrie 49 0,4 
Chaussures 2 0,1 Chaussures 1,1 0,1 
(1) Pour 41956, le total des importations de l'étranger atteint {1) Pour l'année 1956, le total des exportations vers l'étranger 
4.511,2 milliards de francs. atteint 1.100,9 milliards de francs. 
Source: Ministère des finances. Source: Ministère des finances. 


20 ENRRGIE 
1. Charbon. 


Importalions et expertations totales de combustibles minéraux solides. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1998 | 1019 | 1952 | 1955 | 1956 m 
fer trimestre. trimestre. 3° trimestre. trimestre, 

Combustibles minéraux solides (ensemble) : 

Importations 1.812 1.752 1.519 1.788 1.900 2.949 2.179,6 2.062 » 

Exportations ro 96,3 199 141,1 526,9 206 168,8 1914 191,4 » 
Houille et lignite : 

Importations 1.278 1.329 1.112 038 1.427,6 1.608,7 1.637,5 1.5%,5 
Coke et semi-coke: 

Importations 197 422 426 118 436 464 4168 4.537 (juillet) 

429 (août) 


(1) Sarre exclue. 
(2) Y compris livraison de la Sarre. 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


2, Electricité. 
(Millions de kWh.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1998 | 1919 | 1952 | 1955 | 1956 | — à 
for trimestre. 2% trimestre 3e trimestre. trimestre. 
Importations 2,5 85,4 53,2 6 80,7 65,6 112,7 
Exportations 10 22,7 52,6 Gb 70,1 88,8 30 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
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3. Pétrole et produits pétroliers. 


Importations et exportations totales de pétrole et produits pétroliers. 
(1.900 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


Pétrole brut: 

Importations 580 983 1.768 2.061 2.084,33 1.739,3 1.918,4 2.135,1 
Essences: 

portalions 57,8 16,6 15.8 41,7 99,1 51,2 49,8 

Exportations 18,1 10,8 123,2 105,1 101,3 76,7 78 71,1 
Gas oil: 

Importations RRRRRLELELELELELLELELLLLLELLEEE) 6,9 6,1 11 0,55 9,1 441,1 105,6 31 

Exportations 14 67,3 141,7 136,2 133,5 76,7 80,3 88,5 
Fuel oil: 

Importations ..... 33,2 | 23,6 20,2] 24,8 38,8 107,1 96,3 68,3 

Exportations 8,6 67,5 287,6 490,6 166,7 419,7 135,5 460,2 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


30 PRODUCTION ET TRANSFORMATION .DES MÉTAUX 


1. Exportations totales de minerai de fer et de baurite. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 | 1949 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 1956 
fer trimestre. | 2° trimestre. 3% trimestre. trimestre. 
Minerai de fer......... | 844 | 592 1765 |837 |935 |41.107 }11.135,2 1.234,68 4.143,5 1.160,2 
cs. | 24,3! 15,9! 28,21 23,1| 26,5 29,2 217,1 32,6 21,8 25,2 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


2. Importations et exportations totales de métaur non ferreux. 
(1.900 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 | 1949 1952 1955 | 1956 
fer trimestre. | 2e trimestre. 3e trimestre. | 4 trimestre. 

Aluminium : 

Exportations 0,84 2,56 1,28 0,90 0,61 4,7 
Cuivre (1): 

12,1 12,3 14,6 | 14,8 45,5 14,6 16,4 » 

Exportdlions 0,99 | 0,08 0,05 0,41 0,28 0,10 0,17 0,62 » 
Plomb: 

Importations ........sscosssosee PAR PTE 4 2,1 4,5 5,2 5,3 5 5 26 » 

Exportations 0,2% | 1,11 0,54 1,2 0,62 0,24 0,28 4,7 » 
Zinc: 

Hmportations 2,85 | 4,19 3,176 2,04 1,62 4,51 1,73 2,1 Guil.) 

Exportations 0,373! 0,064 | 0,066 | 0,053, 0,045 0,036 0,001 1,4 (août) 


(1) Y compris cuivre non raffiné, limailles et vieux métaux de cuivre utilisés pour la production. 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


: | 
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1957 
DÉSIGNATION 1938 | 1919 1952 | 1955 | 
| fer trimestre. trimestre. 3e trimestre. 4 trimestre. 
| 
» 
» L 
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3 Sidérurgie. 


Importations et exportations lotales de produits sidérurgiques. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 
fer trimestre. e trimestre. 3e trimestre trimestre. 
Ensemble (fonte, acier, produits finis) : 
Importations 6,2 16,4 9,2 100,3 195,1 115,3 1378 159,5 (juil 
110,3 (août) 
Exportations 173 103 218 166 405,2 150,3 390,2 907,7 Qui.) » 
300,1 (août) 
Fonte (fonte brute et ferro-alliages) : 
Importations 2,178 1,5 1,62 12,62 11,60 18,5 18 » 
2 (a 
Exportations nee 45,1 57,1 28,1 42,9 31 25,8 21,2 29,8 (ju) » 
3), 4 (août) 
Acier (lingots et demi-produits fer-acier) : 
Importations 0,08 1,08 3,87 20,63: 18,8 20 18,5 20,5 (juil.) » 
23% (noûts 
15,2 11,1 43,5 31 33,10 29 20,4 Gjuit.) » 
23,2 (août) 
Produits finis (laminés à chaud et tôles 
minces laminées à froid): 
Importations 2,2 129 2,9 46,3 49,1 59,7 59,1 4,8 (juil.) 
51,9 (août) 
Exportations 75 117 167 321,5 297 1138 28,6 970 "2 (juil } 
(août 
Ferrailles et déchets: 
1,2 1,2 0,3 30,7 55,5 417,3 52, 69,5 juil.) 
61,9 (août) 
Exportations #1, 15,1 7,1 55,1 47 72,6 53,4 999 (juil) 
41,5 (août) 


Sourre: Ministère de l'industrie et du commerce. 


| 


4. Importations et 


(Moyennes mensuelles.) 


exportalions totales d'ouvrages en mélaux et. machines. 


1 
DÉSIGNATION 1938 | 1919 1952 | 1955 1956 hr 
fer trimestre. 2 trimestre. trimestre. trimestre. 
Fonderie (1.000 tonnes) : 
Importations Désssvressssocéostaiitééossés 0,219 0,116 0,165 1,03 1,4 1,5 45 0,77 » 
Exportations Msnsssscéssredsceevesessséi 7,91 16,48 18,7 28,2 21,4 20,6 19,2 23 » 
Machines agricoles (pièces) : 
Tracteurs (3): 
Importations 1.014 783 753 2.097 2.503 3,9% 9.087 
Exportations nn noter » 219 350 438 483 213 329 409 
Motoculteurs : 
» 61 89 65 224 326 471 313 
Exportations » 18 7 28 26 71 181 » 
Automobiles (pièces) : 
Voitures particulières : 
Importations 119 648 86 822 619 857 516 
» 6.8% 6.896 111.070 | 12.620 15.319 20.835 15.657 
Véhicules utilitaires (camions et camion- 
neltes) : 
Importations 66 142 54 48 93 86 87 
Exportations 200 1.669 1.701 2.170 1.894 2.866 2.78 1.68 


(1) Chauffage, sanitaire, poleries; principalement et, très faiblement, 
très faiblement, 


(2) Tuyaux de fonte surtout et, 


chauffage, sanitaire, poteries. 


. (3) Tous tracteurs agricoles et autres à roues et, très faiblement, à chenilles. 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
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Caoutcnouc 


Importations et erporlalions totales de pneumatiques et bandages. 
4.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 | 1956 
fer lrimestre. | ?e trimestre. 3e trimestre. trimestre. 
0,31 0,35 0,65 0,63 0,9% 19 0,94 0,10 » 
0,83 1,75 2,4 3,26 3 3,6 3,5 3 » 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce, 


5o ENGRaIs 


{1.000 tonnes) ‘Moyenne mensuelle.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 | 1955 1956 
fer trimestre. | ?e trimestre. Je trimestre. | 4 trimestre. 
Importations. 
a) Nitrate de soude naturel..........-......... 9,6 8,4 5,19! 8,70 7,19 8,68 6,1 11,70 » 
b) Nitrale de soude 7,1 0,7 , » 
c) Superphosphate ….... c,2 2,5 3,5 4,66 3,14 8,77 
d) Scories de » 23,3 16,7 21 27,6 
Erportalions. 
3,1 12, 5,6 1,86 4,32 4,3 0,10 2,5 » 
2. Scories de déphosphoralion............. Se 232 | 2,5 235,3 | 235,2 24 32,9 16 31,9 ° 
3. Engrais 3,9 5,3 6,5 6,3 2,57 6,1 6,7 7,23 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


Go PRODUITS CHIMIQUES 


(1.000 quinta:x.) 


1956 1957 
DÉSIGNATION 2952 1955 19% 
mois.) (8 mois.) 
Produits chimiques inorganiques. 
lnportations : 
41.277 1.467 1.125 912,8 1.023 
E:perlalions : 
ElFAnger es 4.971,58 5.331,9 5.171,6 3.110 3.101 
Produits chimiques organiques: 
Jmportalions : 
Exportations: 
74,2 417,8 4308 258,9 3179 
Source: Ministère des affaires économiques et financières, 
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70 TEXTILES 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 | 10:9 | 1952 1955 1956 _ 
ter trimestre. 2e trimestre trimestre. trimestre 
Laine : 

Laine brute (1): 

10,4 9,4 8,1 10,7 12 15,2 11,3 10,7 
Laine peignée : 

0,067] 0,009! 0,15 0.22 0,24 0,25 0.15 0,51 

Exportations .....:........ 1,87 1,02 1,47 1,66 1,72 2,10 1,81 1,50 » 
Frés: 

Importations 0,017, 0,0%! O,018 0,035 0,0:5 0,056 0,05 0,015 

O1S ‘août 
0,92 123 0,8 1,79 1,81 1,31 1,72 1.53 Gui 
1,20 (août 

Tissus (2): 

0,06 | 0,025! 0,08 | 0,2 | 0,% 0,50 0,51 0,12 {août 

PSP 0,28 0,77 0,55 0,10 0,10 0,:3 0,35 0,17 (août » 

Con : 

Colon brut: 

Importations ....................... 23,2 16 | 2,5 22,3 22,6 26,3 31,2 22,3 
: 

Importations .......... 0,04 0.3 0.04 0,046 0,13 0,095 0,013 (août » 

0,77 | 0,54 | 0,62 0,18 0,25 0,:0 0,20 (août 
Tissus : 

Importations (21..... 0,051! 0,63 0,70 0,18 0,18 0,1 0,77 (août » 

3,12 4,12 1,68 3,31 2,74 3,29 2,0 2,37 (août » 


(t; Lane brute, blousses, déchets et effilochés, 


(2) Statistiques nouvelles depuis 192 (lapis exclus), 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


So CUIRS ET PEAUX 


4. Cuirs bruts de botins. 


(Tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGXATION 1998 1952 1955 1956 
ler trimestre. 2e trimestre. 3% trimestre. 4e trimestre. 
3.172 1.371 1.222 1.722 2.281 2.102 2.085 (août) 
219 763 2.152 1.826 2.046 1.191 1.185 ‘août, 


Source. Ministère de l'industrie et du commerce. 


3 
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2. Cuirs bruts de veaux. 
(Tonnes.) ‘Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 1952 1955 1956 
ter trimestre. | ?e trimestre. 3e trimestre, 4e tr mestre. 
Importatiohs. 970 246 263 541 639 619 729 (août) » 
Exportations ........... 1.875 375 597 375 356 408 309 'août) » 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


3. Cuirs finis de bovins. 
(Tonnes.) Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 
fer trimestre. | 2e trimestre. 3e trimestre. 4e tr'mestre. 
87 10 23 29 87 52 27 ‘août) » 
Ex pOrtAlIONS. 123 99 264 338 279 312 330 281 ‘août) » 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


90 PAPIERS-CARTONS 
(Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 


fer trimestre. 2e trimestre. 3e trimestre. 4e lrimestre. 


Importation de pâtes à papier (1.000 tonnes S 
potes 3 34,3 35,2 52,6 | 53,79 7,08 56 30,36 (août) 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


VII — DISTRIBUTION. COMMERCE 
A. — Importance et répartition des entreprises commerciales. 
1. NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS DE COMMERCE 


NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS VARIATION 
BRANCHES 
190 1954 Nombre. P. 100. 
Commerces agricoles 39.700 38.200 — 1.500 — 3,8 
Commerces alimentaires 415.000 418.300 — 26.700 — 6 
Commerces non alimentaires 270.100 280.500 + 10.400 + 3,8 
Entreprises à commerces muiliples .................... 7.200 7.200 » 
Commerces non sédentaires ete e 96.400 97.800 + 1.400 + 1 
Total! 858.400 812.000 — 16.400 _— 19 


Source: Commissariat du plan, 


À | 
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2. ÉTABLISSEMENTS DU COMMERCE DE DÉTAIL EN 1954 
(R£par!ition selon les salariés.) 


RÉPARTITION EN P 100 
suivant bre d lariés. 
(Ea ri 
Commerces alimentaires. 
Alimentation générale....!| 214,7 (1) 71 26,5 2,2 0,3 
Boulangerie, pâtisserie.... 61,3 31 55 3,9 0,5 
Boucherie .......sosesseee 51,4 48 45,5 5,8 0,7 
Charcuterie 15,7 40 47 12,4 0,6 
Crémerie 11,7 (2) 62. 1,3 0,7 
Poissonnerie, huîtres .... 6 73 21,5 5,4 0,1 
Autres 12,2 59,5 30 9,5 1 
Non sédentaires......,.... 39,9 83 11,5 0.5 0 
Total. CERLAHLELILELLLLLE)] 412,9 62 22,6 5,1 0,3 
Commerces 
non alimeniatres. 
Grands magasins.......... 0,35(3) | 7// 1/1 27 73 
Textiles, habillement..... 74,1 (4) 60 2,5 10 1,5 
Chaussures LRRRLLLELLRLLELEE] 13,4 (5) 57,9 28.5 12,4 1.6 
Ameublement .......ssss 5,6 (6) #0 39 18 3 
Droguerie, quincaillerie... 28,6 (7)| 60,5 26 11 2,5 
Librairie, papeterie, jour- 
naux PRES 16,5 60 30 9 
Electricité, radio.......... 5,9 50 24 14 2 
Horlogerie, bijouterie... 6 55 34 10,5 0,5 
Maroquinerie LELELELLLELEZ)] 6,4 63 23 8,5 05 
Combustibles et carbu- 
rants 19,3 (8) 48 40,5 10 15 
Pharmacie .....s.s.sos.e. 14,2 21 52,5 | %5 1,5 
Jouets, articles de sports. 3.2 62 30 7,5 0,5 
Cycles CELRETLLLELELLELELEZZ] 2,8 63 29,5 6,9 0,6 
Autres 38,6 (9) 56 2 12 3 
Non sédentaires........... 56,1 92 7,5 0,5 0 
RE 290,6 62,5 26,6 9,4 1,5 


(14) Dont 5 pour les sociétés à succursales multiples et les 


coopéralives 
à des débils de boisson. 


e consommation et 50,1 pour les commerces associés 


(2) Dont 0,6 pour les sociétés à succursales multiples. 

(3) Y compris les magasins « à prix unique ». 

(4) Dont: vêlements confectionnés, 9,0; tissus, 13,2; chemiserie, 
Ungerie, ete., 20,3; mercerie, 10,9; non spécifiés, 18,3. 

(5) Dont 1,7 pour les sociélés à succursales multiples. 

(6) Non compris les marchands de meubles d'occasion. 
© (7) Y compris les commerces de vaisselle et verrerie. 

(8) Dont 2,6 pour les commerces associés à un débit de boissons. 

(9) Dont: bazars, 6,9; meubles d'occasion, antiquités, etc., 6,9; 
fleurs, 4,4, bois, 29; parfumerie, 2,3; photo, optique, 1,5. 


Source: 1. N. S. E. E. (Fichier des établissements — 1%%:. 


B. — Indices du chiffre a’attaires. 
(Chiftre d'affaires inoyen quotidien.) 


(1959 —= 100) (Moyennes mensuelles.) 
DÉSIGNATION IV AN\FE 
1. Commerces 
alimentaires (1). 
Succursalistes : 
10 190 157 197 1:83 
213 23 (5) 216 
Coopératives de consommia- 
: 
216 210 296 262 2%8 
297 233 253 263 
Détaillants indépendants: 
récits 151 160 154 172 159 
167 1665 195 173 
16: 173 3) 191 » 
Grossistes : 
té 120 11 11 179 173 
126 14? 197 181 154 
158 153 (3) 99 
9. Commerces 
non alimentaires. 
(Indice du chiffre d'affaires 
moyen quotidien.) 
Commerces multiples: 
Grands magasins (1): 
Paris 
231 2:0 (3) 207 
Province : 
162 191 191 258 2K) 
203 219 228 25 
Autres commerces (2) : 
Textiles, habillement : 
11 129 104 174 172 
1956 117 151 120 199 112 
Chaussures : 
rl 166 120 172 179 
1956 119 170 1:6 201 156 
126 200 (4) 141 
Droguerie, quincaillerie 
157 179 171 202 178 
169 19: 2% 193 
Ameublement : 
169 19? 2739 197 
1°56 195 26 257 277 


(3) Moyenne juillet-août 
(4) Juillet. 


(4) Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


| 
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C. — Evolution du commerce intérieur (1). 
(Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1988 | 1949 | 1952 | 
1 | IV (P) 
Création de fonds (France entière)...... 4.973 (2) 3.500 » 4.690 3.159 3.727 
Actes de constilution de sociétés (Seine)... 410 J80 932% » 294 620 481 318 369 
2. Dissoïution et radiation (1): 

Radiation de fonds (France entière)......... 5.318 3.253 (2) 2.637 3.380 3.664 3.793 
Actes de dissolul'on de sociétés (Seine)... 32 289 280 , 147 247 228 214 234 
3 Liquidalions judiciaires (déclarées)..........s.ee 301 281 199 , 145 98 125 216 260 

Dont: 
Commerces agricoles el aiimentaires...... 53 52 58 2 26 
4. Faillites 347 306 207 405 283 369 394 320 

Dont: 
Commerees agricoles et a!imentaires.......... 45 31 24 , 70 58 66 53 44 

(4) Intermi'd'atres exclus, — 2) Moyenne juillet-août. 


Soure: 


VIT. — TRANSPORTS 


A. — Evolution comparée des transports de marchandises. 
(Fer, eau, route.) 


Unités: tonnage chargé = million de tonnes. — Tonnage kilométrique = milliards de kilomètres. — Distances = kilomètres 


MODES DE TRANSPORT 1929 1938 1949 1950 _ 1951 1952 1953 
Fer: 
Tonnage chargé........... 22,7 132,3 160,6 151,7 176,6 174 163 
Tonnage kilométrique... se ses 41,8 26,5 41 38,9 45,1 44 40,3 
Parcours moyen d'une LONNe.........sssssssenssese 188 200 256 257 257 24 248 
Eau : 
Tonnage chargé....... 50 39 5 49 50,1 50,8 
Tonnage kilométrique. 6,8 8,3 6 6,7 7,5 7,7 7,8 
Farcours moyen d'une 136 183 155 156 153 152 453 


Route (1): 


Tonnage chargé... 51,1 67,7 86,8 94,3 107,9 108 117 
Tonnage 3,5 5,4 8,4 9,2 10,5 10,5 1,5 
Parcours moyen d'une tonne....,..........sessumse 69 80 96,5 % 97 97 % 


Total: fer + eau + route: 


Tonnage chargé.......... 323,8 245 285,9 2858 328,7 à 330,8 
Tonnage 52,1 40,2 55,4 54,8 63,4 &@,2 59,6 
Parcours moyen d'une 161 164 194 189 190 187 180 


Parts respectives des divers modes de trans- 
port dans le total du trafic (tonnage kilométri- 
que p. 100): 


Eau 13,1 20,6 10,8 122 11,8 12,4 13,1 
ROULE 6,7 13,9 15.2 16,8 16,6 16,9 193 


(1) Compte tenu des réserves qui s'imposent en ce qui concerne l'évaluation du trafic routier, 
Source: Commissariat général du plan. 
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B. — Trafic par mode de transport. 
4. Fun (S. N. C. F.) 


Evolution du trajic et de la productivité de la S. N. C. F.(Moyennes mensuelles.) 


1957 
DLSIGNATION 1929 1938 1949 1952 1955 1956 
1 pu IV 
A. — Trajic. 
Trafñe voyageurs/kilomètres (millions de voyageurs/kilo- 

2.163 | 2.786 2.950 | 1.683] 2.456] 2.320] 92.570 
Trafic marchandises/kilomètres (millions de kilomètres)... 4.471 | 4.430 | (4.253) » 3.180! 2.210]! 3.420! 3.6:5| 3.908] 4.185 
Tonnages chargés et entrés chargés (moyenne journalière 

des transports commerciaux) (1.000 tonnes) …........,,.. 532 562 36? » 47: 52 569 

B. — Productivité (indices 1929 100). 
De la consommation d'énergie » 100 87 » 176 


(4) Moyenne juillet-août, 
Sources: 1, N. S. E. E. (évolution du trafic). Commissarial du plan (évolution de la productivité), 


Evolution du parc de matériel à marchandises et du chargement moyen par wagon. 


Evolution du parc du matériel roulant de la S, N. C. F. (1). 


CATÉGORIES DE MATÉRIEL 1929 1938 1946 1950 1952 400s 1956 
(provisoire). 
Locomotives à vapeur....... PDETEPELTEETL TELE 19.800 15.200 13.800 12.300 10.460 8.550 7.900 
Locomotives et automotrices électriques...... 790 1.120 1.180 1.251 1.360 1.540 1.650 
Locomotives » 1 16 110 155 216 290 
Autoraiis 0 61 664 618 718 780 960 1.010 
Voitures à voyageurs (y compris remorques 
d'autorails el d'automotrices électriques)... 35.200 30.800 18.000 17.900 16.800 15.500 15.400 
ot 521 .000 485.000 329.000 409.000 279.000 352.000 345 .000 


(1) Effectif en exploitation, moyenne annuelle. 
Source: Commissariat général au plan. . 
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2. VOIES NAVIGABLES 
1. Trafic kilométrique total. 
(Millions de tonnes-kilomètres.) (Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1929 1928 1949 1952 | 1955 1956 1957 
I LL IV (Moyennes mensuelles.) 
4. Trafic kilométrique total (millions de tonnes- | 
722,4 876,4 | 876,6 567 | 629 521 610 737 762,4 


Source : 1. N. S. E. E. 


2. Composition de la flotte fluviale à la fin de 1954. 


UNITÉS TONNAGES 
Nav tion in'<reure Nav g°lion i térieure 
Rhn i-elus, Rhin. inclus. Rhin. 
Bateaux de transport: 
Marchandises générales : 
des 6.5'2 1°6 2.351.217 212.638 
Citernes : 
Tractionnées ........ 201 11 104.257 12.66 
Tonnage équivalent en péniches........... 5.141.7 007.114 


Source: Commissariat général du plan. 


3. Mer 
1. Evolution du tralic. (Mo;ennes mensuelles.\ 


1957 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1956 1957 
1 IV 
Voyageurs (grande navigation) (1.000): 
Débarquements 8,26 18,91 24 16,9 16,4 21,6 21,4 19,1 
(1) 
Embarquements cs 8,8? 16,62 28 49 18,6 22,4 23,1 22,2 21,6 
1 
Marchandises (toutes) (1.000 tonnes) : 4) 
4.943 — e 2.989 3.006 3.538 3.856 4.073 
Embarquements | 1.789 1.869 1.050 1.266 1.860 2.255 2.093 
{ 
Moyenne juillet-août, — Source. NX. S. E. E. 


2. Flotte marchande. (Evolution en tonnage.) 
(Les chiffres placés entre parenthèses sont ceux du nombre de navires.) 


Navires de plus de 100 tonneaux de jauge Drute. 


ANNEES | | annees |rernouens |, |  | 
(1.000) (1.000) (1.000) (1.000) (1.000) (1.000) (1.000) (1.000) 
1954 873 1.80% 3.545 
| 1:20 mo | 12% | 260 | | 357% 
1939 (1/9)... 1.166 323 1.214 2.734 (89) 
(416) (72) (452) (670) EEE EEE 800 - 119 
1915 (1/8)... 365 102 375 1957 1 3 
= (385) 1957 «a / 1) : 
1950 2.708 France .......| 412,5 (1) 111 (6) 154,6 (29) 218,1 (36) 
#09 1615 2.96 Etranger ..... 139,5 (8) 15,8 (10) : (13) 
L 4 3.173 
1.760 3.305 Total... 425 (14) | 250,5 170,4 (29) | 433,4 (54) 


80 
| 
| | | | | 
| 
Sources: Ministère de la marine marchande, I. N. S. E. E. + 
| 
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4° Am 
1. Evolution du trajic. (Moyennes mensuelles.) 


1957 
TRANSPORTEURS FRANÇAIS - = = = 1938 | 1940 1952 1955 1956 1957 
Y 
Passagers (miHions Voyageurs)... 215,2 338,7 » n 6,1 110 179 266 299,7 » 
poste (Air France) (millions tonnes-kilomètre) | 1.335 1.265 » n 95,4 941 1.578 1.563 1.330 » 
Fret (sans la poste) (milliers de tonnes-kilo- , 


Source : I. N. S. E. €. 


C. — Routes (indications). 
Les indications suivantes peuvent être apportées: 
1° ROUTIER AU JANVIER 1956 
Voitures particulières et commerciales. 
3.251.207, dont 56 p .100 construites depuis 1950 et 28 p. 100 de 5 CV au moins. 


Véhicules utilitaires. 
1.795.491, dont 10,5 p. 100 construits depuis 1950. 


Dont : 
Cars et autobus (surtout 30 à 40 places et plus)...... TE LITE 32° .999 
Camions, camionneltes, véhicules se 1.206.308 


Source : I. N. S. E. E, 


20 LIVRAISON DE CARBURANTS À LA CLIENTÈLE CIVILE ET MÉTROPOLITAINE 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


| 
DÉSIGNATION I Il ul IV 
1955: 
4. Essence 177 2% 250 249 
Supercarburant ....... CE 97 137 161 145 
2. Gas oil (livraison au marché intérieur)..............ss.sessesssss 110 124 133 154 
1956 : 
2. Gas oil (livraison au marché intérieur)...........s..sssssssssssese 118 136 131,5 132,6 
1957 : 
Supercarbuürant 4,5 111,5 120,3 » 


Moyennes mensuelles: 


Années, Essence auto. Supercarburant, Gas oil, 
1949 1:53 » 63 
251,2 123 129,7 


Source : Ministère de j’industrie et du commerce. 
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III. — FINANCES — CREDIT — MONNAIE — FINANCES EXTERIEURES 


L — FINANCES PUBLIQUES 


A. — Budget de l'Etat et trésorerie. 
1° SITUATIONS BUDGÉTAIRES DE 1955 À 1997 


(En milliards de francs.) 


1955 1956 1956 1957 1957 
NATURE DES CHARGES ET DES RESSOURCES PERS _— RESULTATS LO! 
de de SITUATION 
ouverts. de finances. décembre 1956. rectifiée. fin novembre. 
L — Opérations budgétaires. 
Budget ordinaire (4) 1.927 2.171 2.253 2.408 2.594 
Budget civil en capital 660 625 619 695 653 
Budget militaire (normal) ....... case 1.008 963 969 41.362 1.261 
Recettes ordinaires et extraordinaires (y compris aide américaine)... 3.217 3.374 3.530 3.820 4.130 
Déficit des opérations budgétaires ......... 78 385 311 615 483 
II. — Opérations propres du Trésor. 

Découvert des comptes spéciaux .....ssossossosossssessososesoseeee 70 90 93 80 144 
Fonds de développement et H. L. M......... 307 307 307 325 82 

Total des charges de la trésorerie. 705 782 741 1.056 949 
Dépenses spéciales d'Algérie 48 200 315 (3) 
Total des charges du 808 9e2 1.094 1.050 949 


(1) Compte tenu des décrets d’avances intervenus depuis le vote de la loi de finances ainsi que de la situalion définitive du budget 
annexe des P. T. T. Compte tenu également du projet de loi relatif au deuxième plan d'énergie atomique. 
(2) Dépenses d'Algérie comprises. 
(3) Voir dépenses militaires. 
Source: Ministère des finances. 


20 EVOLUTION DES RECETTES DE L'ETAT 


1. Ensemble. 


(En milliards de francs.) 


1957 


SITUATION 


DÉSIGNATION 1953 1951 1955 1956 
a 
@) @) (3) fin novembre. 

P 

Impôts directs (TEVERUS)....sssssssssersnrsesenesesssssenensenessesn 955 951 975 1.148 » 
Impôts sur la fortune (2).................... 151 150 160 206 » 
Impôts 1.490 1.576 1.611 1.768 
Total des ressources 2.596 2.677 2.716 3.688 

{ 

Autres ressources budgétaires...... 380 516 569 707 442 

Aide ss... 127 163 105 49 » 


(4) Y compris les recettes affectées au financement des dépenses en Algérie. 
(2) Enregistrement, successions, timbres, opérations de baux, impôts de solidarité. 
(3) Période complémentaire comprise. 

Sources: Ministère des finances, IL. N. S. E. E. 
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2. Rendement mensuel des impôts indirects et des tabacs. 


Produits budgétaires. 
(En milliards de francs.) 


4. Produit du prélèvement sur les salaires. 
(En milliards de francs.) 


DESIGNATION RESULTATS 


Dix premiers mois. 
Taxes sur le chiffre d’affaires: 
Total: 


Dont: 
Taxes sur la valeur ajoutée: 
Anciennes taxes: 
1956 16.83% 
Taxes uniques: 
Taxe sur les vins et cidres: 
1956 21.995 
Taxs sur les viandes: 
4957 33.714 
Taxe sur les thés et cafés: 
Impôts indirects et poudres à feu: 


Total général: 
1956 1.076.768 


Taxes locales: 
Total (1): 


Tabacs: 


(4) Non compris les ressources affectées à des dépenses diverses: 
3% milliards en 1956. 


Source : Ministère des finances. 


3. Recouvrements annuels des impôts indirects 
et du monopole des tabacs. 


(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1953 1951 1955 1956 
Enregistrement et timbres....... na 117 158 150 187 
Taxes sur le chiffre d'affaires...,.. | 1.0M 1.153 |1.161 1.209 


Source: Ministère des finances, 


1919 1950 1951 1952 1955 1954 1955 1956 


105,5 13 165 207 211 228 231 283 


(Taxe de 5 p. 100 versée par les employeurs et versement forfai- 
laire de 5 p. 180 sur les pensions servies.) 


Source: Ministère des finances. 


30 DETTE PUBLIQUE 
(Etut, caisse autonome d'amortissement, P, T. T.) 
Montant d'année). 
(En milliards de francs.) 


1957 
DÉSIGNATION 1958 | 1952 1954 | 1955 | 1956 eu 
juillet}, 


Dette jatérieure........ | 414 4.177 4.529 | 4.810 | 5.541 | 5.947 
(Non exigible).......! (390) 1(3.791) ! (4.056) | (4.245) | (4.812) | (5.150) 
{Instiluts d'émiss.on) | (36,2) 880) (815) (704) (633) 


Dette extérieure....... 6,8 1.210 1.120 | 1.027 054 (97) 


Sources: Ministère des finances, L N.S. E. E, 


B. — Collectivités locales (établissements publics compris), 


Situation financière à la clôture de l'erercice. 


(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 19:18 |} 19:9 1950 | 1951 1962 | 1953 | 1954 


Départements. 
Recettes ....... - 168,0 | 189,3 | 217,0 | 305,0 310,1! 285,6 
Dépenses ....…. “ 159,7 | 174,4 | 223,3 | 2908 390,1 74,3 


Disponibilités au 
3,3 15,6 20,5 | 44,2 58,4 68,4 79,1 


Communes. 
Recettes ....... 161,6 | G01,9 | 713,7 | 920,8 | 1.029,6!/1.189,7 
Dépenses ,..... 125,2 | 539,2 | 690,0 | 899,2 974,7! 1.104,5 


Dis mibilités au 
31 décembre.. 36,9 76,3 | 129,0 | 152,7 | 194,3 219,2| 334,4 


Source: Ministère des finances. 


à. 
d 
| 
v 
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II. — SERVICES PUBLICS 


A. — Société nationale des chemins de fer français. 


RECETTES ‘en milliards de francs). 


Evolution trimestrielle. 


INDICES DES RECETTES A PRIX CONSTANT (G) (1938 — 100 


(Moyeunes mensuelles.) (Moyennes mensuelles.) 
Voyageurs: Voyageurs : 
8.2 10,2 14,2 10,33 see 149 132 120 161 
8,84 12 (15,53) 160 152 (141) 
Marchandises (2): Marchandises (2) : 
1906... 23 24 2,1 27,2 150 153 153 157 
26,23 26,10 (25,10) 166 164 (163) » 
Total (1): Total (1): 
33,3 35,8 38,5 39,6 150 146 113 158 
37 40 (42) » 164 160 154 » 
Evolution annuelle. 
19258 1919 | 1952 1953 | 1954 | 1955 1956 1949 1952 1953 1954 | 1955 | 1956 
Voyageurs ....... 0,314 5,8 8,6 8,7 2,6 9,9 10,70 || Voyageurs .......| 123 123 122 126 130 143 
Marchandises ....! 0,810 15,6 19,5 21,0 21,2 22,1 21,10 || Marchandises... 134 156 191 129 112 153 
Total 22 32,4 21,1 32,1 31,1 26,8 141 150 128 128 138 149 


(1) L'indication totale des recettes ne couvre pas exactement les chiffres « voyageurs » et « marchandises ». Elle comprend ;es recettes 
voyaseurs, marchandises, bagages et consigne, co:is postaux, petits colis, 
(2) Marchandises délail et wagons. 
(3) Cet indice est le quotent (multiplié par 100) des recettes de la p‘riode consitérée par les recettes de la périnde correspondante 
considérée, Les indices mensuels successifs ne sont donc pas comparables entre eux et la 


de 1928 ramenées aux tanx de la période 
cuinparaison doit se faire seulement par rapport à 1938. 


Sources: S. N. C. P., 


LRASEE. 


B. — Postes, télégraphes et téléphones. 


RECETTES ‘FOTALES 


Postes, télégraphes, téléphones, services financiers. 


(Mois cumulés.) (En milliards de francs.) 


ANNÉES Il IV 
(Fin de trimestre.) (Année entière.) 
N. DB. — Année 1951 = 85,9 — Année 4952 = 443. — Année 1953 = 150,2. — Année 1954 = 183,2 — Année 1955 = 202,3. 


Sources: Ministère des finances, 1. N. S. E E. 


84 
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IL — SERVICES SOCIAUX 
A. — Evolution du bilan du régime général de la Sécurité sociale. 


(Y compris le régime des fonctionnaires et celui des étudiants, non compris les pro‘essions agricoles.) 
(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1938 1947 1918 1919 1951 1952 1953 1951 1955 1956 
P. 


L — Recettes. 


Assurences sociales. » 108,2 1728 216,8 300,3 384,3 413,7 451,4 471,1 580,3 
Actidents Qu » 16,7 29,5 33,6 43.5 54,1 59,6 63,6 78,1 y1,9 
Prestations familiaies : 
PRE » 65,1 124,9 192,6 275,3 3:1,8 402,1 438.5 470,6 540,3 
20 Employeurs et travailleurs indépendants... » 5,7 5,1 8.6 18,1 21,3 24,8 29,9 51,6 33,9 
Acton sanilaire et sociale (1)..........,.sss.ss.ves » 41,7 11,0 12,4 Venlilée. 
Ensemble 205.4 343,3 164,0 67,2 831,6 900,2 969.4 1.054 1.245,6 
IL — Dépenses. 
Assurances 26 93,4 145.6 208.8 343.6 416,5 451,8 488,9 91,3 612,1 
Accidents du 10,8 22,4 33,1 41,4 52,3 60,2 66,4 81,8 97,9 
Prestations familiales : 
20 Employeurs et travailleurs indépendants... » 8,1 10,5 9,7 18.4 21,9 24,2 21,6 Ju, 4 2,5 
Action sanilaire et 3,3 9,8 13,9 Ventilée 
26 180,7 323.1 451,3 821.9 896,7 986,7 1.02,3 | 1.234,1 
105,5 | 1349 | 188 | 1918 À 159 | 1973 | 122 


Contrôle médical exclu. 
Sources: Ministère du travail, IL N. S. E E. 


B. — Etablissements hospitaliers. IV. — CREDIT. — BANQUE. — MONNAIE 
Résullats à la clôture de l'exercice (1). A. — Evolution d'ensembh'e des disnonihilités monétaires 
Le et de leur contrepartie. 
(En milliards de francs.) 
1. DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS A TERME 
1. RECETTES ET DÉPENSES (En milliards de francs.) 
MONTANT (Fin de trimestre.) 
1949 | 1950 | 1951 1952 | 1953 | 1954 ANNÉES 
1 | | 1V 
le - |. 95 115 150 17 195.5 161 Billeïs en circulation. 
1951 2.327 2.374 2.114 2.551 
Dépenses .......... 87 101 128 163 180 171,3 1955... de 2.623 2.616 2.910 
+ 8 |+12 |+13 |+ 155] + 10,3 1952... 3.116 3.206 (3.303) 
Monnaies divisionnaires 
°8 28 32 
39 46 51 57 
2. SITUATION 59 61 65 67 
+4 
(Compte tenu des restes à recouvrer et à payer.) 
(En milliards de francs.) Dépots à vue (1) 
1068... 2.097 2.34 2.168 2.715 
2.71? 2.783 2 3.0:9 
1956... 3.16 8.217 3.212 3.101 
19:19 1950 1951 1952 4953 1957 > 19 (3.516) 
Tutai 
4.692 4.949 5.208 
5.459 5.662 5.969 
+ 9,6 + 13,1 + 11 + 16 + 26 1956........ 6.068 6 2 6.376 
6.520 6.709 (6.890) 
Plus dépôts à terme. 
Dette en capital. RALEEEEEEEEE 147 151 160 167 
172 179 190 20) 
1906... se 212 219 215 22 
208 917 (333) 
1949 1950 1951 1952 1953 1954 Ensemble: disponibilités monétaires et dépôts à terme. 
1954...... base 4.839 4.937 5.100 5.465 
1955.......... 5.507 9.638 5.452 6.169 
6.240 6.451 6.591 6.917 
4,4 6 8,7 12 16 3,3 6.828 7.056 (7.293) 
Comntes crédileurs des particuliers et des entreprises à la Banque 
France, — cpôts à vue dans b 
civile plus période complémentaire de l'exercice Dévôt, pers, Dépôls ou comptes courants 
de Conseil national du rrédit. 


| | | 
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2. CONTRE-PANTIE DES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS À TERME 
(En milliards de francs.) 


Sur cette base, l'évolution de l'indice de la vitesse de rotation 
des dépôis en banque est la suivante: 
(1938 = 1.) 
19 


MONTANT (Fin de trimestre.) TRIMESTRES 
ANNÉES ANNÉES ANNÉE 
Créances sur le Trésor public (1). 207 | 215 213 310 
2.317 2.314 2.435 2.414 
2.469 2.670 2.98 (1) Août. 
à 3. MOUVEMENT DES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES 
Crédits à l'économie (Evolution depuis 1938.) 
3.346 3.12% 3.682 4.024 
der 4105 4.265 PRIX DE Mitiarde |, Militarde | de la production 
ANNÉES de francs 1938 industrielle 
«adice.) (4) courants (2) (sans bâtiment) 
Or et devises. et prix de gros 
259 282 308 34 100 19 {100) 192 } 100 
401 (2) 1983 1.95 2.165 sit 
32 313 (2) 312 (2) 1919 (4)..| (4) 1.899 2.701 112 1% 
1950 ..... 2.160 3.120 151 14 
52 15 
1953 2.599 1.50 132 117 
1951 2.190 5.298 213 1655 
4958... + + 12 — 11 2.539 5.969 2 179 
EN — 33 — 18 — 2 — 93 2956 ...…. 2.739 6.885 252 197 
42 — 15 — 48 2 
— 18 — 272 (1) Indice moyen du dernier trimestre de chaque année. 
(2) Fin décembre de chaque année. 
(3) Moyenne annuelle. 
Total (4) A partir de 19%. nouvel indice (base 100-1919) ramené à la 
base 1938. 
(») Dépôts à terme exclus. 
4.839 337 5.100 5.465 
Rapport au produit national brut (Svolutions annuelles). 
6.523 av: 6 
PRODUITS 1938 | 1919 | 1952 | 1954 | 1955 | 1956 
(1} Créances de la Banque de France, — Por'efeuille d'effets publics 
de la langue de France et des bandues, créances d'entreprises ou 
de particuliers (avoirs aux chèques postaux et au Trésor, monnaie 
divisonnaire en circulalion). 

(2 Net en déduisant les comples courants du fonds de stabilisation | + à 
des changes et des banques et institutions financières étrangères Disponibilités monétaires (1) i6> [24081 3900! 4858! 5526! 6.27% 
cuinptées “dans le passif: | | (4) 

Or et devises. Décembre 1956. Juin 1957. Septembre 1951. Rapport: 
312 : 2,39 |3,49 | 3,63 32 
ce Produits national brut. (4) (4) (4) 
33 153 N. B. — Hausse du rapport: la même quantité de monnaies per- 
met d'alimenter un volume de transactions établies à un niveau 
Source : Conseil national du crédit. de prix plus élevé. Baisse du rapport: une fraction plus importante 


— Evolution des comptes courants créditeurs 
et disponibilités monétaires. 


N. B. 


a) L'évolution des comptes créditeurs doit étre rap hée des 
variations des dépôts à vue dans les banques, s à 
des règlements eflectués en compensation à Paris Un + sndice de 
la vitesse de rotation des dépôts » ou coefficient d'échange des avoirs 
en compte rend compte de ces variations selon la formule suivante : 


ne — Eu : Indice des règlements en compensation à Paris. 
rotation ; 
des dépôts. \ Indice des dépôls en banques. 


Cet indice est calculé sur la base 1 en 1938 (coefficient 0,57), 
obtenu par le rapport: 


33 (moyenne mensuelle des compensations.) 
58 (dépôts au 31 décembre 1958.) 


de la monnaie est conservée inactive dans les encaisses. 


(1) Moyenne des douze mois 

(2) source : Commission des comptes de la nation. 

(3) Rapport sur les comptes de da nation de 1939 à 1955. 
(4) Chilfres provisoires eu 

Source: Conseil national du crédit. 


Proportion dans la masse monétaire des billets 
et des dépôts à vue. 
(En pourcentage.) 


li 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE | 30 SEPTEMBRE 
DÉSIGNATION 195. 156, 
Billets et monnaies civi- 
Dépôts. à 51,2 o1 


Source: Conseil national du crédit. 
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B. — Epargne. 
4. EPARGNE TOTALE 


(Variations annuelles respectives des différentes formes recensables de l'épargne.) 
(En milliards de francs.). 


DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 


Epargne liquide directe: 


Valeurs du Trésor à court terme détenues par les particuliers et les 
entreprises (variations) : 


Bons sur formules 
Bons en comple courant (2).......ssossosscossssessssoscsoene + 
Détenues par d’autres porteurs que des banques (3). 


Epargne liquide collectée : 
Augmentation des dépôts dans les caisses d’épargne..................! + 00 | + 124 | + 74 + 12% | + 188 | + 220 | + 285 216 
+ + 32 |+ 32 

336 


Dépôts à échéance dans les banques (augmentation)..................| + 


2 
+ 
1 
+ 
+ 
= 


Total épargne liquide................ss..sssssssssssssereseus | + 140 | + 205 | # 478 | + 219 | + 317 | + 427 | + 477 | + 


Epargne investie par l'intermédiaire des compagnies d'assurances (4).| + 37 | + «7 | + 56 + 61! + 97] + 7] + 69 102 


Epargne investie directement par le public sur le marché financier 
en valeurs mobilières.................s.sssseosessesssssemmsesenns | + 121 | + 104 | + 86 | + 283 | + 229 | + 395 | + 275 634 


Epargne + 298 + 344 + 320 + 063 603 + -4 + + 1.072 


(1) T1 s’agit des bons délivrés au public: bons de la reconstruction et bons de la défense nationale pour les montants restant en circu- 
lation; bons du Trésor à un an, à deux ans et bons à intérêt progressif, qui continuent seuls à étre émis. 


(2) S. N. C. F., compagnies d’assurances, sociétés de capitalisation, mutuelles. 

(3) Epargne investie par l'intermédiaire des compagnies d'assurances vie exclue (connue seulement par année). 

(4) Evaluée d'après l'augmentation des réserves mathématiques. 

(5) Non compris la part des émissions des bons à trois ans el à cinq ans de la caisse nationale du crédit agricole souscrites par le public, 
Son accroissement en 19%54 et 1955 est respectivement de 8, 10 et 13 milliards de francs. 


Source: Conseil national du crédit. 


2. ErarGNe LIQUIDE montant) (total fin de période). 
(A l'exclusion de l'épargne investie par l'intermédiaire des compagnies d'assurances sur la vie.) de période.) 
(En milliards de francs.) 


DESIGNATION 1949 1963 1954 1965 1956 ut 1957 _ 1957 
(mars). (juin). (séptembre). 
P P. 
Directe : 


Valeurs du Trésor à court terme détenues par les 
particuliers et les entreprises: 


Bons sur formules et bons défense nationale... 548 65 825 922 986 1.004 1.014 
Bons en comptes courants (non banquiers)...... ais 37 74 69 27 20 24 22 
Bons à 2 et 5 ans de la Caisse nationale de crédit 
agricole ,.......sssvooosoosmcsossoscooseseseoe ee 19 21 37 50 53 57 59 
Collectée : 

Dépôt dans les caisses d'épargne (intérêts capi'alisés ‘ 
inclus) 500 1.010 1.230 1.507 41.720 1.820 1.830 1.860 
Dépôts à échéance dans les banques........,....... 34 136 467 200 232 308 347 233 
Total 71717 1.750 2.133 2.638 | 2.961 3.197 3.262 3.288 


Source: Conseil national du crédit. 


+ 71 + 9 + 1971 + 1939 | + 107 


gel 
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3. EPARGONE NErTiä INVESTIE EN VALEURS MOBHIÈRES (Evolutions annuelles.) 


Cette épargne est obtenue en déduisant de l'épargne apparente investie sur je marché finanrier les amortissements divers sur titres anté- 
gieurement émis et les souscriptions eflectuées par les organismes collecteurs d'épargne qui ne font qu'investir sur 1e marché des épar- 


‘gnes monétaires. 
Cette épargne peut être ainsi appréciée: 


A. — Epargne apparente investie sur le marché financier. 


(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Valeurs à revenu fire et indexé. 
Secteur public et semi-public. 
(A. Etat 108 31 » 228 #3 110 493 
2. Collectivités locales et emprunts de sinistrés........s..s..essssess 0,7 25 1 2 12 10 44 2 
i8. Entreprises 14,3 15,5 24 31 6? 70 49 x 
Caisse nationale de crédit agricole. 3,5 12 8 38 72 64 60 
5. Crédit (Argent (1) (1) (1) (4) (1) (1) 
frais.) 
8 
Totaux nono epore 427 83,00 43 269 155 262 201 575 
Secteur privé. 
[Obligations 98 10,7 11 7 24 74 
Totaux des valeurs à revenu fixe... ....sssssssosssssssssssoses | 136,8 93,70 54 276 179 29% 619 
Valeurs à revenu variable, 
‘Actions (souscription directe de l'Etat 67 54 82 110 120 
Parts de sociétés à responsabilité 9 9,7 6 1 12 11 12 43 
Totaux 00000000 00000000 0000000000 50 40,7 50 14 66 93 122 13 
‘Emissions de valeurs étrangères sur le marché français..........,,,. » — 4 + 7 
Total de l'épargne apparente investie en valeurs mobilières... 187 135 399 422 789 


(1) Inclus dans la rubrique ne 4. 
Source: Conseil national du crédit, 


B. — Epargne nelte investie. 
(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Epargne apparente. 187 435 104 350 251 399 422 769 
A déduire: 
Amortissements réguliers sur titres antérieurement émis............ 43 12 13 15 17 31 66 82 
Indemnités payées aux porteurs français de valeurs étrangères 
de capitaux des compagnies d'assurances, soit sous forme 
‘achats en Bourse, soit sous forme de souscriptions à des émis- 
sions placées dans le public......... 15 52 55 
Achats et souscriptions de titres par la caisse des dépôts et consi- 
66 31 18 67 2 64 147 145 
Totaux .. 1) 104 86 283 229 325 275 Git 


Source: Conseil national du crédit. 
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4. ACTIONS ET OBLIGATIONS 
Souscriphons nouvelles du public en numéraire. (En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION : 1938 | 1949 |} 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 
1 | | | 1V 1 | | IV 
(Montant par trimustre.) (Montant par année.) 
Actions émises contre espè- 
© 31,2 25 30,3 51,5 | 28,7 1,5 39 66 50,5 78,3 | 106,8 | 114,5 
1.717" ERNRSRRRNNNNNNNNRNN ES | 27,1 32,8 | 73,6 | 108.2 | 44,1 » » 1,3 28,1 49 122,5 | 192,8 | 200,2 | 224,7 
dont : 
Sociétés privées (obliga- 
25,2 9,6 11,2 | 28,3 5,2 | 443 » 0,5 9,8 24,4 43,8 88,2 74,4 
Total {actions et obii- 
gations) (3).......... 109,1 58,3 67,8 | 104 159,8 | 72,9 : » 2,8 67,1 | 115 173 271,2 30,7 | 339,2 
+ Collectivités locales et 
groupements de sinistrés.| 0,69, 0,07 » » » 0,025 » » 1,63 2 11,7 9,6 15 


+ Emprunts du Trésor à long 
et à moyen terme....... » 103 320 » 46,1 | 62 » » 1,9 » 217 A4 107,5 85,4 | 429,1 

+ Sociétés à responsabilité li- 
mitée (versements ap- 
proximatifs en espè- 
3,3 2,9 2,1 4,5 5,5 | 6 » » 7,4 12,4 11,1 11,6 13,4 
Total de l’épargne ap- 
arente inveslie sur 

marché financier..| 113,1 | 164,3 390,5 | 108,5 | 211,3 | 141 » » 341 243 399 418 787 


(1) Appels de fonds sur actions partiellement libérées antérieurement à la période, excius. Sont seuls considérés les versements au 
titre d'actions émises au cours de la période. 

(2) Toutes sociélés non nationalistes ou dont le capital n'est pas détenu en majorité par l'Etat, 

(3) Appels de fonds sur actions antérieures partiellement libérées, exclus. 

(4) Compte tenu de petits emprunts locaux n'ayant pas élé publiés au cours de l’année. 

(5) A l'exclusion des apports et incorporations de réserves, 

Sources: Crédit lyonnais, I. N.S. E. E. 


C. — Crédit. 
1. RÉPARTITION DES CRÉDITS SELON LEUR OBJET ÉCONOMIQUE 
(En milliards de francs.) 
EN-COURS 


DÉSIGNATION 31 décembre | 31 mars 30 juin | 30 septembre | 31 décembre | 31 mars 30 juin 

1965. 1956. 1966. 1956. 1956. 1957. +057. 

France métropolitaine (1). 

1. Financement de la construction de logements....... 898 909 1.054 | 41.155 1.250 1.328 | 41.436 

2. Financement des ventes à crédit........... 137 165 169 466 18 _182 
3. Financement des entregrises.......... 4.463 4.479 | 4.687 4.819 | 5.293) | 4.790 

Total: 
a) Sur ressources MORÉISIRES. 000000000000 00 2.350 2.300 2.366 2.409 2.670 2.645 2.701 
b) Sur ressources non monélaires............. co... 2.108 2.179 2.281 | 2.410 2.533 2.615 2.089 
Sarre. 

(Crédits recensés par le service central des risques)... 80 84 88 98 106 

TOLAÏ 5.581 56% | 5.960 | | 6716 | 687 | 


(1) Et part, non recenste par le service central des risques, des crédits à l'économie. 
Source : Conseil national du crédit. 


2. FINANCEMENT DES ENTREPRISES 
Evolution des crédits en 1955 et 1956. (En milliards de francs.) 


EN-COURS 
DESIGNATION . M décembre 31 mars 30 juin 30 septembre | 31 décembre 31 mars 30 juia 
1955. 1956. 1956. 1956. 1956 1057. 1057. 
a) Crédits identifiés : 4 

Long et moyen terme............ 2.071 2.114 2.156 2.278 2.389 2.444 1 850 

b) Crédits non ET PT 531 510 572 599 678 623 670 
(Pour balance): 

Ensemble du financement des entreprises (total de la 
rubrique correspondante du tableau A)............... 4.468 41.479 4.647 4.819 5.203 5.238 4.790 


Source: Conseil national du crédit. 
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3. RÉPARTITION PAR BRANCHES DES CRÉDITS IDENTIFIÉS EN 1955 et 1956 


a) Evolution des utilisations de crédits à moyen et long terme identiiés. 


(En de francs.) 


EN-COURS 
DÉSIGNATION 31 décembre | 31 mars 30 juin | 30 septembre | 31 décembre | 31 mars 30 juis 
1955. 1956. 1956. 1956. 1956. 1957. 1957. 
EL — Selon la qualification des crédits. 
Crédits bancaires à moyen terme........... évélsesdesge 503 502 551 593 599 
Prèts directs des organismes spécialisés... 1.568 1.612 1.65% 1.796 1.845 1.247 
I. — Selon les branches d'activité. 
a) Industrie et commerce : 
Charhon, énergie, 1.329 1.247 1.265 1.440 4 502 1.512 875 
(dont prèts directs du fonds de développement). (1.099) (1.078) (1.09%) (1.141) (1.182) (1.194) (560) 
(dont prèts directs du fonds de développement). (61) (61) (61) (62) (64) (66) (66) 
Sidérurgie, minerais el métaux, constructions méca- 
Cuir, papier, bois...... sde 15 15 15 16 13 20 21 
55 59 60 67 72 74 81 
Industries et commerces alimentaires. 143 19 | 2 233 2% 27 
Commerces non spécialisés et commerces divers... 8 & 8 8 8 9 8 
2.071 2.114 2.156 2.278 2.389 2.444 1.870 


Source: Conseil national du crédit. 


b) Evolution des utilisations de crédits à court terme ‘identifiés. 


(En milliards de francs.) 


FN-COURS 
PORIOBATOS 31 décembre | 3 mars 30 juis | 30 septembre | 31 décembre | 31 mare 30 juin 
1955. 1956. 1956. 1956. 1956. 1957. 1957. 
L — Selon la qualification des crédits. 
Escomptes d'effets commerciaux.................... ee, 953 1.011 971 1.127 1.119 1.166 
Autres mobilisés ses 395 335 4m 433 447 4165 
Crédits non mobilisables 417 459 475 518 490 536 029 
sde sets 1.866 1.826 1.919 1.942 2.136 2.191 2.250 
II. — Selon les branches d'activité. 
&) Industrie et commerce: 
Charbon, énergie, transports...................... .. 145 127 157 158 166 170 177 
Bâtiment, travaux puDiICs............ssosososossées 113 111 135 140 147 117 159 
Sidérurgie, minerais et métaux, constructions méca- 

469 154 508 4198 570 573 620 
Cuir, papier, DOÏS.........-ososoocscoosseosssessse se. 112 117 123 124 139 119 147 
Produits 141 152 151 167 181 190 
Industries et commerces 153 181 17 177 206 219 217 
Commerces non spécialisés et commerces divers... 103 108 107 102 110 12 121 
19 92 9%6 105 106 121 
Correction d'échéances reportées (1)............. 60 60 60 40 » 

1.597 1.587 1.724 1.724 1.881 1.935 2.016 

b) Agriculture (production agricole et stockage des 
269 238 195 18 55 256 2% 
1.866 | 1.85 1.919 1.912 2.156 2.19 2.250 


(1) Correction devant être effectuée lorsqu'une échéance de fin de mois, coïnc'dant avec un jour chômé ou demi-chômé dans les ban- 
ques, est reportée tolalement ou parliellement au début du mois suivant. 


Source: Conseil national du crédit. 
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D. — Banque de France. 


SITUATION MENSCELLE (FIN DE MOIS) 
(En milliards de francs.) 


1 Il y IV 
DÉSIGNATION 
Janvier. | Février. Mars. Awril. Mai Juin Juillet. Août. Septemb Octobre. ! Novemb. | Décemb. 
ACTIF 
de Or, devises (total): 
DR nv clisobosovsrostt 416 460 482 519 560 561 621 650 675 693 701 695 
687 662 660 642 633 099 voi 224 463 
1507 371 364 312 313 13 » 312 
Encaisse-or : 
1955... 201 2041 204 291 201 201 201 201 201 2m 301 
À 301 301 301 301 301 3041 301 301 an 301 301 
Disponibilité à vue à l’étran- 
ger el avoirs à l'U.E.P.: 
66 86 122 164 184 200 209 200 200 200 200 
197 178 178 162 152 145 127 116 106 92 68 49 
Avances au fonds de stabili- 
salion des changes: 
édité 155 193 195 196 198 176 220 249 274 299 300 194 
LR 139 15 fat 179 150 152 411 134 135 1531 191 51 
2° Créances sur le Trésor (total) : 
1.033 1.080 1.071 1.045 1.04 1.112 1.075 1.093 1.088 1.033 992 1.038 
4.034 1.094 1.071 1.071 1.058 1.067 1.072 1.046 1.006 990 1.091 
1.087 1.078 1.108 4,211 » 1.106 » » 
nt: 
Prêts et avances  provi- 
soires (1) 
679 670 670 670 670 670 67 670 670 670 670 670 
663 663 663 663 663 663 659 69 659 639 642 63 
Avances spéciales (2): 
1955... 113 140 118 83 120 100 85 100 7 50 3 34 
1956 650 25 29 39 20 » 19 » » 
ARE » » 7 160 (7) 300 » » » 
Comples courants postaux : 
%, 25 29 37 31 33 30 41 31 32 36 44 
15% 32 36 34 48 35 33 26 40 32 32 
Effets publics en  porte- 
feuille (3): 
190 146 423 157 162 202 203 197 203 213 217 
473 1% 219 191 252 232 2 213 222 188 221 
» 224 » 190 » 225 » 
Escomple de traites  fis- 
cales (4): 
“éd 66 110 28 66 51 at 72 44 » 76 
71 401 113 63 108 407 116 68 91 170 
» » 124 » 137 157 » 
Monnaies divisionnaires : 
41 42 12 12 13 14 44 45 15 47 47 17 
docile 418 47 18 18 18 17 16 47 146 146 16 44 
14 14 14 14 13 12 12 13 12 . 
3 Crédits à l'économie ‘total) : 

1.118 1.059 1.138 1.170 1.085 1.087 1.13 1.035 1.085 1.155 1.124 1.222 
1.158 1.321 1.291 1.287 1.491 1.495 1.62 1.585 1.661 1.897 
1.733 1.2 1.890 1.870 1.900 1.997 1.851 » » 

de commerce escomp- 
tés (5): 
SE inusité 1.Œw 1.032 1.071 1.084 1.023 1.005 1.051 992 1.019 1.085 1.068 1.770 
1966... 1.124 1.26) 1.227 1.239 1.242 1.411 1.441 1.543 1.560 1.519 1.7: 
»” 1.793 » 1.898 » » 1.789 » 
Avances sur titres: 
10 140 10 9 11 11 40 10 41 Le) 
10 40 10 10 10 11 10 140 43 43 11 
1951... LD » 12 » » 12 » 12 » L2 
es achetés en France : 
58 57 27 717 51 71 71 33 55 60 45 43 
39 44 52 54 38 69 69 44 68 72 73 76 
» 75 » » 87 » » 80 


1) Total des rubriques de la situation de la Banque de France: Bons du Trésor négociables à 4 milliards, prêts sans intérêts à l'Etat 
Liluerds). avances Provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (426 milliards), et avances provisoires à l'Etat (oi du 
janvier 1933) maintenues à 195 mitliards en 1954. 
(2 Loi du 11 juillet 1953: plafond de 210 milliards réduit à 20 milliards tous les trois mois à compler du 16 décembre 1953, soit 
2% milliards à ce'te dernière date et 140 milliards le 16 décembre 1%54 (120 milliards le 16 mars 195, 100 milliards le 16 juin 1/55. 80 mil- 
liards le 16 septembre 1935 et G milliards le 46 décembre 1955). 
Pa (3) gg” - de 2 d’eflets publics inclus dans la rubrique: « Eflets négociables achetés en France » et de la rubrique: « Avances à 
urs sur effets publics ». 

7 Compris éans la rubrique : « Eflets escomplés sur la France » du portefeuille d'escompte de la Banque de Franre. 

5) Rubrique « Portefeuille d'escompte» de la situation de la Banque de France, déduction faite de l'escompie direct de traites fiscales 
incluses dans la sous-rubrique: « Effets escomptés sur la France ». 

(6) Part d'effets de commerce inclus dons la rubrique: « Effets négociables acheiés en France ». 

(7) Plus 50 milliards de bons du Trésor achetés, 
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IL IL IV 

DÉSIGNATION — 

Janvier Février. Mars Avril. Mai. Juin Juillet Août Septemb. | Octobre | Novemb Décemb, 
PASSIF 
“M à vue (total): 
1909... 2.667 2,706 2.712 2,704 2,769 2.86 2.795 2,851 873 2.848 2.096 
1056 2.964 3.052 3.919 2.993 3.104 3.158 3.162 3.197 3.147 3.147 3.271 
de 3.109 3.227 3.919 3.99 3.02 » 3,009 » 
Billets en circulation: 

2.647 2.584 2.579 2.572 2 69 2.682 2.672 2,730 2.7 2.734 2.853 
2.841 2.003 2.886 2.662 2.951 3.007 3.00€ 3.012 2.988 2.991 3.114 

Comptes courants crédileurs : 
116 420 122 15: 132 129 194 123 121 134 114 153 
112 423 149 433 156 15% 151 156 155 159 156 163 
ets 150 1o! 199 212 233 322 » » 


E. — Crédit agricole. 
(En milliards de francs.) 


HIN DE TRIMESTRE FIN DE TRIMES 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
I il IV 1 11 IV 
Octobre. Octobre. 
14. Solde des dépôts. A moyen terme: 

A vue: here LEE 87,8 | 921 97,4 | 1028 
152 119,4 | 178,3 | 176,4 1955 108 115,5 | 123,2 | 131.7 
182 1:82 | 215,6 | 212,7 EE EEE EE EEE EEE 111,9 | 153,6 | 165 176.4 
217,6 220.6 211 213,7 EEE EEE EEE EEE seu... | 187,4 208,5 22,2 234,9 
1957 250 265, 317,6 Fin 1951 = 586 

Fin 1951 — 109,6 Fin 1952 = 72,1 
Fin 1952 = 127 Fin 1953 = 81° 
Fin 1953 = 148 É 
A échéance : A long terme (individuels) : 
4957 13 11,9 11,6 17,1 1997 52 5 55,9 57 
Fin 1951 = 2,6 
Fin 19552 = 5,7 Fin 1951 = 9,1 
Fin 1953 = 8,6 Fin 1952 = 12,4 
Fin 1953 = 118 
2 Dons A long terme (collectifs) : 
Montant, depuis l'origine, des sous- 194 nn. 75 2 1 7 
32,3 31.6 26,9 40,3 ds] 1151 1202 15 175 
43,5 46,1 49,5 53,1 | 420.4 133,4 129 1:09 
12,3 16,3 79,8 50,6 1951 = 30,8 
2; Le à + in 1952 = 41,6 
Ein 109 318 Fin 1953 = 68,1 
Fin 1953 = 30,6 , 
Dont électrification rurale: 
3. Bons à 3 ans. 99 9 2,92 24,7 
Montant, depuis l'origine, des sous- 1956 ............... 23,4 23,3 
cc 3,7 8,5 13,2 21 
296 | 315 | 46 53,7 Fin 1951 = 9,1 
65 si, 96 104,2 Fin 1952 = 5,4 
| 115,5 | 129,2 | 417,1 | 156 Fin 1953 = 2,2 
Prêts de modernisation et d'équipe- 
4 — Soldes des prêts. de caractéristiques  spé- 
ciales 
A court terme: 

Fin 191 = 13% Fin 1951 = 5,6 

Fin 1952 = 187 Fin 1952 = 98 

Fin 1953 = 206 Fin 1993 = 14 


(ts Y compris les prêts d'électrifi'ation rurale. 
Source Caisse nalionale de crédit agricole. 
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F. — Franc. 


4. DÉFINITION DU FRANC 


Evolution depuis 1914. 


OR cours | cours 
du france 

DÉSIGNATION dd be du de la livre 

à 90071 000 | sterling. 

1914 — Franc germinal.....,...... 322.58 5,18 25,22 

26 juin 1928. — Franc Poincaré...... 65,5 25,52 124,24 

Février 1934, — Après dévaluation 

de la livre et du dollar........... 65,5 15 71 
âer octobre 1936. — Franc Auriol....| 43 à 49 21,50 105 

30 juin 1937. — Franc Bonnet....... Max. 43 25,14 124,44 
& mai 1938, — Daladier............. | — 36 179 
42 novembre 1938. — Franc Reynaud: 27,5 37,50 180 

29 février 1940. — 2e franc Reynaud. 23,31 13,89 176,38 
4er septembre 1944. — Libération. 19,267 | 900 
26 décembre 1915. — Franc Pleven.…. (8,288) 119,107 480 
26 janvier 1918. — Franc Meyer... (4,69) 914.392 864 
17 octobre 1948. — Queuille......., — 264 1.062 
27 avril 199. — Petsche).........., — 272 1.097 
20 septembre 1949. — Franc Petsche. (2,87) 350 980 


2. POUVOIR D'ACHAT DU FRANC 


Les mouvements du niveau général des prix constituent l'élé- 
ment d'appréciation le moins conteslable, bien qu'imparlait, de 
l’évolution du pouvoir d'achat du franc. 


L'imperfection du calcul est due, en premier lieu, à l'absence d’in- 
dices continus des prix de gros ou de détail, depuis 1914, en raison 
des progrès des procédés statistiques et des modifications intervenues 
dans l’utilisation des diverses marchandises (changements dans les 
habitudes, etc.). Elle s'explique encore par le fait que le calcul des 
indices ne tient compte, pour la période de guerre et d'après 
guerre, que des prix officiels, inférieurs aux prix moyens efllec- 
tivement payés par les acheteurs. 


NH n'y a done pas d'indice unique susceptible de fournir une 
base de conversion générale. Suivant les cas, il y aurait lieu 
de se référer soit à un indice des prix de gros, soit à un mdice 
des prix de détail, soit encore à un indice industriel ou agricole, 


Dans ces conditions, on trouvera ci-après les indices de la valeur 
du franc et les coefficients de transformation des francs courants, 
d'une part pour la période 1914-1952 (elle-même divisée en trois 
sous-périodes 1914-1928, 1928-1998 et 1938 À 1952), sur la base des 
variations des prix de détail, et d’autre part, pour la période 1938- 
4952, d'oprès la moyenne des indices des prix de gros el de délail, 


A. Evolution 191-193 (base. prix de détail). 


N. B. — Indications très approrimalives, en raison de l'absence 
d'indice continu des prix de détail. 


INDICE INDICE COEFFHICIENTS 

de détail 

(Paris) du franc En franos 1914 ‘En francs 1058 
100 100 1 174 
2 120 83,3 0,833 145 
135 74 0,74 129 
163 613 0,613 107 
213 46,9 0,469 82 
268 37,3 0,373 65 
371 27 0,270 47 
357 29,1 0,297 52 
33,2 0,332 58 
00.6: 32 30,1 0,301 52 
PSE 370 26,3 0,263 46 
425 23,5 0,235 “ui 
18,1 0,181 . 31 
506 14 0,180 31 
(519) (18,2) (0,182) 32 
1928 (2) 588 17,1 0171 29,7 
rer 621 16,1 0,161 28,01 
1990 .......0 618 16,2 0,162 23,15 
609 16,4 0,164 28,56 
546 15.3 0,183 31,86 
1998 soc. 520 19,2 0,192 33,45 
2998 ........ 491 20,4 0,204 35,43 
410 2,7 0,227 39,54 
480 20,8 0,208 36,21 
611 16.4 0,164 23,47 
706 11,2 0,112 21,64 
7 13,1 0,191 2,8 
Loco 909 11 0,110 19,14 
Co 9.4 0.094 16,28 
1 2% 8,1 0,01 14,07 
1908 1.578 6,3 0,063 11,02 
2.013 5 0.00 8,64 
27 3,6 6.26 
5600 4.553 2,2 0,02? 3,82 
7.273 1,4 0,014 2.39 
11.529 0,86 0,0086 1,91 
12.830 0,77 0,0077 1,35 
13.730 0,72 0,0072 1,27 
PTS 16.097 0,62 0,0062 1,08 
17.356 0.57 0,0057 1 
1953 ......... 17.085 0,5 0,0058 1,02 
16.958 0,59 0,0059 1,03 
1065 (4)... 17.132 0,58 0,0058 1,01 
17.173 0,07 0,007 0,99 


(11 Juil'et 1911 

(2) Indice pondéré de 13 articles (Paris). 

(3) Indice ponaéré des ürltiles (Paris). 

(4) Sur la base de l'indice 1949 = 100 mmnltiplite par le coeffici> 
de conversion en base 1938 = soit x 16,76. + | a 
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B. Evolution (1928-1952). 
(Base: moyenne des prix de gros et de détail.) 


3 COEFFICIENTS 

3 | de transformation des francs 

< 21° 3 | francs | francs | francs 

1933 1951 1952 
4958... 100 100 100 100 1 24,65 26,21 
4939... 105 108 106 94,2 0,943 23.26 24.73 
. 129 129 134 716 0,716 1*,:0 19.56 
4941... 171 150 161 62,1 0,621 15,51 16,28 
4942. 211 175 1x8 532 | 0.532 | 1311 | 1294 
4943 234 294 99 #57 | 0447 | 1076 | 411.44 
4944...) 264 255 275 | 0,364 8,96 9,53 
4945... 393 26 6,260 6,12 6,82 
4946. 615 6;7 15.5 0,155 3,81 4.05 
1947... 9s9 1.030 1 010 9,9 0,099 2,44 2,59 
4948... 1.712 1.632 1.672 6 C,061) 1.47 1,57 
1.917 1.517 1.867 5,4 0.054 1.32 1.4 
4950... | 2.166 1.945 2.056 4,9 0,019 1,20 1.27 
41951... | 2.631 2.259 2.465 4,1 0,011 1 1.06 
4952... | 2.33 2.464 2.64 3.8 0,025 0.94 1 
4953... | 2.651 2.420 2 1939 3,9 0,039 0,97 1,02 
4954... | 2.605 2.402 2.504 3,9 c,059 0,97 | 1,03 
4955... 2.601 2.514 3,9 0,059 0,97 1,03 

4956... | 2.714 2.479 2.595 3,8 | 0, 0,9 0,99 


(1) indice général pondéré des prix de gros de 135 marrhandises. 
A partir de 1951, les indices donnés sont le produit de l'indice actuel 
(319 articles), base 100 en 1949, par le coefficient de conversion 19,17. 

(2) indice des prix de dé‘ail à Paris (34 articles). 

(3; Indice 1949 = 100 x 16,76. 

N. B. — Pour retrouver, avec ces indices, la base 100 en juillet 1914, 
fl faut muitipiier les indices des prix de gros par 6,40, les imdices 
des prix de détail par 7,6, la moyenne par 6,73. 

Pour obtenir le coefficient de transformation des francs courants 
en francs 1914, il faut diviser par 6,73 les coefficients indiqués pour 
la conversion en francs 1998 ou les multiplier par 0,148. 


V. — INVESTISSEMENTS ET RECONSTRUCTION 
A. — FMxsources privées d'origine métropolitaine Contacrées au 


financement d'investissements dans la métropole et dans les pays 


d'outre-mer. 
1. ENSEMBIE 
(En milliards de francs.) 


= 
_ | 
DÉSIGNATION 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 23 
- P. 100. 
Fonds publics (1)... | 901 | 906 | | 1402 |4 216 
Organismes spécialisés 
ét assurances (2)... 116 4°6 275 323 |+ 49 
Marché financier (3)... 114 164 215 273 275 |+ 23 
Crédit a moyen terme 
mobilisable (4): 
Variation d'en- 
RL. 159 159 118 198 265 | 
Evaluation des + 72 
amortissements.. 85 104 1% 155 202 \ 
Total... 1347 | 1408 | 1.620 | 1825 | 2.467 |+ 338 
Pour mémoire : 
Emission du Trésor et 
des P. T. T. sur le 
marché financier... 2% 43 110 85 42 » 


(1) Y compris charges propres des budgets annexes. 

(2) Prèts réalisés par les organismes sur des ressources autres que 
les avances du fonds de développement, mouvemenis internes exclus. 

(3) Souscriptions en espèces du puble effectuées pendant l'année, 
Ce chiffre ne comprend pas les souscriptions aux emprunts d'Etat, 
eux emprunts des postes, télégraphes et té“phones et des organis- 
mes spéc'alisés (Crédit national, Crédit foncier, Crédit agricole). 

(4) Non compris les crédits à l'exportation. 

Source: Fonds de déveloprement économique et social. 


2. PRÊTS DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 
(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1952 | 1953 1954 | 1955 


Crée foncier 255 28,1 29,8 28,6 26 


Crédit national 10,4 8,1 113 | 21,8 5 
Caisse nationale de crédit agri- 
41,3 8,2 18,7 | 35,1 


Caisse des dépôts et consigna- 


70,2 76,1 111,3 | 169,7 
Caisse centrale de crédit hôte- 
lier, commercial et indus- 
Redon: 1 1 1,1 1,2 1,5 
Compagnies d'assurances (4). 7,8 | 11,5 11,4 159 2 
T 216,6 | 274,8 323,5 


AL Prèts sur ressources propres aux collectivités ct prêts fonciers 
ordinaires. 

(2) Ces chiffres comprennent les prêts directs réalisés par la caisse 
au profit des collectivilés, les prèts obligataires spécianx autres 
que ceux qui sont consentis à d'autres établissements spécialisés, 
et les participations à des sociétés immobilières. 

(5; Non compris les prèts accordés en réemploi des rembourse- 
ments de prêts réalisés antérieurement sur avances de fonds. 

(#) Emprunts recensés auprès de rompagnies (sauf emprunts 
d'autres établissements et de budgeis annexes). 


Source: Fonds de développement économique et social. 


3. EMssioxs SUR LE MARCHÉ FINANCIER MÉTROPOLITMN 
Versements en espèces. — Souscriplions nouvelles du public (1). 
(En milliards de francs.) 


197 
9 mois). 


DÉSIGNATION 1952 | 1969 | 1954 | 1955 | 1956 


Valeurs à revenu fire. 


Secteur pub'ie et semi- 
public : 


Collectivités publi- 
ques et groune- 
ments de sinis- 
2 12 19 


Entreprises natio- 
31 6? 70 49 90 9% 


Crédit national, 
Crédit foncier, 
Crédit agricole... 8 38 72 Gi ©9 Gi 


Secteur privé: 


Obligations  indus- 


Valeurs à revenu 
variable. 


74 122 133 173 


Emissions étrangères. » » » 5 
Totaux........... 350 219 42 754 4,3 


(1) Non compris les souscriptions de la caisse des dépôts et des 
compagnies d'assurances. 

Sources: Fonds de développement économique et social et Conseil 
national du crédit. , 


1956 
(prévis.) 
Emprunts d'Etat et 
110 85 103 
| 108 
21 
| | 
Actions et parts S. A. 
al 
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4. DÉPENSES RFFECTUÉES SUR FONDS PUBLICS 
(Métropole et outre-mer.) 
(En milliards de francs courants.) 


ÉVISI 
DÉSIGNATION 1952 1953 1954 1955 
Dépenses directes de l’Elat et subventions (V et VI A)............., 177 205 201 (1) 202,5 290,2 
Reconstruction : 
Dépenses en 308 293,5 235,7 °06 12.1 : 
Mobilisation et remboursement des 16 25,5 33 48,2 
Prêts du fonds de développement (sauf IH. L. M.)............,.....,, 295 298 79 (2) 295,5 312,3 
Prêts H. TETE TE ol 26 70 72,8 100 
Dépenses Sur ressources » 39,1 54,7 
Comptes spéciaux > 33 6 58 119 
Budgels annexes (charges propres): 2 18,5 #5 419 51,3 
Primes à la construction...................... 0,6 17 37 73 
Dépenses du bureau de recherches de pétrole. . 11,7 18 
Tolal dépenses 872,6 021,2 906 (2) 916,4 1.109 9 
Total dépenses publiques (3)..:+.......................... 3.586 3.855 4.011 4.201 4.760 
= — 
Pourcentage dépenses d'investissement des dépenses tolales........ 21,3 23,1 22,5 22,5 (1) 


(1) Non compris 7 mulliards de dépenses perçues en recettes au k. D. E. S. (conversion) et 3,4 milliards de dépenses sur fonds de 


_ ours pour travaux d'intérêts militaires. 
(2) Dépenses du F. D. E. S., supérieures de 2,4 milliards au chiffre cité plus haut qui comprend pour les opérations de la caisse centrale 


de la France d'outre-mer les payements effectués par la caisse, et non les versements du fonds. 
LR Dépenses budgétaires, titre VIII inclus sans contrac lion, charges propres d'équipement des budgets annexes civils, dépenses 


du F, D. E. S. et excédent des dépenses des autres comptes spéciaux du Trésor, 
Source: Fonds de déveloprnement économique et social. 


5. RÉPARTITION DES CRÉDITS A MOYEN TERME MOBILISADLES SELON LE SECTEUR ÉCONOMIQUE 

Variation des en-cours. 

a) Crédits à moyen terme mobilisables. 
(Utilisation en milliards de francs.) 


EN-COURS AU 31 DÉCEMBRE 1951 1952 1953 1954 1955 pu 
PEN 20 67 1142 262 445 
Entreprises nationales (secteur non concurrentiel) . : 78 126 181 206 212 252 
Secteur concurrentiel de l'industrie et du com- 
280 439 598 746 944 1.209 


b) Crédits nouveaux. 


En tenant compte à la fois de la variation des en-cours et de l'estimation des amortissements effectués sur utilisation de crédits 
anciens, il est possible d'évaluer de façon. approximative le volume des nouveaux crédils accordés dans l'année, ce qui donne une vus 
plus complète de l'importance des investissements financés dans chaque secteur par recours aux crédits à moyen terme mobilisables : 


1954 1955 1956 
NOUVEAUX NOUVEAUX NOUVEAUX 
+ 120 1 127 + 153 12 195 + 190 40 230 
Entreprises nationales (secteur non 
RAP PE + 25 39 61 + 6 5 49 + 40 36 76 
Secteur concurrentiel de l'industrie et 
du COMMErCe... 3 78 75 + 4 75 79 + 29 110 129 
| + 6 10 16 + 15 2 + 6 16 2? 
154 282 + 198 145 313 + %5 | 167 


Source: Fonds de développement économique et social. 
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B. — Volume des investissements effectués dans la métropole. 


1. VOLUME TOTAL DES INVESTISSEMENTS BRUTS EN CAPITAL FIX8 (C'est-à-dire compte tenu du financement des stocks) De 1949 À 1955. 
a) Formation brute de capital fire. 


EN MILLIARDS PRODUIT POURCENTAGE 
EN MILLIARDS INDICE brut 
ANNÉES de francs des prix capital fixe 
ts 100 en 1952) PAT \ (produit 
(prix de 1952) courants). national brut). 
4919 41.462 2.29% 8.507 18,6 
1.598 2.323 9.709 176 
Variation 1956-1955... | + 14,9 D. 100 + 6,5 p. 100 + 7,1 p. 100 » 


Sources: Commission des comptes de la nation et F. D. E. S. 


b} Progression des investissements productifs en 1956. 
(En milliards de francs.) (Prix de 1952.) 


CONSTRUCTION 
adininistratifs d'immeubles. 
49:19 202 337 .157 2.92% 
4950 210 362 .751 2.323 
‘4951 214 463 .1769 2.446 
49%5 313 760 2.900 
Variation 1956-1955 (pourcentage)............. + 3 + 25 $ 
Variation 1956-1954 (pourcentage)......... ose + 18 + 18,3 + 20 


Source: Fonds de développement économique et social. 


2. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS DANS LA MÉTROPOLE 
(En milliards de francs courants.) 


1956 VARIATION 
DESIGNATION 1953 1955 doi 
P. 100. 
Fonds publics ............ 750 757 M7 + 22,7 
Organismes spécialisés et assurances (1) ............. mére ss 130 263 315 + 53,6 
Crédit à moyen terme mobilisable (3): 

Variation d’encours ........... 159 198 265 655 
Evaluation amorlissements ........... 104 145 202 + 
Scldes des autres emplois el ressources ........os.csoossssssosesseee 1.078 4.300 1.400 + 238 

Formation brute de ital fixe. 
és P. 100. P. 100. 100. 
Pourcentage du montant total des investissements. Te vus pt: 
Fonds publics 31,6 26 27,3 
Organismes spécialisés et assurances .......sesososoeooceosessoses 5,9 9 9,3 
€rédit à moyen terme mobilisable (variation d’encours, plus amor- 
Solde des autres emplois et ressources so.sssssssssesssssosssesssssues 45,3 4, 41,7 
Total 100 400 4100 


(4) Montant des prêts consentis à des emprunteurs exerçant leur activité dans la France métropolitaine, réalisés par la caisse 
des dépôls et consignations, le Crédit national, le Crédit foncier, la Caisse centrale de crédit hôtelier et le Crédit agricoe, sur des 
ressources autres que les avances du fonds de développement; montant des souscriptions des compagnies d'assurances aux emprunts 


qui leur sont réservés. 


(2) Souscriptions nouvelles en espèces, du public, à des émissions de valeurs à revenu fixe indexé ow variable, à l'exception des 
eraprunts de l'Etat, des P. T. T. et des établissements énumérés en nole (1); ainsi que les sociétés exerçant Jeur aclivité hors de 


la F'ance métropolitaine, souscription de parts de S. A 
(3) Non compris les crédits à l'exportation. 
Source: Fonds de développement économique et social. 


| R. 
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C. — Investissements dans les pays d'outre-mer (1). 
a) Afrique du Nord. 
1. Algérie. (En milliards de francs courants.) 


DÉSIGNATION 1952 1953 1954 1955 1956 | 
À. Fonds publics 20,2 30,4 38,4 51,3 68,8 
B. — Ressources privées mixtes recensées: 
Institutions financières métropolitaines...................... 4,4 6,9 8,5 9,8 8,1 
de capital et émissions publiées au Bulletin 
annonces légales obligatoires de la métropole.......... 0,1 0,7 d 1,1 1 
Financement privé de la recherche pétrolière................ 0,7 4,5 7 8 » 
C. — Ressources locales: 
Crédits des budgets locaux et bons d' . 20,7 15 14,8 1:13 Non connu. 
Prêts des établissements de crédit semi-publics 4,6 0,6 0,6 
se 11,6 3,17 2,8 4 » 
Ressources propres des établissements et collectivités . ones 1,8 10,6 7 s » 
Total 46,8 32.2 25,5 27,4 
Total des ressources recensées ou évaluées.................. 81,5 74,7 80,9 100,6 “sad 


{t) L'état d'avancement des travaux en matière de comptabilité nationale ne permet pas encore de connaître d’une manière certaine 
le volume des investissements réalisés dans jes pays d’outre-mer. 


Source: Fonds de développement économique et social. 


2. Tunisie et Maroc. (En milliards de francs courants ) 


TUNISIE MAROC 
DESIGNATION 
4952 1953 1954 1955 1956 1952 1493 195 1955 1956 
A. pont Fonds pu blics métropolitains. ss... 12 15,1 14,5 13 q 11,6 22,2 20,9 23,8 12 
Pour mémoire: crédits ouverts........ » » » (19,4) (20,9) » (23,4) (8) 


B. — Ressources privées mixtes: 
Institutions financières métropolitaines. 1,2 0,8 4,5 2,4 0,9 3,8 5,1 4,5 4,7 05 
Augmentalions de capital et émissions 

ubliées au Bullelin des annonces 


égales obligatoires métropolitain. . 1,2 1 0,9 3,4 11 2,4 
Financement privé de la recherche 
pétrolière 1 1,6 0,9 Non 0,4 0,1 Non 
Autres recours des sociétés locales au connu connu. 
marché financier métropolitain et 
» » » 10 1,5 1 6 é 
C. — Ressources locales: 
Crédits des budgets locaux...,........ 1,1 10,2 
Bons d’équipement.............. 2,5 2 3 0,5 » 21,5 29,9 18,5 
Ressources de trésorerie............... 1,1 » 1 1 21 065 
Prêts des établissements de crédit 
semi-publics locaux.................. 2 2 0,8 9 13 36 19 
Ressources propres des établissements 
et collectivités.............. 0,2 1,3 5.3 114 7,6 
Total venise treniordasen 3,8 4,4 5,2 2,9 M 38,8 33,3 | 35,6 25 » 
D, — Ressources étrangères........ 0,9 1,4 1,1 1,6 » 2 4 | i 
Total ressources recensées ou évaluées. 20,1 | 24,3 23,2 19,9 , 68,5 72,9 | 702 | 599 : 


Source : F. D. 


b) Territoires d'outre-mer. (En milliards de francs.) c) Départements d'outre-mer. (En milliards de francs.) 
1952 1953 1954 1955 | 1956 1953 1%1 1955 1956 


Fonds publics effectivement 
utilisés localement pour le 


financement des invesiisse- To‘al des fonds publics utilisés. 6,8 6 8,3 
ments ss... 86 (2) 68,5 72,4 80 


Source : F. D. E. S. Source : F. D. E.Ss. 
— —— — — 


| 
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D. — Logement. — Urbanisme et reconstruction. 


1. INVESTISSEMENTS CORRESPONDANT A LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET RÉPARATIONS D'IMMEURBIES 
(Evolution globale.) (En milliards de francs courants.) 


DÉSIGNATION 1952 1953 1954 - 1955 1956 


Montant global des investissements.....ssessssssssssssssssssssssssse 415 446 650 7160 780 


Source: Commission des investissements. 


9. ENSEMBLE DE LA CONSTRUCTION 


(Part de l'Elat relative au financement de l'ensemble de la construction.) 
(En milliards de francs.) 


195 1956 


programme. | payement. effectives. | programme. | payement. prévisibles, 


B. — Aide à la construction privée: 


Prime à la construction ........... se 9 11 7 40 16,5 1 
Logements de fonctionnaires (VI A) 2 2 24 1 
Total B 11 13 1,3 12,1 17,5 45 
= 
C. — Prèts aux organismes H. L. M. de la métropole (3) ............ 120 107 71 (4)130 107 95,5 


D, — Reconstruction: 
Règlement en espèces d'indemnités ee, reconstruction 


d'immeubles d'habilation dans la métropole ............ 104 92,6 67,7 109,6 (2) 68,1 68,1 
Travaux d'Etat et avances aux associations Syndicaies CA 23,8 33,89 45 34,2 19,9 39 
Mobilisation et remboursement de titres pour immeubles 

Total D 132,8 137,95 123,2 143,8 (2) 98,3 117,4 
Total géné ral 292,15 267,5 209,2 205,1 (2) 231,5 241,2 


(1) Sauf frais d'entretien, d'amélioration et de gestion des constructions provisoires et frais d'évaluation des dommages mobiliers. 


(2) Compte tenu de 15 milliards de crédits supplémentaires. 
(3) La ventilation entre la métropole et l'Algérie n'a pu être faite que pour les dépenses effectives Iimprévisibles. 


(1) Autorisations effectivement réparties à la date du 1° décembre 19%. 
Source: Fonds d'expansion économique et sociale. 


3. CONSTRUCTIONS PRIVÉES 


a) Prêts du Crédit foncier. 


Nature des prêls accordés et des constructions correspondantes. 
(Ensemble des constructions.) 


ANNÉES 1957 
DÉSIGNATION 
de 1952 1953 1954 1955 1956 fer trimestre | 2° trimestre. 
Nombre des prêts accordés (en milliers)................ csééereues +. 31,0 53,5 55,5 541,2 12,7 41,2 
Montant total des prêts accordés (en milliards de francs)... 93 1355 217 233 63 52 
Montant total des devis soumis (1) (en milliards de francs)...... 15 160 285 314 331 89 74 
Nombre de logements créés (en milliers)............. 26,17 48,9 107,3 126,4 128,6 338 28,1 
Nombre total de pièces créées (2) (3) (en milliers). . tres en6 1:25 135,5 408,3 485,6 195,6 129,7 107,9 
Eurface habitable totale créée (2) (en millions de mètres carrés). 3,12 3,3% 7,66 8,91 9,10 2,35 1, 


Nota. — Les résultats détaillés correspondant aux années 1951 à 1953 ont été publiés en supplément trimestriel au Bulletin mensuel de 


statistique. 
(1) Devis ne comprenant pas le prix d'acquisition du terrain ni les frais de viabilité. 


(2) Les cuisines familiales sont comptées comme pièces. 
(3) Y compris celles correspondant à des constructions ne donnant pas lieu à création de logements (agrandissement...). 


Sources: Crédit foncier, I, N. S. E. E. 


= 
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b) Primes à la construction. 


(P.) (® mois), 
Nombre de logements ayant fait l’objet d'une déci: 
. SION 11.155 66.530 70.994 109.285 178.203 197.33? 211.3 122.0 
Lont primes à 1.000 francs...... » 22.012 76.059 92.968 108.600 62. 100 
Nombre de logements ayant fait l’objet d'une déci: 
sion définitive de prime 106 6.039 20.316 30.80 52.806 82.934 107.700 02,100 
Lont primes à 1.000 » ai 6.581 1.513 46.80 46.800 


(1) Ces chiffres s'entendent annulations non déduiles. 
(2) Le pourcentage de primes à 1.000 F a été plus fort en 1956 et 4957 que pendant les années antérieures, 


Source : Fonds de développement économique et social. L 


À 


c) Permis de construire. 
(Moyenne mensuelle.) 


DÉSIGNATION UNITÉ 1954 1955 
fer trim 2e trim. fer trim. 2e trim, 
Nombre de logements autorisés. 

France entière................ ee | Logement. 69.767 | 73.192 | 82.166 | 92.295 | 96.800 | 92.493 | 76.984 | 69.189 
Dont: reconstructions........ 10.289 7.013 4.963 2.339 4.813 4.351 3.615 2.143 
Dont: constructions neuves... + — 99.318 | 65.619 | 77.203 | &6.960 81.957 | 83.129 73.269 66.716 

Seine (ensemble du 7.63 10.815 15.181 12.257 11.996 9.325 10.75% 10.792 

Seine-et-Oise (ensemble du département).......... 6.67 6.671 7.003 6.237 2.506 8.324 6.811 5.816 

Dimensions moyennes. 
Nomitre moyen de pièces d'habitation par lage- 
Surface habitable par logement (a) (c)..........,.. m2? » » 65 66 Gi 63 66 66 
Répartition des logements autorisés selon le nombre 
de pièces d'habitation {a) 

Logements d'une pièce............. | Pour:entage. » » 3 3 3 3 3 

Logements de deux pièces........... es — » 13 11 13 14 12 11 

Logements de trois pièces......,...... — 33 22 20 

Logements de quatre pièces...................sssee — » » 22 33 33 32 33 5 

Logements de cinq ne » 15 16 14 13 16 16 

Logements de six piè:es et plus.................... — 5 4 4 rt 

» » 100 100 100 100 100 100 
Répartition des logements 
autorisés selon la catégorie d'aggtomération. 

Aggloméralion et zone suburbaine de Paris......... Pour’entage. 26 18 49 48 22 

Agglomération de 200.000 à 999.999 habitants........, — » 46 45 44 44 12 14 

Agglomération de 400.000 à 199.999 habitants......... — » » 5 8 7 7 

Agglomération de 50.000 à 99.99 hahilants...... 7 A — » » 7 8 10 8 10 s 

Agglomération de 20.000 à 49.999 habitants...... «2 -- ” » 11 12 10 13 10 11 

Agglomération de 10.000 à 19.299 habitants......... — » » 6 7 7 7 6 mn 

Agglomération de 5.000 à 9.999 habitants.,....... — 5 » 7 7 7 8 7 7 

Agglomération de 2.000 à 4.999 habitants...... 5 6 7 6 6 6 

Unités rurales (d).............,........, SES 17 19 18 19 19 20 

Ensemble ............. sssmdalssssnsesesde cs — » » 100 100 100 100 109 100 


6 La France entière (sauf Seine jusqu’au deuxième trimestre 1956 inclus). 
{b) Pièce principale ayant plus de 6 m?, y compris éventuellement la cuisine lorsque celle-ci a une surface habitable supérieure à 
42 m?, Les pièces annexes (salle de bains, W.-c., couloir, buanderie, elc.) ne sont pas comp'ées conmune pièces d'habitation. 

(c) Surface de plancher construite, sous déduction de l'espace occuné par les murs, cloisons, emmarchements et trémies d'escalier, 
gaines, embrasures de portes et fenêtres n'exrédant pas 0,30 m de profondeur, 

(d) Communes de moins de 2.090 habitants agglomérées au chef-lieu, non comprises dans une agglomération urbaine. 


Sources: Ministère du logement et de la reconstruction, L N.Ss,. E. E. 
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A. 


VL. 


— Marché monétaire. 


— MARCHE MONETAIRE 
(Données d'ensemble.) 


(Moyennes mensuelles.) 


1956 1957 — 
PENGRRTeE 1938 1962 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 
(Moyenues me isue les.) 
A. — Banque de France. \ 
Taux d'escomple de la Banque® 
de France (1): 
è è è 3 4 H 5 2,66 4 3,83 3,%| 3 3 
» » » » » » » » » » » 
Avances sur titres (2): 
4,5 4,5 45 4,5 4,5 6 7 3,1 4,5 4,5 5,5 4,5 5,5 
Avances à irenle jours (2): 
3 3 3 3 3 è 2,66 3,5 3,5 3,25| 3 3 
some » » » » » » » » 
Argent au jour le jour: 
3,06 3,02 3 3,91 3,9: 1(7) 4,45 :(7) 5,10 |(7) 8,04 2,16 3,79 4,04 3,59 3,16 349 
B. — Or Jin (francs). 
4 gramme d'après :e prix du kg 
455,5 | 453 78,5 |. 459 4163 470 503 527 39,15 526 489 494 199 460 
ses » » » » » » » » » » 
C. — Devises. 
Dollar (cours parallèle) (4): 
| 308 390 290 | 395 299 403 130 451 34,95 415 400 269 372 297 
‘cours libre 
Franc suisse (cours parallèle) (5) : 
93 93 97 94 95 103 108 9%6 93 86 88 
‘cours libre) 95 
Livre sterling (cours paral- 
lèle) (6) 
11.067 170,9 1.010 }1.044 995 992,911.043 
(cours libre’ 
4) 3 p 100 à partir du 11 octobre 1951 et 4 p. 100 à partir du 8 novembre 1951; 3,50 p. 100 (15 septembre 1953); 3,25 p. 100 (4 février 


() Cours libre officiel moyen: 


1951-1955-1956 : 350 


1954-19554956: 250. 


libre officiel moyen  1%1-1955-1956: 980. 
(7) Effets publics plus eflets privés. 


Banque de France, 1. N. S. E. 


Sourres 


rtir du 8 novembre 1951. 
00 à partir du 8 novembre 1951. — N. B,: Le taux des bons du Trésor a élé abaissé de 


495%! ; 3 p. 100 (3 décembre 1%) 
(2) A partir du 11 octobre 1951 et 4,5 p. 100 à 
(3) 3 p 100 à partir du 9 octobre 1951 et 3,5 p. 
0,25 p. !©0 le 5 décembre 1954 
(4) Cours libre officiel moyen nn 


19 Janvier 1938 
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B. — Ensemble des devises. 


Cours de l'or et des principales monnœ&es étrangères. 
(Cours moyen en francs français) (1). 


QUATRE DERNIERES ANNÉES ANNÉES 
ANNÉE 
PAYS UNITÉS ET DIVISIONS ns 
1938 1951 1052 1054 1958 1956 
(août). 
Or: 
Gramme de fin................. 39,15 546 526 482 124 429 460 511 
Pièce française de 20 F (5,806 g 
… 25,75 | 41.288 4.078 3.673 2.754 2.629 3.232 3.566 
Afrique du Sud........... | { livre sud-africaine (20 shillings).. | 170,60 977,50 979 979 979 979 981 971,50 
Allemagne occidentale....|1 deutsche mark (100 plennigs)..….. 14,05 83,33 83,33 83,33 83,33 83,33 83,93 63,33 
Argentine ,..,.............. | 1 pesO argentin (100 centavos)...... 8,98 24,70 5 25,02 25,08 19,41 19,41 23,16 
AUSITAIIE | 1 livre australienne (20 shillings).. 26,40 782,50 782,50 782,50 782,50 783,12 784 776,0 
Autriche ....... beat .... | 1 schilling (100 groschen)...... cs. 5,05 13,46 13,46 13,46 13,46 15,46 13,16 13,16 
Belgique-Luxembourg ....|1 franc belge. (100 centimes) : 
1,18 7,02 7,02 7,01 7 1 1 
se 7,29 7,96 7,61 7,20 17,52 7,89 8,19 
Brésil ,.......essossssssse | 1 Cruzeiro (100 centavos)........... 2,03 18,87 18,87 9,20 8,20 5,44 5,40 5,33 
Canada | 1 dollar canadien (100 cents)...... 341,76 332,14 | 357,49 355,60 399,50 359,1 368,60 
Danemark .............., | 1 Couronne danoise (100 üre)....... 1,60 50,67 50,67 50,67 50,67 50,67 50,67 50,67 
Egypte ........s..s..s... | 4 livre égyptienne (100 piastres).... 175,02! 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 1.005 » 
Espagne .........0.00%00+ | 1 peseta (100 centimos)..........0... » 8,85 8,93 9,08 9,22 9,22 9,2 10 
Etats-Unis | 1 dollar (100 cents): 
co st 34,9 319,9 319,96 319,97 349,97 319,9: 319,99 319,95 
398 415 100 369 372 296,30 48 
Finlande ................ | 1 mark finlandais (100 penni)....... 0,7 1,52 1,52 4,52 1,52 1,52 1,52 1,81 
Grande-Bretagne ,......... | 1 livre sterling (20 shillings) : 
170,60 980 980 980 980 980 980 
964,90 | 1.009,80 | 1.044,10 995,2 992,09! 1.053 1.159 
Grèce | drachme (100 0,31 0,023 0,022 0,012 | (1) 11,67 11,59 11,70 11 
SOUDIE OÙ DICO)... 12,77 73,90 73,50 73,50 73,52 73,6: 72,95 
| 1 livre trakienne (5 rials = 20 di- 
rhams) ........ 170,60! 279,50! 979,50] 979,50] 979,50 19,83] 982,20] 932,50 
Israël | 1 livre israélienne (1.000 prutot).... 350 350 350 194,44 194,54 195,44 233,33 
Italie | 1 lire (100 1,84 0,56 0,56 0,56 0,56 0,5 0,56 
JAPON | 1 YON (100 = 1.000 9,92 0,98 0,98 0,98 0,98 0,98 0,98 1,16 
Mexique ..................] 1 peso mexicain (100 centavos)..... 8,15 40,48 40,50 40,57 | (4) 28 23 28 27,97 
Norvège .................. | { couronne norvégienne (100 üre).. 8,94 49 49 49 49 49 49 49 
Nouvelle-Zélande .........| 1 livre néo-zélandaise (20 shillings). 137 973 973,40 973,50 973,50 973,79 975,65 966 
Pakistan ..................| 1 roupie (16 annas = 64 pice)...…. 12,80 105,72 105,72 105,72 105,72 73,55 73,67 72,95 
Pays-Bas | 1 Morin (100 cents)......... 19,22 92,10 92,10 92,10 87,52 92,1 92,10 92,10 
POlOgne | (100 6,60 87,52 87,52 87,52 92,10 87,57 87,72 105,04 
Portugal .........,........]1 escudo (100 centavos)............ 155 12,99 12,17 12,17 12,15 12,09 12,17 12,17 
Suède | 1 couronne suédoise (100 üre)....… 8,79 67,65 67,65 C7,66 67,66 C7,66 67,66 67,66 
Suisse .......,,..........,|1 franc suisse (100 centimes) : 
7,9 80,82 80,13 80,35 80,32 79,99 89,04 80,04 
p 96 93 86 88 91,60 105 
Turquie .................. | 1 livre turque (100 piastres)........ 28,07 121,38 121,38 124,33 124,38 124,54 125 119,26 
Union soviétique ......... | 1 rouble (100 kopecks)............. 87,30 87,50 87,50 87,50 87,50 87,50 105 
Venezuela bolivar (100 11,10 101,70 101,72 101,72 101,72 101,73 104,82 125,87 
Yougoslavie ........,..... | 1 dinar (100 paras).....s....s.....e 0,83 1 1,17 1,17 1,17 1,17 1,17 1,17 


(1) À compter du 14 mai 1954. 


N. B. — Ra 


et en Guyane, de la 


pelons qu’à côté du franc métropolitain ayant cours en Algérie, en Tunisie, au Maroc, 4 la Martinique, à la Guadeloupe 
iastre indochinoise valant fu francs métropolitains (à compter du 11 mai 153) et de la roupie des Etablissements 


français de l'Inde, raîtachée au dollar des Etats-Uns sur la base de 4,762 roupies pour un dollar, soit 1 roupie 73,50 francs, existent 


depuis 1949 dans l’Union française: 1° le franc C. F. A. en Afrique occidentale irançase, en Afrique &t 
Cameroun, à Madagascar, à la Réunion et à Saint-Pierre et Miquelon, valant 2? francs métropolilains; ?e 


des Etats-Unis sur la base de 215,4 francs pour un dollar, soit { franc bjibouti = 1,64 franc métropolitain. 


Source: Ministère des finances. 


e franc C. F. 


uatoriaie française, au Togo, au 


P, en Nouvelile- 
Calédonie, et dans les possessions françaises d'Océanie, valant 5,5 francs métropolitains; 3° le franc de Djibouti rattaché au dollar 


5 
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C. — Valeurs mobilières. 
Indices des cours à la Bourse de Paris. (Moyennes hebdomadaires.) 
(Moyenne 41919 = 100) 


1957 
DÉSIGNATION de 1950 | 1952 | 1953 | 1954 | 195 | 1956 
raccord 
(#) fer trim. | 2e trim. | 3e trim. | 4e trim, 
4. Indice de 295 valeurs françaises à revenu variable.| 11,4 90 113 159 214 302 308 330 389 45 398 
485 valeurs métropolitaines... | 40,22 98 155 175 248 375 404 479 488 
| 
Dont : 
122 valeurs industrielles 10:71 95 151 | 162 227 | 333 353 400 | 483 542 
Pétrole, 19,27 149 118 312 721 834 1.153 1 230 1 ont 
Industries 126 137 147 179 19 213 2417 232 
Métallurgie e 97 430 | 200 235 | 361 408 479 581 752 7 
Constructions mécaniques, électriques et nava- 
12,64 405 480 195 285 | 350 291 6 273 209 286 
Automobiles............ 111 170 169 280 | 495 420 72 395 435 386 
Industries chimiques. . 118 | 160 169 | 276 324 353 3y2 459 429 
| 2018 97 110 | 133 134 | 133 4151 | 165 175 16 
Transports ....... ve | 11,98 92 | 46 | 202 233 | 331 367 353 369 354 353 
133 | 158 293 | 484 617 799 #27 846 782 
Banques ...... 4,47 128 205 | 272 464 | 643 617 589 791 117 
1,91 422 433 656 11.284 12.455 11.758 141.716 |1.711 |2.02 |1.909 
85 129 142 153 470 440 ant 447 472 464 
Agricullure ...... 8,08 88 431 131 144 444 100 92 
Caoutchouc (plantations) ,..............ssss.es 2,65 94 168 119 455 113 164 158 189 195 
Mines mélalliques................ séries 6,46 82 1221 149 172 215 19 202 223 272 253 
Banques et sociéiés foncières... ..sssssssososes 9,54 81 119 141 166 175 135 124 130 19 1416 
Sociétés de portefeuille............ RE rer 20,14 86 415 118 119 133 91 95 98 425 118 
20 valeurs de sociétés françaises exploitant à 
415,59 T1 105 97 105 | 12% 122 120 128 142 138 
2. Indice de 25 valeurs étrangères................... | (4 6,78 97 156 150 173 | 237 269 270 291 315 290 
3. Indice de 62 valeurs françaises à revenu fire et 
Rentes perpétuelles (3)...... 2 » 98,2 | 113,9 | 117,2 | 417,7! 122,6 | 118,6 | 111,3! 107,2 | 103 101,8 
Secteurs ind. public à revenu indexé (7)........e. ,» 99,3 | 437,1 | 142,3 153,2! 188,6 | 428,1] 231 238 257,41 2478 
104,1 102,8 | 106,1 111,41 120,9 119,5 110,2 106,6 10,5 104,7 


et Lo) Ces coefficients, multipliés par les indices hebdomadaires base 4100 en 1949, permettent d'obtenir des indices base 100 fin 1938 
142). 
Les coefficients de raccord à la base 100 = moyenne 193 sont les suivants: 
d'ensemble : 13,11; valeurs métropolitaines: 11,9%; valeurs étrangères: 6,78; valeurs P. O. M.: 14,1; sociétés françaises à 
‘étranger: 15,43. 
Les indices base 100 = moyenne 198 doivent être divisés par les coefficients suivants si l’on veut les ramener à la base 100 = 19294 
Indice d'ensemble: 2,43; valeurs étrangères: 1,64; valeurs P. O. M.: 2,25; sociétés françaises à l'étranger: 2,49. 
{t) Moyenne des indices en fin de mois 
(2) Coefficient de raccord pour les valeurs françaises À rezenus fixes: 4,09 (indices 1938 = 400 à diviser par 1,1 pour obtenir un 
fndice des valeurs françaises à revenu fixe sur la base 100 en 1929). 
(3) Moyenne des indices en fin de mois. 
(4) Coefficient valable à Ja fois pour obtenir des indices base 100 au 31 décembre 1938 et kase 100: moyenne 1958, 


Source: I. N. S. E. E. 


D. — Marché financier (taux). 
{Moyennes hebdomadaires. — Pourcentages.) 


4957 


DESIGNATION 1958 1950 1952 1953 1954 1955 1956 


Valeurs à revenu variable (2%) (actions)... ss... | 4,29 5,08 5,47 | 5,45 3,96 2,99 | 3,38 3,24 3,02 2,72 3,05 


Valeurs à revenu fixe et indexé (62)................. » » » » » 4,73 4,73 5,63 5,78 5,82 2,69 
Rentes perpétuelles 6,44 5,54 | 5,37 5,32 5,04 9,23 5,57 0,83 6.02 
Secteur industriel public à revenu indexé... 2,72 5,18 | 5,62 5,31 | 93,13 3.39 3,18 3,11 
Secteur libre (obligations industrielles). ..…....., » 8,49 8,12 7,90 1,33 6,47 6,70 1,40 1, 8,2 1,22 

Obligations émises dans le mois.....…............... 6.93 7,02 6,61 6,27 6,39 5,84 5,91 6,64 6,30 » » 

ini ‘émissi s bons du Trésor à 


Source : IL N. S. E. E. 
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VIL — FINANCES EXTERIEURES 


A. — Baïance commerciale (or inclus). 
(En milliards de francs.) 


1. RÉSULTATS GLOBAUX 
(Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1949 1%? 1953 1954 1955 1956 IV 
I n (Octobre.) 


Balance générale : 
Importations 71,19 121,52 126,84 138,01 164,69 198,% 19,81 172,42 167,1 
1 


Exportations 60,33 117,24 126,04 141,52 159,22 156,76 135,2 110,N7 169,3 
— 11,86 |— 15,60 |— 4,28 |— 0,80 |+ 3,23 |— | — 418 5,62 | 4 


Balance 
Balance avec l'étranger: 

Importations 57,11 102,63 ot 08 92,57 103,98 128,18 157,12 152,99 132,15 122,7 

Exportations .......s...sssossossonsssessee 38,10 63,18 73 787 80,47 06,7 91,74 101,33 400,81 93,31 109,5 


Balance avec l'Union française: 
Importations 20,05 30,1 30,44 31,27 31,06 38,51 41,84 4 
Exportations 27,233 49,86 43,37 45,06 4,55 43,18 55,10 52,3 45,53 


+ 7,18 | + 19,85 12,93 | + 11,29 + 10,49 4,97 | + 43,56 1 + 5,931+ 8,26 | + 15,4 


Balance 


Sources: Ministère des finances, I. N.S. E. E. 


a) Pourcentages de couverture des importations par les exportations. 
(Moyennes mensuelles.) 


1957 
DÉSIGNATION 1929 1938 | 1949 1952 1953 | 1954 1955 1956 iv 
1 (Oet.) 
Echanges avec l’étranger...................... 79,4 66,1 66,7 68,4 81,1 86,9 93,1 72,7 64,5 66 70 n9 
Echanges avec l’Union ms outre-mer... 133,9 67,8 | 135,8 | 166,2 142,5 | 132,9 | 130,8 112,9 | 132,4 113 21 1% 
“deg sosmese 89,9 66,1 81,6 89 96,5 | 99,4 | 102 82 78,8 78 82 101 


Echanges globaux ............... 


b) Part resvective de l'étranger et de l'U., F. O. M. dans les échanges extérieurs de la France métropolitaine, 


{Moyennes mensuelles, — Pourcentages.) 
4957 
DÉSIGNATION 1929 1938 | 1919 1952 1953 | 1954 1955 1956 1 
(Oet.) 


Importations : 

Pourcentage étranger..................... .| 6 73,1 74 74,4 7 73 75,3 76,6 78,9 76,6 76,6 73,4 

. Pourcentage Union française outre-mer... 12 26,9 26 22,6 25 27 24,7 23,4 21 23,1 23,4 %5,6 
xportalions : 

ventage se 84.2 72,6 58,3 57,8 63,8 68,5 67,8 64,7 65,8 65,9 61,7 

Pourcentage Union française outre-mer... 15,8 21,4 41,7 42,2 37 36,2 31,5 32,2 25,3 31,2 31,9 30,3 


Evolutions annuelles. 
(En milliards de francs courants.) 


DÉSIGNATION 1929 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Importations : 
51 632 793 | 1.272 1.222 1.093 1.111 1.218 1.514 
Union française OULFE-MEF. 7 12 2:0 280 335 1] 365 ant 108 462 
08 46 1.922 1.073 1.607 1.592 1.458 1.522 1.656 1.96 
Exportations : 
41 2 456 686 933 818 887 965 1.161 1.101 
Union française outre- -MEP. 000000000000 9 8 326 387 516 598 520 5417 535 522 
50 30 782 1.073 1.479 1.416 1.107 1.512 1.696 1.623 
Solde : 
Union française outre-mer. | + 3 | — |+ 66 | + 107 |+ 211 | + 238 |+ 155 | + 1% | + 1% + 60 
8 46 110 0 128 176 51 — 10 + 410 — 353 


Source: Ministère des finances 


1957 
| 
| 
à 
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2. RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR ZONE (ÉTRANGER) OR EXCLU 


(Moyennes mensuelles.) 


a) Evolution en 1956 et 19517. 


(En miiliards de francs.) 


DÉSIGNATION I Il II IV ANNÉE 
Zone dollar : 
Importations : 
1956 18,3 24,4 25,8 28,1 24,2 
1957 38,2 31,8 30,7 
Exportations : 
1956 92 12,1 11,1 11,1 10,9 
Soldes : 
Zone sterling: 
Importations : 
Exportations : 
45,7 16 13,2 14,4 14,8 
Soldes : 
197 ss... 21,7 26.6 2,5 » L] 
Autres zones: 
Importations : 
58 3 62 72,5 61,2 
1957 16,7 71,9 63,9 » » 
Exportations : 
1956 71 63,8 59,2 69,3 63,4 
Soldes : 
4956 + 13 0,5 2,8 3,2 0,8 


Sources: Ministère des finances, 1. N. S. E. E. 


b) Evolutions annuelles des échanges par zones monétaires. 
(En miiliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1956 1955 1951 1953 1952 1958 
Zone dollar: 
290,4 196,8 166,1 167,3 214,5 6,89. 
Exportations ............ 130,8 110,4 93 16,9 2,30 
Solde ne — 161,6 88,1 70,9 — 70,7 1376 4,95 
Zone sterling: 
Importations ................. 421,2 405,6 393,8 416,4 494,6 9,29 
177.6 211.6 153 112,3 102 4,31 
Dont: 
Pays de l'O. E. C. E.: 
importations ........ 190,8 171 » » » 
Exporiations 120 146,1 » 
Importations ............ 7:0,4 628,8 » » 
Solde — 116 + 205.2 » » 
+ 6 + 139,2 » » » 


Sources: Ministère des finances, 1. N. S, E. E. 
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3. VALEURS DES ÉCHANGES PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION 


(Moyennes mensuel:es.) (En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 


1949 


1952 


1551 


[ad 
en 


1956 


IV 


(Octobre), 


Importations. 


Alimentation humaine, boissons, tabacs: 


U. F. 0. 


ar — premières et demi-produits (or inclus) 
(total) : 


Etranger 
U. F. 0. 


Dont : 
Energie, lubrifiants: 


Demi-produits manufacturés: 
U. F. 0 


Produits manufacturés: 


U. F. 0, M ss... LEZ] 


Exportations. 


Alimentation humaine, boissons, tabacs: 
Etranger 
U 0 


ur premières et demi-produits (or inclus) 
otal) : 


Dont: 
Energie, lubrifiants: 


Demi-produits manufacturés : 
U. F. 


Total... 


Produits finis manufa:turés : 


U. F. O0. M 


Total 


15,90 


9,60 
21,10 


42,88 


442,22 
11,61 


86,8 


126,86 


104,1 


21,27 | 28,97 | 40,05 | 33,35 | 34,15 | 31,2 
» » 0,12 0,11 0,08 0,19 0,2: 0,07 
o1,42 | 29,03 | 40,13 | 98,14 | 31,73 | 34,27 
13,87 | 91,5 | 91,76 | 2,90 | 21,12 | 18 
239 3,59 2,52 2,68 19 
90,01 | 23,83 | 27,5 | 28,42 | 21,0 | 237 

8,57 | 15,21 | 13,8 18,72 | 22,13 | o901 | 29,13 | 29,5 25,67 

0,29 0,51 0,87 0,20 0,23 0,21 0,37 0.2 21 

885 | 45,72 | 16,70 18,02 | 23,36 | 29,25 | 2,50 | 7 | 


42,03 
13,08 


47,65 
11,37 


15,95 11,91 2,72 12,74 12,02 10,7 
6,93 7,61 9,5 8,17 7,81 19,1 
21,13 18,9 22,2 20,91 19,83 20,8 

52,93 57 51,03 50,11 48,7 


97,32 55,71 59,02 67,3% 61,53 71 61,96 62,9) 63 
» 8,61 6.3 5,96 5,37 6,12 5,5 
» 2,69 2,90 2,37 3,20 3,6 
32,39 35,3 31,29 21,88 61 
» » 6,26 1,56 10,10 10 9 9,6 
51,90 39,95 15,79 41,29 10,83 43,7 

12,82 90,92 23,17 96,77 31,07 35,15 


Sources: Ministère des finances, I, N. S. E. E. 


1957 
il 
7,61 12,30 8,72 2,89 16,15 1111 10,4 
9:29 2165 | 23,67 97.84 36,7 
2,5 7,12 68,01 75,9% 65,00 103,14 93 
| 55,56 | 53,23 | 76,12 81,57 | 101,50 | | 121,39 | 1061 | 
ss... 4,26 9,83 9,65 
3,5% 7,28 7,59 
0. Ms 6,3 2,19 | 14,3 
CAEL ARR: 2,1 21,21 J1,92 40,23 27,233 35,24 
29,6 19,23 49,97 02,26 51,74 63,92 61,5% 70,69 


106 


CONSEIL ECONOMIQUE 


19 Janvier 198 


4. COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE AVEC LES PRINCIPAUX PAYS ÉTRANGERS (or exclu). 


Unité: milliards de francs. 


PAYS 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 | 
Allemagne: 
importations 369 68,4 69,9 102,1 116,7 410,7 120,5 452,04 200,16 
Exportalions 23,1 30,9 61,3 70,0 79,9 99,5 125,1 158 168,12 
Grande-Bretagne: 
Imporiations ...... 15,6 32,5 40,0 50.8 52,2 56,7 57,3 €? 80,52 
ExD9MAUONS 31,8 10,1 95,1 120,5 75,1 74,6 123,72 7,2 
importations ...... vsvosocosltesuiess 11,4 17,7 37,3 47,8 32,9 22,5 27.5 36,12 49,80 
Exportations ....:.. 4,6 15,7 27,9 34,9 37,6 40,3 1,5 61,92 65,28 
Pays-Bas. 
16,2 22,5 °1,0 22,8 33,1 31,6 34,8 48,% 54,24 
18,2 3,5 31,2 31,5 27,6 31,6 36,7 50,28 45,60 
Suède : 
9.5 11,2 17,3 35,1 34,6 26,5 26,5 33,84 42,48 
Exportations ........0.e vohiiéases 15,1 16,2 24,7 2,9 22,2 25,7 31,2 31,68 24,96 
Suisse 
13,8 15,4 98 30.8 27,4 29,1 30.2 32,28 41,52 
Exportations 23,1 21,3 40,9 51,6 41,1 92,6 56,7 74,16 78,84 
Imporialions .............. vsosesss 25,2 32,2 19,1 72,5 58,4 56,4 70,3 90,4 107,16 
Exportations 31,3 49,1 63,9 85,6 79,5 85,1 102,9 124,68 
Arab'e séoudite et Koweit 2 
imporiallsns 51,5 50.6 89,7 116,3 83,1 76,5 : K. : 
53,176 61,80 
0,7 0,5 1,7 2,8 2,4 1,6 
Irak : « 
99 15,5 29 7 34,1 52,3 67,4 71,1 79,20 73,22 
1,5 0,4 0,6 1,1 2,0 1,3 » 
Malaisie et anciens territoires britan 
niques d'Asie: 
Impor'ations ........ 5.7 6,5 11,2 41.0 24,3 16,9 19,5 29.52 22,80 
Exportations 0,6 1,4 2, 5.9 2,9 2.6 3,8 3,72 5,04 
Pakistan et Union indienne (1): 
Importations .............. » 10,1 19,6 #10 220 18,4 15.6 41,04 20,28 
Exportations » 3 8,8 13,4 13,4 15,0 21,2 21,56 
Egypte: 
IMPOrIAtIONS se 12,7 112 16,6 212 18,1 18,1 16.2 13,44 11,88 
6,3 11,1 19.5 24,0 17,6 20,0 20,6 1 8,64 
Argentine : 
Importations ........... 16,8 12,0 31,1 33,4 196 20,9 19,8 12.%6 26.88 
6,3 55,4 33,1 36,0 12,6 6,6 15,3 22,56 11,04 
Brésil : 
Im ortations 6,7 9,0 48,7 31,1 30,0 31,1 3 
Exportations 1,9 5,7 17,3 31,1 25,4 36,5 275 | 2,52 | 1152 
Canada : 29 
9,3 10,8 6,8 17.9 25.1 12,2 , 24,12 
Exportalions 2,3 33 7,1 67 | * 90 7,6 888 | 10,56 
Etats-Unis: 
118,7 162,7 121,5 181,5 159,6 134,8 133,3 161,76 238,20 
Ex portälions ss. ss... 15,8 45,7 43, 88,4 54,8 63,5 51,1 71,40 78,36 
A. 
Australie et Nouvelle-Zélande: : 60,72 63 
Exportations 2 18.96 19 68 
1,80 1,%6 
Ensemble des pays étrangers: 
482,1 681,1 779,0 1.22,9 1.153,4 1.025 1.064,2 1.222,40 1.543,44 
Exportations ......... 241,3 455,4 15,3 742,5 804,3 920, 1.146,36 | 1.101,24 


(1) Les résullats de 1918 ont été publiés en utilisant un classement par pays différent du classement actuel. C'est pourquoi il n'a pas 


été possible, pour celle méme année, d'isoler les chiffres relatifs au commerce de la France avec ces pays. 


Source : I. N. S. E. E. 
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B. — Echanges extérieurs des pays d'outre-mer de l’Union française. 
(Afrique du Nord, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etals associés d'Indochine.) 
14. VALEUR GLOBALE 
(En milliards de francs métropolitains.) 


056 (1 
DÉSIGNATION 198 1919 1950 1951 1952 1953 1954 an: | SN 
Francs courants: 
14,7 512,5 596 826 91 818 879 883 818,1 
Exportations 19,3 314 349 417 520 520 579 532 568,2 
Solde + 0,6 198,5 197 39 : 421 318 300 219,9 
Pourcentage de couverture des impor- 
talions par les exportations.......... . 104 61,4 67 60 59 | 62 66 60,2 69,5 


(1) Etats associés d'Indochine. — Cambodge : importations, 2; exportations, 18,4 — Viet-Nam: importations, 76; exportations, 19,8, — 
Laos, imperlalions, néant; exportations, néant. 


2. RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS DES PAYS D'OUTRE-MER DE L'UNION FRANÇAISE 
ENTRE LA FRANCE MÉTROPOLITAINE ET L'ÉTRANGER 


(En milliards de francs courants.) 


DÉSIGNATION 1938 19:19 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 (1) 
Avec la France: 
iraporiations LRRRLRLELELELRLRLELERLEE) 8,7 355 424 587 657 587 599 516 543,5 
Exportations 10,6 209 254 ___ 24 310 313 34 
Pourcentage 122 59 53 50 #7 53 39 
Avec l'étranger: 
Jmportations 5 12 11 183 22 M6 24 218 
Exportations 3.9 75 123 153 157 153 169 156 1:0 
Pourcentage 78 61 94 71 78 78 72 73 


(1) Etats associés d'Indochine. — Cambodge: importations, 3,2; exportations, 13. — Viet-Nam: imporlations, 18; exportations, 5,2, — Laos: 
importations, néant; exportalions, néant. 

Sources: Ministère de la France d'outre-mer, L N. S. E. E. 


3. VALEUR DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS DES PAYS D'OUTRE-MER DE L'UNION FRANÇAISE PAR GROUPES DE PAYS (1) 
(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1938 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Afrique du Nord (1): 
importations 8,7 27 319 427 469 41,3 455 | 1% 
Exportalions LIN 8,9 170 23 DEL 2at 251,7 245,2 108 
Pourcentage de couverture......... 97,1 62 70 61 60 626 61,1 67 62,1 
Départements outre-mer: 
Importations 0,31 23,1 25,4 31,2 #5 39,4 "1,9 51,7 
Exportations 0,86 188 148 25.2 27,1 26,5 32,1 9 12,9 
Solde + 0,05 49 7,4 Lens 15% 7 129 9,2 11,2 118. 
Pourcentage de couverture......... 106 79 71 75 65,1 672 78 74,5 73.6 
Territoires outre-mer : 
Importations ........, 3,2 347 178 238 273 210.2 259,9 275,3 277,4 
3,1 106 130 165 17 187,3 227,3 21:,3 
Pourcentage de couverture......... 97 72 73 61 62 78 81,2 19,3 &? 
Etats associés d’Indo:hine: 
1,95 67 74 107 157 1313 121,9 92,1 (2) 
Exportations 2,81 19,3 28 47 si 31,6 33,8 21,2 » 
Solde + 0,89 41,7 46 60 116 99,7 | 67,9 » 
Pourcentage de couverture......... 116 29 33 44 26 25,1 27,1 26,2 . 

(1) Afrique du Nord: Algérie, Tunisie, Maroc. — Lépartements d'outre-mer: Réunion, Martinique, Guadeloupe, Guyane, — Territoires 
d'outre-mer; Afrique noire (Afrique occidentale française, Togo, Cameroun, Afrique équatoriale française, Madagascar, Comores, Saint-Pierre 
et Miquelon. Côte francaise des Somalis, Nonvelle-Calédonie, Oréanie). — Etats associés d'Indochine: Viet-Nam. Lans. Cambodge 

(2) Etats associés d'Indochine. — Cambodge : importations, 3,2; exportations, 13. — Viet-Xam: importations, 1,8; exportalions, 5,2. — Laos: 
importations, néant; exportations, néant. 


Sources: Ministère de la France d'outre-mer, 1. N. S. E. E, 


Sources : Ministère de la France d'outre-mer, N. S. E. E. 
| | | | 
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C. — Indices des valeurs moyennes et taux de l'échange. 


L'institut national de la statistique et des études économiques 
calcule un indice du taux de l'échange, appelé aussi parfois « termes 
de l'échange », par traduction de l'expression anglo-saxonne « terms 
of trade », constitué par le rapport de l'indice des valeurs moyennes 
à l'exportation à l'indice des valeurs moyennes à l'inporlation, 


Ces derniers indices sont établis à partir des données élaborées 
pour le calcul des indices du volume du commerce extérieur et 
« diffèrent largement de ceux qui pourraient être établis spéciale- 
_ pour mesurer le niveau des prix à l'importation ou l'expor- 
ation ». 


lis sont affectés d'erreurs dues à la rigueur variable des contrôles 
douaniers et des évaluations douanières de prix, et sunt établis à 
partir de groupes de marchandises dont l'homogénéilé est rarement 
parfaite. 

Ces indices des valeurs moyennes à l'importation et à l’exporlation 
ne doivent donc être considérés que comme des « ordres de gran- 
deur » et utilisés avec le « maximum de prudence ». « Il sera juai- 
cieux », précise li N S. E. E., « de ne tenir comple que des ten- 
dances se manifestant avec continuilé pendant une assez longue 
période ». Les indices parliels relatifs aux produits fabriqués sont 
particulièrement approximatifs. 


La validité de l'indice dn tanx de l'échange est donc liée à celle 
des indices des valeurs moyennes. 


Si l’on prend : t = Taux de l'échange, 
le = Indice des valeurs moyennes à l'exportation, 
li = Indice des valeurs moyennes à l'importation, 


le 
On a:1t 100 — 
li 

Si { = 100, rela veut dire que, dep: l’année de base, le prix 
moyen de la masse des produits exportés a crû plus rapidement 
que le prix moyen de la masse des produits importés. Le taux 0e 
l'échange s’est amélioré. Il faut en moyenne exporter moins de 
produits nationaux pour pouvoir payer une mème quantilé de pro- 
duits étrangers. | 

Si { << 100, le taux de l'échange se dégrade et la situation devient 
moins favorable. 

Mais il faut toujours, précise l'I. N. S. E. E., rapprocher l'examen 
des variations du taux de l'échange de cetui des variations de la 
balance commerciale. 

En ellet, l'amélioration du taux marque la hausse relative des 
prix nationaux et peut done rendre défiritaire la balanre com- 
ne ou aggraver le déficit existant en restreignant les expur- 
ations. 

Inversement, la désradation du taux, qui peut d’ailleurs résulter 
monélaire, peut facililer 1e rélablissement 

équilibre. 


4. Indices de valeurs moyennes (1) (or exclu). 


EXPORTATIONS IMPORTATIONS 
DÉSIGNATION Indice 100 en 1919. Indice 1957 = 100 en 1956. … 100 en 1949. Indice 1957 = 100 en 1956. 
Année Année 4er 2° 4e Annce Année fer 2e 3e 4 
1955. 19.6. Lrim. trim. trim, trim. 1059. 1%56. trim. Lrim, trim. trim. 
Alimentation, boissons, lat acs: 
95 83 101 97 90 129 123 101 110 
ve 193 106 99 103 102 » 109 127 102 99 110 » 
90 100 99 91 » 115 125 109 99 110 
Produits bruts: 
109 119 105 166 103 » 121 129 101 101 101 » 
Ensemble ....... 122. 123 113 103 110 154 106 106 107 » 
Energie, lubrifiants: 
A 110 119 110 109 129 » 112 12 2 121 111 » 
TT 12: 121 103 105 120 » 293 260 110 121 129 
113 120 103 108 1:0 » 113 120 129 123 111 » 
Produits manufacturés: 
113 118 101 109 123 190 % 107 » 
Zone 137 16 102 105 105 169 178 105 107 115 
121 126 101 102 103 » 133 225 100 107 » 
Indices globaux: 
ses 1063 112 10? 102 107 127 109 107 109 » 
15 102 105 105 » 116 12 102 100 107 
119 103 163 107 121 10 107 105 103 » 


(1) I est ranpelé que les indices des valeurs moyennes sont des indices à pondfrations variables dont les fluctuations peuvent 


traduire 


non seulement un mouvement du niveau moyen des prix, mais encore des changements intervenus dans la composilion des 


échanges. Les prix utilisés pour le calcul de ces indices étant, en outre, relalifs à des marchandises dont la comparabililé dans le temps 
n'est pas toujours parfaite, les résullals donnés ci-dessus doivent élire interprélés avec précaution En particulier, les indices relatifs aux 


produils manufaciurés doivent être considérés comme assez approximatifs. 


2. Termes de l'échange (or exclu). 


1919 = 100, 4957 (1956 — 100). 
DÉSIGNATION 
Aunnte 4955. Année 19.6. fer trimestre. 2e Irimestre. trimestre, trimestre. 
Etranger ......…. 85 87 94 94 98 
Ensemble me. 92 92 96 98 99 


Source 
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D. — Balance des payements. 
1. EVOLUTION D'EXSENBLE 
Métropole. (En millions de dolars, monnaie de compte.) 


DÉSIGNATION 1933 (1) 1947 1918 1919 1950 1951 1952 (2 1953 1% 1955 1956 
Exportations (mé#tropole}............... 610 1.040 1.082 1.567 1.880 2.496] 2.02: 2.155 2.515 3.150 3.279 
Importations (mélropole)............ sai S70 2.492 2.o10 2,035 1.528 3.%7 2,643 2.1" 2.724 1.083 
Solde commer:ial de la métropole..... — 230 | — 1.452} — 1.425) — 465 | — 78 | — 771] — 619 | — 329 — 179 | + 86 509 
Solide des éléments non commerciaux 

(métropole) ................ + — 61! — 10! — — 3 19! + 251 +4 22 + 41 + 917 + 1% 
| — — 163] — 28] — 167 | — 123 | — — — 103 —16G | — 11 
Solde des payementls courants......... 831— 1.676! — 1.735) — 706 | — 233 | — 1.058] — | — 29% + 194 | + 407 


() Les chiffres de la balance des payements l'année 1933 sont donnés sous toules réserves en raison du caractère incomplet 


our 
et approximatif des statistiques recueillies jusqu'en 1949. 


(2 A partir de l’année 1952 la rubrique « déficit des P. O. M. » ne des 


représente plus que le solde des pavements rourants pavs 


d'outre-mer. Les simmes inscrites pour les années antérieures comprenaient en outre le solde des opérations en capital qui ne pouvait être 
ventilé, mais restait d'un ordre de grandeur insignifiant 


Pays d'outre-mer. (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 196 
Exportations 365 391 301 483 472 109 
Importations ........ 456 469 460 655 
Solde se — 91 — — 96 — 
Solde des éléments non commerciaux........ + 3 + 10 5 
Solde des payements courants................ — 83 — 68 — 103 — 68 — 1% — 151 


Source. Office des changes. 


2. EVOLUTION DE LA BALANCE DES PAYEMENTS AVEC LES DIFFÉRENTES ZONES 


a) Zone dollar (y compris le Canada). (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 


Importations ............... EEE 
Balance commerciale.............. 
Solde des éléments non COMMOCrCIAUX. ....... 


1951 1952 1953 1954 1955 1956 
426 313 318 433 921 
863 630 632 793 #37 1.090 
— 431 91 — 254 — 3X — 910 — 453 
— #6 + 175 + 974 + 0 + 610 + 472 
— 523 — 162 + 120 + 153 + 330 + 11 


Solde des payements courants.......... 


b) Zone sterling. (En miilions de dol!ars.) 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1953 1956 
Exportations 815 600 598 6413 #04 806 
Balance commerciale................... — 176 — 228 — 305 — 219 
Solde des éléments non commerciaux........ 59 œ' 51 + + 67 + 112 + % 
Solde des payements courants........ EC — 4121 — 4197 — 27: — 152 


c) Pays membres de l'U. E. P. autres que la zone sterling. (Métropole — P. O0. M.) (En millions de dol'ars.) 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Exportations 1.130 1.049 1.095 1.416 1.778 2 
Importalions ............. . 1.31 1.141 1.02 1.155 1.558 
Balance commerciale........ — 221 — 92 + 7 + 2" + 390 ‘1% 
Solde des éléments non commerciaux....... — 150 — 4161 — 17 "1 _ 2% = 
Solde des payements courants............ ie — 401 — 26 — 1 + 164 + 6 _— 512 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
490 423 488 506 
Balance commerciale............,..........,... — 28 — 40 + 91 + 12 + 47 PS 
Sole des éléments non commerciaux....... 15 — — 11 — 13 
Solde des payements courants..............,. — 13 _— 4 + 3 + 3 + 31 — % 


Source: Office des changes. 


d) Autres pays. (En millions de dol'ars.) 
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3. EVOLUTION DES DIFFÉRENTS POSTES DE LA BALANCE 


a) Règlements commerciaux. 
(En millions de do!lars.) 


DÉSIGNATION à 
. Expor- por- xpor- Impor- Expor- In, por- 
tations. talions. tations. tations. talioos. tations. 
Métropole. 
Zone dollar (y compris Canada)........ 319 579,5 — 260,5 485 562,1 — 1136 597,1 913,9 — 386,8 
516,8 715,8 — 229 689,8 845,3 — 155,5 701,6 958,1 — 253,5 
U. E. P. (moins zone slerli + 295.5 1.575,9 1.254 + 321,9 1.595,8 1.700,4 10:6 
Autres pays....... 452,4 497,8 + 116 465,8 402,3 + 63,5 421,2 461,9 13,7 
Total 2.5414,7 124,1 179,4 3.150 3.063,7 4 86,3 3.278,17 4.087,3 808,6 
Pays d'outre-mer. se 
Zone dollar (y compris Canada)........ 113,9 153,7 — 598 109 151,1 — 5, 74,1 145,9 _— 712 
Zone: MOrIM£E. 125,9 116.1 + 98 114,4 113,9 + 0,5 101,6 103,4 + 18 
U. E. P. (moins zone sterling)......... 189,38 123.9 — 4,1 201,8 20,8 185,4 246,5 
Autres pays...... 53,3 0,9 — 26 46,3 62,9 — 16,6 41,3 67,6 — 20,3 
Totat 482,9 239,6 Le sd 56,7 451,5 321,7 53.2 409 233,1 1243 
Zone franc. 

Zone dollar (y compris 432,9 753.2 — 220,3 527,5 706,2 — 178,7 631,8 1.089.8 — 458 
Leone 642,7 861,9 — 219,2 804,2 959.2 — 155 806,1 1.081.5 219,3 
U. E. P. (moins zone sterlng).........) 1.416,3 1.1549 + 291,1 1.497,8 + 319,9 1.781,2 1.916,9 — 135,7 
vas 519,7 499,7 + 12 512,1 465,2 + 46,9 468,5 532,5 — 61,2 

3.027,6 3.263,7 — 236,1 3.621,5 3.583,1 — 3,1 3.687,7 4.620,7 — 93 


b) Règlements non commerciaux. 
‘En millions de dollars.) 


1952 1953 1954 1955 
DÉSIGNATION 
Receltes. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes. Dépenses. 
Touristes et VOyYageurs.......sssssosesosesssssescues 1% 117 124 137 185,1 130,8 195,3 109,2 
Transports 145 328 120 2:6 1:8,5 249,9 1:85 2,1 
ot 21 31 25 28 26,7 31, 34,7 4? 
Revenus du capital............ 101 112 61 118,7 79 152,1 #72 
Revenus de la propriété intellectuelle.......... Ses 20 41 24 46 25,8 55,4 33,1 70,7 
Intérêts aes emprunts publics, 8 81 6 88 2.6 81,7 10,2 71 
Dépenses et recetles de gouvernements étrangers... 309 7 515 7 612,4 10 680, 8,2 
Règlement d'opérations nées pendant la période des 
hostilités ......... 1 17 3 2 6,3 13 03 26 
Totaux 977 939 1.146 1.400,6 970,7 1.595,7 091,6 
1956 1952 1953 1954 1955 1956 
Recettes. Dépenses. Solde. Solde. Solde. Solde. 
Touristes et 154,7 22,7 + 1 543 + %,1 
Transporis és 168,5 431 — 183 — 126 — 97,4 — 114,2 %25 
Revenus du capilal........... 19,3 105,6 + 47 + 91 + 39,7 + 619 + 9,7 
Revenus de la proprié‘é intellectuelle. 78,1 21 2 1,3 39.6 
Intérèts des emprunts publics........,.......... 19 6,3 — 73 — 76,1 — 46,2 
Dépenses et recetles de gouvernements étrangers... 596,5 8,9 + 302 + 208 + 602,4 + 67 + 211,6 
Règlement d' VS nées pendant la période des 
hostilités 2,2 2,1 — 16 + 1! + 5 _— 23 0,2 
ue 337,9 + 47 + 27,6 + 66,2 + 9,3 
Totaux 1.519,5 1.121,9 + 3 + + 429,9 504,1 + 976 


Source: Ministère des finances. 


| 
1954 1955 1956 
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4. POSITION DE LA ZONE FRANC A L'UNION EUROPÉENNE DES PAIEMENTS 


Evolution de la posilion nette cumulatrice à l'Union européenne des paiements. 


(En millions de dollars, 


unités 


de 


npte.) 


DÉSIGNATION 
Janvier. Février. Mars. Avril Va Juin Juillet 
Tosition nette cumulative (en fin de mois). — 896,7 905,5 — 957,8 — 991,2 — — 1.069,71 — 1.196,7 
Utilisation du quota: 
Crédit reçu 84,5 2,5 80,5 78,6 76.6 71,6 90,3 
416,6 425,3 471,2 511,1 529,4 185,6 6,5 
Position nelle — 90,9 — 8,1 0158 — 2,9 — 23,3 46,5 70,6 
1956 ANNÉE 
DÉSIGNATION (Moyenne 
Août. Septembre Octobre. Novembre Décembre, meusuel'e ) 
Position nette cumulative (en fin de mois). — 1.294,7 — 1.28:,6 — 1.363 — 1.156 — 1.195 — 1.195 
Utilisation du quota: 
Position nelte mensuelle . 65,4 79,9 78,1 93 
À 
1957 
DÉSIGNATION 
Janvier. Février. Mirs Avril Mai. Juin. Juiliet 
Tosition nette cumulative (en fin de mois).. — 1.565,5 — 1.562,5 — 1.715, — 1.855,1 — — 2.040,9 
Utilisation du ss 
Crédit reçu. 92178 957,8 299,5 — 9314, 932,1 — — 118 
se | — 898,5 — 961,6 — — — 1.173,2 — 1.259,10 | 1.314,7 
Position nette” — 70,5 — 93,1 — 108,2 78,9 — 106,6 1326 
—— 
1957 ANNÉE 
DÉSIGNATION (Mc yeune 
Août. Septembre. Oc'obre. Novembre, Décembre. me eueile.) 
Fosition nette cumulative (en fin de mois). — 2,921 1 — 2,950,7 — 2,295 » 
Utilisation du quota: 
Posilion nelie — 47,6 — 29,6 — 135 » 
Sources: O0. E. C. E., I. N. S. E. E. 


Balance oflicielle en devises (Office des changes). 


5. BALANCE DU TOURISME 


(En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Recettes (étrangers en PORROD)..--osocééouésschénsee 128 186 188 136 124 185 195 154,72 
Dépenses (Français à l'étranger)..................... — 2 — if — 113 — 116 — 137 — 191 169,2 222,706 
vs + 106 + 182 + 75 + 20 13 + 91 + 26,1 | — 758 


Estimations globales de la direction générale du tourisme. 
Dépenses des touristes étrangers en France (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Dépenses complabilisées par l'office des changes..... 128 186 188 1936 174 185 195 151,721 
Autres dépenses (1)... 128 128 160 14 (1) 217 200 400 


(1) 


Evaluation. 


4 
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IV. — PRIX — COUT DE LA VIZ 


L — PRIX 
Les transactions sur les matières premières et les uits demf- 
A. — Prix de gros. finis sont assez bien représentées. Par contre, peu de eue manu- 
facturés ont pu être considérés; ainsi l'indice mélallurgique ne 
OBSERVATIONS PRÉALABLES concerne que quelques produits finis peu ouvragés, tels que rails, 
poutrelles et tubes. 

Les indices des prix de gros permettent de mesurer l’évolution 
du pouvoir d'achat de la monnaie à l'intérieur du circuit de la L'indice général des prix de gros recouvre trois secteurs essen- 
production et de la distribution. tiels. alimentaire (54 articles), énergétique (58 articles), indus- 
L'indice publié par l'L N. S. E, E. sur une base de 100 en 1919 se à articles). L'indice des prix des produits alimentaires 
suivait les variations des cours de 219 articles, choisis parmi ceux est Lo J _. les prix du commerce de gros et ne saurait donc 
faisant l'objet des transactions « les plus importantes, les plus représenter les prix agricoles à la production. Aucune correction 
constantes ou l°s plus faciles à observer ». Des aménagements suc- saisonniere rh faite en raison de l'influence des conditions éco- 
cessifs de la liste des articles de référence de l'indice ont porté ne à v rales, au moins aussi actives que les facteurs sai- 
le niveau de ceux-ci à 373 en janvier 1953 et 488 en janvier 1%4. qe Ti gré l'intérêt reconnu d'un indice tenant compte de 

Un même produit peut figurer dans l'indice à chacun des stades 
successifs de sa pus, mais sans sv lu y ait double emploi Les prix retenus sont soit des prix officiels, lorsqu'ils existent, 
dans les pondéralions (relles-ci étant établies d'après les transac- soit, en général, les derniers en cours connus à la fin de chique mois. 

tions au dernier stade de vente en gros en 1919). Les taxes sont incluses le plus souvent possible. 


4. INDICES DES PRIX DE GROS 


a) Indices d'ensemble des 488 articles el ses composants. 


(1919 100.) 
1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION 1 n 
(mars) (juin) (sept) | (déc. X4) 1950 1952 1954 1955 1958 
(Moyenne mensuelle.) 
4, En emble (588 articles)........ 150,3 | ‘160,8) | 108,3 114,9 135,9 135,7 141,6 
2. Indices partiels par branches de production: | 
À. — Produits alimentaires (1142 articles)......s..ssscssssssss.sse | 125,7 | 128,8 135,7 |(151,3) | 403,2 131 124,6 | 1226 | 41293 
B. — Combustibles et énergie (57 articles)... ....ss.ssesssensses. | 101,1 | 460,8 | 162,1 |1(174 ) | 105,6 | 142,3 | 138,9 | 139,5 | 144,3 
C. — Produits industriels (319 articies) : 
| 196,1 | 156,7 | 161,6 | (164,9) | 103,7 158,2 | 445,1 145,9 | 151,6 
Produits métallurgiques. | 171,1 173,6 179,2 |(487,3) | 104,9 161,8 112,8 159,5 170,5 
Produits CHIMIQUES... | 197,9 | 135,6 | 136,9 |(139,2) | 104,2 | 148,9 | 138,7 | 196,9 | 137,5 
| 169,6 | 169,3 | 173,2 | (136,1) | 211 185 148,5 171,9 171,1 
Cuirs 89,7 90,9 96,1 [4 98,1) 124,8 1,2 87,2 90,4 
Corps gras industriels. ....... .| 9,7 90,3 88,9 |( 95,2 1,2 93,7 55,6 87,8 
Bois 230 232 236 (23 104,1 219 198,9 201 227 
Pâtes à papier et vieux papiers....... sssneéeeseceseseccessesss | 274,6 | 176,3 | 299,1 | (198,9) | 120,4 | 22 178 175,9 | 177,7 
3. Indices des matières premières industrielles (73 articles)........, | 175,2 | 474 176,6 | (184,9) | 125,2 175,4 159,4 162,2 169,5 
à. Indices des produits importés (1): 
semble (08 | 145,9 148 152,6 |! (164,8) | 132,5 154,1 142,6 137,2 13,4 
Matières premières industrielles imporiées..... cosssocshocecesocce À 200,7 | MES 148,5 | (158,9) | 145,7 158,4 | 142,8 | 151,7 | 1425 
5 Indices des fruits et légumes frais à Paris (sur la base 1938 = 1; 
126,2 | 166,5 198,4 | (227) 91,4 118,7 126,2 123,4 180 
6. Indices des prir de gros des salaisons et de la charcuterie (2) (3)... | 4120 123 129 » 97,5 | 129,7 | 126,7 | 123 125,7 


{4 (Voir plus loin l’évolution des indices U. S. A. et Grande-Bretagne). Cet indice ne constitue pas un indice des prix à l’importation; 
les cours ne sont pas, en eflet, observés toujours directement au stade de l'importation et, d'autre part, seules les marchandises donnant 
lieu à des échanges réguliers et stables ont été prises en considération. L'indice a donc la signification limitée d’un indice des prix 
intérieurs de certains produits importés. IL permet d'observer le sens des tendances, d'autant plus qu'il concerne surtout des matières 
premières. 

(21 Prix départ usine, toutes taxes comprises, relevés le 15 de chaque mois auprès d’un échantillon de producteurs par un syndicat 
professionnel; livraisons à certaines collectivités (intendance) exclues; coefficients de pondération établis sur évaluation des productions 
Coinmercialisées en 1953; aux prix en vigueur en 1919. 

@\ Evolution des prix du bétail: 1950: 99; 1951: 134,7; 1952: 133,1; 1953: 112. — Evolution des prix du porc sur pied: 1950: 95; 1951: 
442,7; 1952: 136; 1933: 120. 

(4) Chiffres provisoires. 


Source : 1. N. $S. E. E. 


| 
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b) Indices annuels des prix des produits de la pêche, 
(Base 100 en 1949.) 


MARCHÉS GROUPES 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

Débarquement ...........] Morue et poissons saisonniers. ..... 102,8 110,4 101,5 116,3 12,8 197,6 
Poissons frais non saisonniers... 116,0 128,1 118,0 136,4 136,2 118,9 
Crustacés et mollusques...........….. 155,2 189,5 196,2 198,0 256,5 315,9 
Ensemble LALRRLERERERLERERLLLLRLLRLRLE) 116,6 130,4 123,8 137,6 150,8 172,6 
Marché de gros de Paris. Poissons 419,4 127,6 119,3 136,1 195,1 114,6 
Crustacés et mollusques....,.......…. 127,1 162,7 161,7 182,4 179,2 194,9 
Ensemble LÉALRRLELLELRRRELRREILRLILREREREEZ) 121,1 135,6 129,0 146,7 145,0 155,9 

Ensemble des marchés. | Poissons frais: 
Gros 114,5 125,9 121,1 129,8 122,2 114,9 
Détail 130,9 151,8 148,3 153,0 Ÿ 1598 169,9 


Source: N. S. E. E. 


c) Indices des prix de gros agricoles à la production. 
(Base 100 en 1955.) 


1957 
DÉSIGNATION 1949 1950 1952 1954 1955 1956 
Mars Juin. septembre. | Décembre. 
Indice général 85,9 86,2 109,6 99,5 100 109,6 110,5 417,9 » 
Production d'origine végétaïe..............,,.. 98,5 101,4 116,9 103,6 100 116,2 118,1 131,3 12,5 » 
Production d'origine animale.................. 80,1 79,6 106,4 97,6 100 106,8 107,3 112,3 . . 
Dont: 
Bétail sur pied............. 72,2 | 105,2 97,5 100 105,2 110,8 117,3 121 
Lait nn nn 9 9 111,4 98,7 100 108,1 103,2 109,1 113,9 » 
Volailles et lapins........ 74,9 7,6 102,6 97,1 100 105,9 102,5 00,3 101,7 
82,3 7,9 103,2 49 100 111,8 103,6 114,4 » 
Source : I. N.S. E. E. 
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2. PRIX DE GROS DE QUEIQUES PRODUITS EN 1913, 1938, 1919, 1956 


PRIX DE GROS (EN FRANCS) - RAPPORTS DES PRIX 
PRODUITS 156 1056 1956 
1913 1938 1949 1956 (4) TE 105 1050 
Blé (les 100 kg) (2)...... dovefréenidèdée those 27,73 189 2.383 3.550 128 18,8 15 
Bœuf sur pied, Villette {re qualité (le kilogramme 
10): 0,24 1,65 33,8 40 166,7 24,2 1,2 
Porc, 1re quaiité (le kilogramme vif)................ 1,75 9 1:8 197 112,6 21,9 1,3 
Beurre lailier (le kilogramme) (4)... 3,99 22,98 908 646 182 28,1 1,3 
Sucre blanc ne 3 (les 100 kg)... rides 30,80 419 6.679 7.461 242,2 47,8 1.1 
Vin %e (l'hectolitre) 28,50 144,30 3.193 3.026 106,2 21 0,9 
Charbo: tou!-venant Flénus (la tonne) (6)...... rs 20,50 164,80 3.739 5.188 253,1 31,5 1,4 
Coke métallurgique (la tonne) (7).............. dde: 23 206 5.106 7.602 281,6 36,9 1,5 
Fonte phasphoreuse P. L 3 (la tonne} (8)...... La #2 611,30 15.456 25.216 307,5 39,3 1,6 
Aluminium en lingots 99 p. 100 (les 100 kg) (9)... 210 1.333 16.617 1.648 103,1 16,2 1,3 
Peaux de bœufs moyens (les 160 kg) (10).......... 157 566 14.200 9.200 58,6 16,3 0,6 
Caoutchouc ‘(le kiingramme)}) (11)............ 9,7 11,03 133 309 31,6 28 29 
Laine peignée (le kilogramme) (12)... 6,29 .70 1.047 1.476 24,7 40,2 1,4 
Coton américain (le kilogramme) (13)............ be 1,67 8,42 218 308 184,4 36,6 1,2 
Nitrate de soude nu, 16 p. 100 (les 100 kg) (14)... 26,27 119,70 1.864 2.204 83,9 18,4 1,2 
Sulfate d'ammoniaque 20,6 p. 1400 de N (les 100 kilo- 
cs 34,29 110,50 1.881 2.032 59,3 18,4 1,1 
Papier journal (16)............. 29 240 3.600 5.635 193,3 23,5 1,6 
Pour mémoire: niveau général des prix de gros. » Ê » , 180 à 200 27 1,41 


(1) Moyennes mensuelles ca'culées sur neuf ou dix mois. 


(2) En 1913, prix de la bourse de commerce, depuis, prix de base de l’O. N. I. C. 
(3 Prix de gros aux détaillants de Paris, lait entier 34 grammes de malière grasse. 


(4) Prix moyen en fin de mois aux Halles centrales de Paris. 


(5) Prix moyen d'un vin rouge 9e à Béziers, droits de circulation non compris. 


(6) Wagon départ mines du Nord, taxes comprises. 
(7) Taxes comprises. 


(8) Fonte de moulage, peau lisse ne 3, sur wagon départ usine région Est, taxes comprises. 


(9, Wagon départ usine, cotation bourse de commerce de Paris. 


(10) Premier choix, taxes non comprises. 


(11) Le prix de 1913 (para fin au Havre) n’est pas comparable avec les autres (feuilles fumées standard). 


(12; Trame 100/105, origine Australie, taxes non comprises. 


(12) 1913 et 1918: Good middling Louisiane, depuis, strict middling 13/16, rendu port d'importation, taxe sur les transactions comprise. 
(41) Pour 1913 et 1938, logé départ région Nord; pour 1919 et 4956, marchandises en vrac, franco gare destinataire S. N. C. F., taxes 


son comprises. 


(15 Pour 1913 et 1928, logé départ région Nord; pour 1949 et 1956, en vrac par wagon de 20 tonnes, franco gare S. N. C. F., taxes 


son comprises. 


(16) Papier journal Afnor 1/1 50/52 grammes, — Teneur en cendres de 2 à 5 p. 100. Départ usine par 5 tonnes, en exonération de Ja 


axe à la production ou à la valeur ajoutée. 


Source : I. N. S. E. E. 


B. — indices des prix de détail. 


DESERVATIONS PRÉALABLES SUR LA COMPOSITION ET L'UTILISATION DES INDICES 


Deux indices des prix de détail sont publiés par l'Institut national 
le la statistique et des études économiques, l'un pour Paris, l’autre 
pour dix-sept villes de province. 


4. L'indice pour Peris est un indice des prix à la consommation 
larmniliale pour une famille de quatre personnes de condition modeste 
lont deux enfants à charge de moins de seize ans et dont le che 
le famille salarié a une qualification professionnelle inférieure à celle 
le contremaitre pour l'industrie et de comptable pour le commerce 
su l'administration. 


Les articles de référence se répartissent en cinq groupes: 


neo (4 articles, à l'exclusion des légumes et des fruits 
ais). 

Chauffage et éclairage (7 articles: trois variétés de charbon, gaz 
fe ville et trois tarifs d'électricité). 

Produits manufacturés (115 articles: ménage, entretien, outillage, 
mobiliers, lingerie, habillement et chaussures). 

Services (47 articles ou tarifs: loyers, transports, P. T. T., resse- 
melages, blanchissage, coiffeur, bains, instruction, soins médicaux, 

Divers (3 articles: tabac, cigarettes, journaux). 


Au total, 213 articles, avec les pondérations suivantes, par groupes: 


Alimentation ss... 68 P. 100. 
Chauffage et éclaira 4 — 


Produits manufacturés. 40 — 
Divers 3 


400 p. 100. 


Les prix des denrées alimentaires, des produits manufacturés et 
de cerlains services sont relevés périodiquement par des enquéteurs 
de l’'I N.S. E. E.; les prix et tarifs officiels ou imposés (transports, 
P. T. T., eau, gaz, électricité, tabac, etc.) sont conslatés par les 
publications officielles. 

Les oi de base correspondent à l’année 1949. 

Les fruits et légumes frais étant exclus de l'indice d'ensemble 
en raison des variations saisonnières imporlantes de leurs ue e 
des conditions très particulières de ce marché, un indice particulier 
est calculé et publié isolément. 


2. L'indice pour dix-sept villes de vince est établi dans des 
conditions analogues, pour l'ensemble des villes sièges des directions 
régionales de l'I. N. S. E. E., soit Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, 
Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, 
Poitiers, Reims, Rennes, Rouen, Slrasbourg, Tou'ouse. 


Il comprend un nombre moyen de 183 articles dont: 


Trente-sir produits alimentaires. 

Cinq articles de chauffage et éclairage. 
Cent onze produits manufacturés. 
Vingt-huit « services » et trois « divers ». 


La spécification exacte des articles varie en fonction des habitudes 
et des disponibilités locaies et n'est donc pas celle adoptée pour 


Paris. 
gp pores de prix sont effectués par des enquêteurs de l'L N, 


Les pondérations par groupes sont les mêmes que celles retenues 
pour l'indice parisien 

Ces deux indices ne sont ges des indices de dépenses. Ils sont 
en eflet calculés à partir des budgets-types invariables correspondant 
à des habitudes de consommation à une é e donnée : ils mesurent 
les variations du pouvoir d'achat de la monnaie pour la catégorie 
de consommateurs considérée dont les besoins sont cons- 
tants pendant toute la période de calcul de F” 
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4. INDIOES D£S PRIX DE DÉTAIL 
a) Paris. 


Indice des 213 articles. — Base 100 en 1919. 


1956 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION 
mi IV I 1950 | 1952 1954 | 1955 | 1956 
(mars) (juin) (sept.) (déc.) ‘mars) (juin) (Moyenne mensuelle.) 
(2) 
4. Indice d'ensemble des prix à la consommation 
familiale (213 articies) (1949 = 100)............ | 138,1 147,1 | 149,3 | 1881 147,3 (149) 111,2 | 145,4 133 | 111,9 147,7 


2. Indice dun prix des denrées alimentaires 
articles)... | 190,6 | 138 133,3 | 133 135,6 | (127,2) | 110,6 | 140,7 | 1%5 135,9 | 128,2 


3. Indice des prix des objets manufacturés (115 ar- 
127,6 428,2 129,1 130.2 132,5 |(134,2) | 102 131 133 126,5 128,5 


&. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage 
153,9 161,1 162,4 163,4 | 170,5) | 1098 172,5 171,8 170,2 164,5 


5. Indice du prix des services {47 articles)........ | 203 205 207 205 206 (207) | 121 176 190 198 205 


6. Indice « Fruits et légumes » frais (1)........... | 197,7 | 255,6 | 168,1 159,2 | 146,1 |(187,6) | 103,3 | 136,1 154,6 | 144,7 | 195,2 


(1° Cet indice résulte de la comparaison du coût d'achat de paniers dont la composilion varie chaque mois, au prix de ces mêmes 
paniers le mois correspondant de l’année 1919. 11 ne donne que des valeurs moyennes, alors que les cours des fruits ei légumes frais sont 
très variables les uns par rapport aux autres. 


(2) Cet indice n'est plus calcul depuis le mois de juillet, date à partir de laquelle il a été rempiacé par l'indice des 250 articies (voir 
tableau suivant). 


INDICE DES 250 ARTICLES 
(Nouvel indice d'ensemble des prix de détail dans l’agglomération parisienne.) 


(Base 109 pour la période du fer juillet 1956 au 30 juin 1957.) 


1956 1957 
DÉSIGNATION 
Juil'et. Août. Sept. |Octobre.| Nov. Dée. Janvier Mars. Juil'et. Août. Sept. Octobre Nov. Déc. 
Inlice d'ensemble............ 933 98,9 99,6 99,5 99,7 100,2 100,8 100,1 102,2 105,1 101,7 106,3 108,3 . 


Dont: 
Alimentation et boissons... 99,2 99,1 | 100,3 100 100,1 100,9 101,9 100,9 102,2 101 106,2 109,1 
91,2 97,3 97,6 98,1 99,6 100 100,6 101,5 101,6 106 105,2 107,6 109,9 
Hygiène et soins............ 99,2 99,3 99,5 99,6 99,6 100 100,1 | 100,4 100,8 100,9 101,1 101,5 101,6 . 
TTANSPONIS. | 98,4 | 98,9 | 99 09 99,2 | 99,3 | 100,3 | 101 103,6 | 101,3 | 101,5 | 101,9 | 105,1 
Habillement et linge......... | 93,1 | 98,2 | 987 | 93,9 | 99,1 99,4 | 99,3 | 101,4 | 102,5 | 102,8 | 109,8 | 101,7 | 10:,2 , 


Distraction et divers....... Pa 99,6 99,6 99,9 100,1 | 100,6 99,9 99,7 100 102,6 102,6 102,6 106,5 106,9 , 


N B. — Indice des 179 articles (indice des prix de détail servant de référence à l'indexation du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti). 


Seuls les résultats globaux de l'indice des 179 articles sont publiés. Sur la base 100 en juillet 1957, cet indice s'élablissait à: 101 en 
aoûl; 101,96 en seplembre el 105,2 en oclobre. 
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b) Province. 


{4919 = 400) 
ANNÉES (Moyenne mensuelle.) 
DÉSIGNATION 
1950 1902 1954 195% (2) 
4. Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale (213 arti- 
cles): ensemble 17 villes importantes 107,2 115,4 113,8 115,9 
2. indice du prix des denrées alimentaires (41 articles).......... sd 105,9 138,3 194,5 135,6 
3. Indice du prix des objets manufacturés (115 articles)......,..... 100,9 136,5 128,4 128,2 
4. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage (1949 = 100) 
5. Indice du prix des services (47 articles)................ PARTS LE 196,4 171,9 189,3 199,9 
6. Indice « fruits et légumes frais » (1)... 101,9 122,6 141,3 140,2 


(1) Cet indice résulie de la comparaison du coût d'achat de paniers dont la composition varie chaque mois, au prix de ces mêmes 
ue le mois correspondant de l'année 1949. Il ne donne que des valeurs moyennes, alors que les cours des fruits et légumes frais sont 
ès variables les uns par rapport aux autres. 


(2) La publication de ces indites est suspendue depuis décembre 1%55. 
Source: I. N. S. E. E. 


2. INDICES DES PRIX DES VÉINCULES A MOTEUR 
(Base 100 en 1939.) 


Ces indices se rapportent aux ventes enr le mar-hé intérieur des produits de l’industrie française des automobiles et des motocycles, 
vélomoteurs el cyciomoleurs pour les principaux modèles des gran-les firmes. 

Les coefficients de pondération sont établis d'après la valeur des différentes productions, calculée au tarif moyen de 1949 et compte 
tenu du nombre mo\en annuel de véhicules livrés sur le marché français en 1949 et 1951 (l'année 1yÿ49 ne resrésentant pas une aclivité 
normale pour certains modè:es nquveaux). 

Ces tarifs adoptés correspondent aux prix-client départ usine. fs ne comprennent ni les frais de sortie d'usine, ni le montant de la taxe 
locale. Des accords de prix ont été effectués pour lenir comple du prix de revient des modificalions apportfes à cerlains modèles. 


MOYENNE MEXSI ELLE MOYENNE TRIMESTRIELLE 1957 
DÉSIGNATION 
Pondération | 1950 1951 1952 1953 | 1956 Mars. | Juin | Septemb. 
Voitures particulières......... 103,8 126,8 146,1 113,9 112,3 53 140,3 112,6 114,1 147,1 117,1 
Véhicu'es u‘ili'aires.......... 33 101,2 13:,2 155,6 151,5 151,5 29 155,5 160,7 162,9 | 169,1 169,7 
Motocycles 1 106,1 124,9 1155 142,6 113,6 18 1:5,8 137,7 198,3 | 135,7 138,7 
Ensemble ............. ace 100 104,2 129 149,3 147 147 100 143,7 117,3 1:8,8 | 152,5 152,5 


Source: 1. N. S. E. E. 


N 
\ 
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3. INDICES DES PRIX DE DÉTAIL A PARIS DES APPAREILS D'ÉQUIPEMENT 
MÉNAGER 


Ces indices ont pour objet de représenter, de façon plus complète, 
les variations des cours des appareils ménagers, qui constituent une 
part importante de la construction mécanique et électrique, et ne 
sont compris que pour une petite fraction dans l'indice d'ensemole 
des prix à la consommation familiale (213 arlicles), établi pour 
suivre l’évolu'ion des prix des denrées et services communément 
utilisés par les familles de condition mudestle. 


L'indice exclut les insta'lations de chauffage central et les éléments 
constiluant les salles de bains, mis généra'ement par le propriélaire 
à la disposition des occupants Il comprend huit groupes aislinets 


d appareils, comprenant au total 191 modèles différents. Les indices 
de groupe sont des moyennes ar.thméliques simples des indices 
établis pour chaque modèle ae référence. L'indice d'ensemble est 
une moyenne arithmétique pondérée des indices de groupes. Les 
coefficients de pondération attribués aux groupes ont été délerminés 
compte tenu des chiffres d'aflaires des producteurs français en 1%0 
et de la valeur des importations à la même date, Les appareils 
ménagers élant soumis à de fréquentes modifications de construction 
el de présentalion, de nombreux raccords ont dàù être efflertués entre 
séries de prix lézèrement différentes. Les prix retenus sont ceux 
affichés par les concessionnaires ou ceux découlant des barèmes 
établis par les fabricants majorés du montant des laxes applicables 
à la vente au détail 

Ces indices sont donnés avec une marge d'erreur qui n'est pas 
négligeable. 


RATION 
1950 1951 19 2 19,3 1954 1055 1956 Mars Juin | Septemb. 
Appareils de chauffage (3)..........,.. 17 194,4 135,6 160,5 157,4 154,2 155,7 158,7 163,2 161,6 168 
Cuisinières se 27 105,3 167,3 162,1 161 162,9, 165,7 170,1 1:2,2 179,9 
Réfrigérateurs, 6 102,9 116,3 120,9 116,4 109,2 10°, 102,8 103,3 103,5 106,2 

Aspirateurs et cireuses (21)............. 5 105,4 121,8 111,7 142.2 111,7 12 143,4 143,7 111,7 110,1 
4 108,5 135,5 153,8 153,9 152,7 153,1 153,9 151 152,3 153,7 
Petits appareils électriques (29)........ 6 105,7 130,2 151,6 148,1 145,2 1:6,8 117,4 148,4 119,9 145,7 
Machines à coudre 10)................. 9 110,7 127,1 142,4 111,1 143,2 115,3 117.2 151,7 152,9 153,9 
Récepleurs radio (25)............ emsée 26 102,1 124 143,6 111,4 158.1 136,2 135,9 110.1 110 139,1 

Ensemble 100 104,8 190,9 152,2 119,4 147,1 147,2 148,5 151 1:1,6 153,1 


Source : 1. N. $. E. E. 


4. INnICRS DES PRIX DES PRODUITS INDUSTRIELS NÉCESS(IRES AUX EXPLOITANTS AGRICOLES 


(19:19 = 4100.) 
PONDE- 1951 
RATION DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Mars. Juin Septemb. 
192 102,9 113,1 115,2 113,5 114 113 112,6 120,2 121,1 120,4 
110 Entretien et renouvellement des bâti 
es 102,8 195,2 152,4 112,9 199,7 112 118,7 118,9 151 157,2 
310 Engrais et antiparasilaires.............. 103,1 124,8 147,1 137,8 132,7 125 125,3 128,6 118,1 12 
255 101,6 120,3 151,1 150,4 128,5 126,3 139,5 1u 112,1 145,4 
103 ss 106,3 160 171,6 154,5 117,6 144 116,2 142,1 1:0,7 145 
GORE 103 129,1 445,3 128,8 133,1 129,9 131,9 194,4 192,5 131,9 


Source : I. N. E. E. 
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5. INDES DES PRIX DE VENTE AU DÉTAIL DES SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES 
N. B. — L'indice est établi d'après les articles réellement en vente chaque année à Paris par les pharmaciens au mois de février. 


Indices des prir de 100 spécialités 
remboursées par la sécurité sociale, 


19:9 100 


Source : I. N. S. E. E. 


ss. 


6. INDICES DES PRIX DE DÉTAIL DES OBJETS MANUFACTURÉS 


100 
78 155 
6t 1956 
6? 1957 
oL 


Indice des prix des produits antibiotiques. 


L'indice des prix à la consommation familiale ne comprenant que 115 objets manufacturés, échantillon insuffisamment représentatif, 
$, E. E. a calculé un indice annuel portant sur 1.173 articles témoins, 


entre mai et j 


d'après 


Indices annuels des prix de détail de certains objets manufacturés. 
(Base 100 en 1949.) 


le démouillement du calalogue pubiié chaque année 
uillet par une maison de commerce spécialisée dans la vente par correspondance. 


NUMÉRO NOMBRE INDICES 

du GROUPES 

groupe articles | | 4051 | 1952 | 4953 | 1954 | 41955 | 4056 | 1957 

1 Articles de cuisine, chauffage................ss.socssssosees 107 94,4 | 118,9 | 142,9 | 135,4 | 155,1 134,8 | 137,5 | 142,3 

2 Articles de ménage et d'équipement ménager..........s.s. 51 98,9 118,2 | 139,7 | 191,1 131,4 130 13 125,9 

3 Mobilier et literie, y compris tapis..............esssssosus 31 90,5 | 126,5 | 139,0 | 130,1 | 132,4 | 132,8 | 134,7 | 111,3 

à Produits d'entretien et de toilette, y compris parfumerie. 62 105,5 134,4 153,1 | 151,2 118,8 147,6 | 155,1 161,3 

5 Papeterie, articles de bureau.............ss.ssssssosesssouss g7 106,4 | 143,0 | 165,5 | 155,4 150,9 | 151,8 | 1: 157,1 

6 Librairie (ouvrages techniques)...............sssssoscossosss 56 123,0 112,3 | 177,5 | 183,1 191,1 194,8 | 199,1 | 296,4 

1 Maroquinerie et articles de voyage......,.......se.ssssoes 50 97,6 | 122,3 | 134,1 | 127,6 126,8 | 127 120,4 | 129,1 

8 Petit outillage, quincaillerie, éclairage............sse.ssoues 153 107,9 | 136,6 | 168,6 | 155,4 | 151,6 | 155 162,3 | 166,3 

9 Petit outillage agricole, jard'nage.............,....e...osss 61 107,1 | 135,4 | 173,2 | 166,0 | 161,2 | 159,6 | 163,3 | 172,2 

10 Armes, munitions, accessoires de chasse.................... 98 113,4 137,1 166,4 |! 162,4 157,6 | 157,2 | 166,6 171,2 

11 Cycles, sports, camping...... LE PET 102 105,8 | 135,7 | 156,8 | 150,5 | 116,7 | 143 1163 | 119,1 

12 Jeux et jouets... 50 105,7 137,5 | 171,0 | 162,2 | 161,3 | 157,8 | 152,5 | 158,6 

13 Articles et engins de pêche, bateaux.............,.......s.e 66 110,6 113,2 169,8 | 161,3 160,6 160,1 | 165.6 72, 

#3 Photographie, optique, instruments de mesure..........,.... 67 113,8 | 141,2 171,8 | 161,9 | 161,9 161,9 | 170 170,7 

15 Lingerie, bonneterie, mercerie...............s.ssssssssessss 75 98,5 | 131,2 | 125,9 | 124,3 | 111,8 | 110,4 | 110,3 | 115,2 

46 Ilabillement, chaussures. ss 53 95,1 197,1 126,0 | 118,2 111,6 115 114,4 116,9 

Ensesnble. 105,4 133,9 157,0 | 149,3 117,6 147,3 | 151 155,5 


Source: I. N. S. E. E. 


7. INDICES DES PRIX DES CHAMBRES D'HÔTEL 


(1949 = 100.) 
NOMBRE 

PONDE- moyes 
DÉSIGNATION “hôtel 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 

RATION 

suivis 

France entière: 

Catégorie luxe...... 28 170 1%6 11 166 188 95 199 205 16 
Calégorie grand confort...... 58 716 124 151 171 1% 204 209 215 26 
Catégorie confort moyeu... 11 653 127 118 179 209 222 231 240 24 
Ensemble........... 100 1.504 125 112 171 196 204 209 216 27 


Source: I. N. S. E. E. 
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8. INDICES ANNUELS DES PRIX DES REPAS DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE TOURISME 
1949 = 100.) 
NOMBRES 
PONDE- moyens 
DÉSIGNATION RATION | d'établies. 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 197 
suivis. 
France entière .............. cons c006s 100 239 112 121 110 151 157 159 | 161 169 
Indices par catégories d'’élablisse- 
mens: 
Catégorie luxe ............. coo.sses 28 26 114 14 113 155 161 102 165 169 
Catégorie grand confort ....,....... & 109 112 121 110 10 155 197 110 169 
Catégorie confort moyen ....... és 14 104 109 115 136 147 154 158 160 167 
II. Indices par groupes d’aggloméra- 
tions : 
ire 30 28 107 115 139 142 140 117 
Villes de plus de 100.000 habitants, 17 42 134 126 116 154 io1 164 108 177 
Villes touristiques de moins de : 
de 100.000 habilants......... esse 53 469 115 12 142 156 164 166 171 178 


Source : I. N. S. E. E. 


9. INDICE DU COÛT DE LA CONSTRUCTION 


Inimeubles à usage d'habitation. 


(IVe trimestre) (1953 = 100.) 


MOYENNE TRIMESTRIELLE 
ANNÉES ANNEE 
2964... 9 400 98 98 
401 102 404 105 103 
4955... 411 115 119 120 116 


N. B. — Si 1914 = 1; 1938 = 9,78; 1954 = 237 (soit base IVe trimestre 1953 = 239). 
Sources : M. R. L., L N.S E. E. 


II. — COUT DE LA VIE 
A. — Indices de l'I. N. E. 


Prix à la consommation familiale (rappel). 


N. B. — La composition et les conditions d'utilisation de ces indices sont exposées plus haut. (Il est recommandé de se reporter 
à ces observations.) 


4. INDIE D'ENSEMBLE DES PRIX À LA CONSOMMATION FAMILIALE À PARIS 2. INDICE D'ENSEMBLE DES PRIX À LA CONSOMMATION FAMILIALE EN PROVINCE 
(1949 = 4100.) (17 villes importantes) (1). 
(1949 = 100.) 
| mars) (sept.) (dée.) 
1950...... 107,5 106,9 113,7 117,4 111,2 
9 
1951. .... 123,6 129,2 193 142,9 130,1 1950. da dise 104,7 103,2 198,2 112,7 107,2 
118,1 443,1 445,7 145,4 445,4 
"PURE 118,7 126,4 131,3 141 129,3 
145,2 445,4 142,1 443,7 
2954... | 441,6 143,8 142,6 144,9 143,3 142,6 145,9 146,4 145,4 
1955... 144,9 441,7 145,5 116,3 141,8 1953... 141,8 144,5 141 142,2 143,1 
1956. ..... 148,1 147 148,3 148 (1) 147,7 143,3 153,9 143,1 114,9 143,8 
4957...... 147,5 119 (1) 153,7 (2) 159,7 (2) 158 — 144,8 145,2 145,1 148,3 145,9 
Indice calculé des 23% articles à du 
(1) La publication de l'indice est suspendue depuis décembre 1955. 
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B. — Budgets types établis par les organisations syndicales et l'institut d'observation économique. 
4. BUDGET TYPE D'UN CÉLIBATAIRE A PARIS 


(Montant en francs.) 
I EH Il Y 
(Mars.) Guin.) (Septembre.) | (Décembre.) (Mars.) GQuin.) (Septembre \ | (Décembre.) 
| 
1952 1955 
5 5 5 26.087 
C. G. O. (4)... 24.157 23.939 24.354,5|  24.161,4 
Commission supérieure G. T.-F. 25.779 26.475 25.531 26.236 
des conventions col- 
lectives ........ 20.233 19.770 22,521 23.119 29,577 23.191 
22,1% 21.912 29,170 21.83 T. (1) 6)... (158,5) (160,1) (155,9) (158,9) 
T. C. 1) 45)... (151,2) (148,5) (150,3) (153,3) 
1953 1956 
C. G.T.-F. O. (1)... | 24.556 21.152 
C. G.T.F. O. (1)... | 98.016 | | 923.399 | 
22.066 22.354 21.511 21.628 
Commission L O: (6)... 27.962 26.967 26.988 27.197 
es conventi - 
lectives 5 (2) 25.166 C. F. T. C. (1) (5)...... | (172,3) (175,9) (169) (168,8) 
C. F. T. G (1) (5)... (156,9) (156,8) (151,9) (151,6) 
1957 
1954 
29.780 30.278 31.193 
5 5 5 (45 juillet). (Novembre.) 
C. 6. EE. 0. 28.53% 29.479 31. 32.283 
€. G. T.F. O. (1)... 25.453,1| 26.190 25.599 25.270 
6 F2. (157,8) (158,1) (153,3) (154,5) LE 0... (171,1) (175,2) (176,6) (187,2) 


(1) Premier jour du mois. 
(2) Budget type adopté le 29 décembre 1953 À la majorité des 


membres présents 


séance), soit: 9.665 F pour le budget alimentaire; 15.5% 
buiget non alimentaire. 


(chef d'entreprise n'ayant pas participé à la 


F pour le 


a 15 du mois. 


4) L'institut d'observation économique a pu 
sur des bases nouvelles depuis 1956. 
(5) Indice base 100 en 1949. 


blié un budget établi 


2. BUDGET TYP£ D'UNE FAMILLE 
Evaluation de l'U. N. A. F. (Union nationale des associations familiales.) 
(Famille type de quatre personnes, dont deux enfants entre six et dix ans.) (Montant en francs.) (fer jour du mois.) 


2980. 40.785 40.972 41.702 42.111 64.496 67.320 63.543 63.967 
RES 45.323 50.503 51.184 55.460 | PACE 64.620 67.834 63.858 65.136 
62.585 61.550 61.819 60.618 70.092 73.324 67.953 69.922 
4953... 60.538 62.134 59.691 59.190 2951. 70.144 74.901 . » 79.034 

(Novembre.) 


N. B. — Le budget a été calculé depuis le 1er janvier 1952, sur 
des bases nouvelles correspondant à une définition plus large des 
besoins, mieux adaptée à la disparition totale des mesures de restric- 
tion de la consommation. Les chiffres publiés depuis cette date ne 


sont donc pas exactement comparables à ceux des années anté- 


rieures 


En 1954, les bases ont de nouveau été modifiées pour tenir compte 
des travaux de la commission supérieure des conventions coliec- 


tives. 
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V. — SALAIRES. — REVENUS 


L — SALAIRES 


A. — Résultats de l’enquête du ministère du travail sur les taux 
des saläires horaires (1). 


4. INDICES MOYENS ANNUELS DEPUIS 1916 
(ter janvier 1946 = 101.) 


3. EVOLUTION TRIMESTRIELLE DES INDICES DES TAUX DE SALAIRES HORAIRES 
MASCULINS KT FÉMININS DEPUIS 1951 


(ter janvier 1946 = 1%.) 


ENSEMBLE SALAIRES HORAIRES 
ANNÉES HOMMES FEMMES en 
de transformation, 
bâtiment exclu) (4). masculins. féminins. 
1946............. 121 125 122 1951. qer janvier 342 322 
ER 165 180 169 er avril...... 361 103 
4948...,..,...... 251 278 259 4er 393 438 
1949... 283 512 292 443 493 
311 343 321 
396 ait 410 1952. ger janvier... 456 504 
464 510 478 avril 461 508 
1953. janvier... 469 512 
592 618 609 
4er 474 515 
(1) L'enquête sur l'activité et les conditions d'emploi de la main- {er 476 516 
‘œuvre est menée trimestriel:ement par la division statistique du 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 1e oc'obre..................... 480 522 
Effectuée par voie de questionnaires adressés aux employeurs, - 
ele a porté sur 30.000 établissements de plus de dix salariés eccu- < 
pant plus de 4.200.000 personnes, y compris les houillères, les mines 1954. — 1e janvier. ..........0.0.00000 + 487 529 
de fer, la Société nationale des chemins de fer français, la Régie 
autonome des transports parisiens, le Gaz de France, l’Electricité 2 QUI... socsovococèsoocccee 501 553 
de France, soit approximalivement 80 p. 100 de l'effectif du person- 
nel travaillant dans les établissements de plus de dix salariés qui 505 008 
relèvent des secteurs professionne!s considérés. Toutefois, en ce qui 
concerne les secteurs nationalisés cités ci-dessus, les renseigne- octobre......... see 507 559 
ments sur les taux de salaires ne sont pas recueillis. 
L'enquête couvre l’ensemb'e des activités, à l'exclusion de l’agri- 
culture et des services publics. Elle ne touche ni les travailleurs 1955. — der janvier... ....socososcce 524 582 
isolés, ni ke personnel domestique. 
Source : Ministère du travail. 4er avril .... LRRERLRLRLRERLLELEEX] 523 585 
4er 511 
4er octobre..... 555 619 
2. EVOLUTION TRIMESTRIEIIE DE L’INDICR GÉNÉRAL 
DU TAUX DES SALAIRES HORAIRES DEPUIS 1991, 
(ter janvier 1946 — 100.) 633 
qer 579 6:29 
4er ill 2 
ANNÉES 4er ter fer fer MOYENNE 
JANVIER AVRIL JUILLET OCTOBRE | annuelle. 17 octobre... 603 655 
1951... 354 374 407 458 419 4957. — fer janvier...:......... csophoss 612 665 
1952... 470 475 479 481 478 
4968. 481 485 488 493 489 623 672 
1954...... 500 516 521 522 522 
539 543 560 974 282 610 67 
1956... 589 597 610 620 609 
629 639 656 675 » 4er octobre... 658 709 


Source : Ministère du travail. 


Source : Ministère du travail. 


Lis 
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4. INDICES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS COLLECTIVES 


(fer janvier 1956 = 100.) 


5. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR SEXE ET QUALIFICATION 
(er janvier 1956 = 100.) 


DÉSIGNATION 7. 3 23 DÉSIGNATION S 3 
Indices par secteurs. A. — Ilommes. 
Production des métaux (1919 Manœuvre ordinaire : 
1956 581 538 604 605 599 621 63 615 655 644 
Manœuvre spécialisé : 
Cuirs et peaux (1949 = 286) : à 
955 P 1955 548 566 568 
1 517 520 529 550 539 
1956 CRRRLRELELLLLLLLLLLILLE) 594 602 615 626 614 
1956 570 576 579 
561 588 14957 634 G4i 661 € 
14957 597 607 613 
Industries chimiques 11949 = 

294) : 4955 ss... ss... 512 517 532 547 535 
14955 559 AA 607 591 495 562 570 583 594 582 
4956 62! 629 637 649 638 14957 603 613 631 617 
4957 65 667 683 705 » 

Ouvrier qualifié: 
Bâtiment et travaux publics 1955 ............ | 492 497 510 524 514 

(1949 = 265) : 

1956 542 552 565 576 561 
486 489 503 514 55 
1957 565 596 613 630 
1956 5951 543 5957 570 556 
4957 576 589 606 621 » 
B. — Femmes. 
Industrie textile (1949 = 314) : 
Manœuvre ordinaire: 
573 576 592 614 596 
4955 656 6% 681 
627 631 65 Gi 633 
4956 LRRRRRLELERLIRLLLRLEELELZ) 708 714 725 732 724 
4957 657 661 683 693 
és 733 746 756 784 » 
19 = 297) : 
ŒÆransports (1949 = 287) : Manœuvre spécialisée : 
5: 3 5 5 n 
3965 529 | | 5% | 559 | 547 | 615 | co | cs | 63 
1956 571 580 594 606 1956 667 672 683 690 692 
619 | 65 | | » 006 | 906 | | is | » 
Pap'er, carton (1949 = 295): 
rri ialisée : 
566 | 570 | 591 | | 592 
623 643 | 651 | 613 
| 
alimentaires (1949 Ouvrière qualifiée: 
| 576 580 61! €00 537 549 565 
| 626 633 618 658 647 PT 579 587 595 605 596 
| u8 | » 637 | 659 | » 


| 


Source: Ministère du travail. 


Source : Ministère du travail. 


.122 
- 
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6. ECART MOYEN, À QUALIFICATION ÉGAIE, DES SALAIRES DES FEMMES PAR 
RAPPORT A CEUX LES HOMMES (ÉCART EN POURCENTAGE DES SALAIRES 


MASCULINS) 
ECART MOYEN 
DATES en pourcentage 
des salaires des hommes. 
4er janvier 8,8 
15 février 63 
4er janvier 1919....... 7.2 
fer janvier 1950......... 7,8 
4er janvier 19965... 7,2 
ter janvier 8,0 
Nouvelle série. 
fer janvier 1956..... 68 
4er janvier 1957........ 7.8 
1er octobre 1957.......... ss 8,6 


CATÉGORIE 


PAR 


RAPPORT 


7. VARIATIONS DES TAUX DES SALAIRES MOYENS OBSERVÉS POUR CHAQUE 
PROFESSIONNELLE 
SALAIRES DES MANŒUVRES ORDINAIRES (SALAIRES MASCULINS) 


AUX TAUX MOYENS DES 


(Nouvelie série.) 


der fer fer fer 
DÉSIGNATION | avais | | ocrosr@ 
1956 
Manœuvre ordinaire.......... 100 100 100 100 
Manœuvre spécialisé.......... 105 105 106 106 
Ouvrier spécialisé............ 114 114 #15 114 
Ouvrier qualifié... 13 13 129 129 
Ouvrier hautement qualifié... 157 1:8 1:8 119 
1957 
Manœuvre ordinaire.......... 100 100 100 100 
Manœuvre spécialisé.......... 106 106 107 106 
Ouvrier spécialisé..........…. 115 115 115 115 
Ouvrier qualifié.............., 130 130 131 131 
Ouvrier hautement qualifié... 150 150 452 401 


Source: Ministère du travail. 


Source: Ministère du travail. 


8. ABATTEMENTS MOYENS DES SALAIRES DE PROVINCE PAR RAPPORT à CEUX DE PARIS DEPUIS LE 1er JANVIER 1952 


au salaire minimum £ 2 3 2 2 

interprofessionnel garanti fer janv | fer avril | ter juil | fer oct. | fer janv | fer avril | fer juillet | fer octobre 
partir du fer avril 195€). | 1956 1956. 1956. 1956. 1957. 1957 1957. 1957. 
9,7 11,7 13,3 13,1 42,7 22,9 13,3 11,4 15,3 15.6 15,8 15,7 16,5 
4,11 p. 100...... efecugs 15.6 17,8 18,4 16.8 16,0 16,4 16,6 17,6 18,0 18,4 18,6 19.2 19,1 
20,3 21,7 22 8 20,6 20.1 20,5 20,5 0 1,9 22,4 22,9 92,3 23,2 
8 p. 100... . 23,5 25,0 25,6 2,3 2,3 2,6 22,2 22,9 23,8 21,3 21,6 25,1 2.2 


Source: Ministère du travail. 


} 


B. — indices des salaires horaires établis par les Syndicats professionnels. 


1. 


INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR ACTIVITÉ COLIECTIVE 
France entière (1). — (1919 = 100). 


MOIS: 1956 MOIS: 1957 ANNÉES (moyennes mensuelles). 
PSSIGNATION nl ul IV IV 
| (Avril. | Guillet) | (Oct). | Ganv). | (Avril. | | 1952 1953 1964 1955 1956 
Construction électrique et méca- 
nique (région parisienne) : 
211 218 223 225 230 235 2% 1685 | 173,4 183 197 217 
Fonderie : 
200 205 208 1 217 2x 2P 231 161,1 163,7 171 187 207 
Grosse forge: 
207 210 216 220 | 231 175 171,9 474 197 211 
Industrie de la laine: 
201 200 203 212 210 217 » 156 168,1 176 189 203 
Industrie du coton: ; 
2956 229 232 235 239 242 254 189,2 196,8 206 215 


(1) Salaires réellement payés, y compris heures supplémentaires et primes 
Sources : Syndicats professionnels, 1. N. S. E. E. 


diverses permanentes. 
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2. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR PROFESSION (1) 


(Métaux, région parisienne) 


T = temps, R = rendement. 


MOIS 1956 MOIS 1957 
DÉSIGNATION ul It IV 
Janvier Avril, Juillet. Octobre. Janvier, Avril, Juillet. Septembre. 
T R 1 R T R T R T R T R T R T R 
Ajusteur. — 1956............osooovoses cosvel 220 | 239 294 | 249 227 | 222 234 | 229 | 237 | 233 214 | 238 250 | 213 954 | 245 
Modeleur-mécanicien. — 1956....,..0.s0.0°.| 210 | 219 | 212 | 223 214 | 226 218 | 290 | 223 | 232 225 | 233 220 | 238 932 | 241 
Mouleur à main. — 1956..... scascbessesec.corecs0 DD L'O0S 911 | 207 215 | 209 219 | 218 | 226 | 221 232 | 226 210 | 25 | 246 | 231 
14 220 225 » 231 » 232 » 210 218 » 356 
ANNÉES (Moyennes mensuelles.) 
DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 19:6 
T R T R T R T kR T R T R 
Ajusteur. 1956 116 110 174 169 180 175 193 184 210 201 225 223 
Modelcur-mécanicien. — 19%56..... asset 1:0 141 171 172 75,6 177,3 181 190 195 209 214 2% 
Mouleur à main. — 1956........ccccosocccoossel 499 137 166 165 173,6 167,6 181 176 191 1 21: 211 
Lamineur à froid. — » 144 167 » 181,6 190 200 293 


(1) Salaires ouvriers masculins y compris indemnités, mais majorations pour heures supplémentaires et prime de transport exclues. 


Sources: Syndicats professionnels, 1 NS. E. E. 


3. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR QUALIFICATION INDIVIDUELLE (1) 


Métaux (région parisienne) (1919 = 100). 


1956 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION 
Jesvier, |  Avrii Juillet. | Octobre. | Janvier, | Avril. Juillet. | Octobre. |: 1955 196 
Manœuvre ordinaire: 
209 21: 223 937 2% » 171 198 947 
11 213 2» 2% 2% 210 216 172 903 23 
Février. Mai. Août. Novembre | Février. Mai Août. Novembre 
Ouvrier spécialisé: temps et rende 
2411 945 219 2% 2% 223 » 198 19 218 
Professionnel: lemps et rendement. 216 221 221 21 291 210 » » » 20? 233 
Ensemble des ouvriers: temps el 
213 213 221 2% 230 26 » 199 220 


(1) Saiaires ouvriers masculins y compris indemnités mais majorations pour heures supplémentaires et primes de transport exclues. 


Sources: Syndicats professionnels, L N. S. 


E. 


| 
| 
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4 CuanGEs SOMMES 
Taux des salaires dans la construction mécanique et électrique. 


Ce coefficient est établi par le syndicat de la construction mécanique et €'ectrique de la région parisienne et il est utilisé dans le calcul 
de l'indice total des salaires horaires majorés au titre des heures supplémeniaire<, du travail de nuit ou du dimanche el des jours fériés 


(1919 = 938,21.) 


(Moyennes mensuelles.) 


MOIS: 1956 MOIS: 1957 ANXÉES (moyennes mesue'les 
DÉSIGNATION 
1 ll ni 1 nl [TT 
Janvier. | Avril. | Juillet. | Octon. Janvier. | Avril. | duitiet. | Octob. | 1%? 1953 124 1953 1956 
Pourcentage des salaires ....... coco. | 50,88 51,18 #,16 13,14 | 12,69 43,14 52,57 53,20 | 38,92 29,91 39,59 10,56 11.47 


Sources: Syndicats professionnels, I. N. S. E. E. 


C. — Indices totaux des salaires établis par la direction des prix. 


Cet indice est déterminé par la commission des indices des salaires à la direction des prix. LL est calculé à partir des salaires horaires 
réels moyens et des charges sociales/obligatoires (conslatés dans un certain nombre d'établissements témoins, heures supplémentaires inclues). 


ffanvier 1917 = 100.) 


MOIS: 1956 MOIS: 1957 ANNÉES 
DÉSIGNATION , 
janvier. Avril. Juillet. O:tob, | Janvier, Avril. Juillet. Sept. 1552 1953 1954 1953 1956 
4 Constructions électriques et méca- 
360 169 171 191 408 509 123 355 278,1 397 79 475 
: à 431 443 419 458 176 1%) 12 250 353,7 37 102 11 
3. Grosse forge..... 387 191 493 o13 229 | 236 Doi 109 316 sol 502 


Sources: Ministère du travail, I. N. S. E. E. 


D. — Revenus mensuels nets des salariés. 


1. INDICE DES SALAIRES MENSUELS NEIS 


(Ensemble professionnels et manœuvres) (1). 


Cet indice tient compte des taux de salaire horaire, de la durée du travail, des retenues de sécurité sociale, de la surtaxe progressive, 
des primes de transport et prestaliouns familiales. 


4° Evolution annuelle (moyenne). 


COEFFICIENT 
de ccord t 
DÉSIGNATION 108 1950 1951 1952 1953 1954 4955 
en 1938. 
(1949 = 100.) 
Zone 0 p. 100: 
Célibataire (10,12) 116 115 109 47 19 204 
Père de deux enfants .............. (13,52) 412 1:0 162 167 15 186 
Père de cinq enfants (2)........... (16,74) 108 136 155 159 168 179 
Zune 7,50 p. 100: 
(12,80) 112 113 161 168 182 195 
Père de deux enfants .............. (17,67) 10 137 18 161 169 189 
Père de cinq enfants (2)........... (23,21) 106 134 152 154 163 155 


(1) Pondération: Manœuvre = 1. — Professionnel = 3, 
(21 Dont deux enfants âgés de plus de dix ans. 


| | 
| 
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2° Evolution trimestrielle. 


Janvier. Avril. Juillet. Octobre. Janvier. Avril. Juillet. Octobre. 
Zone 0 p. 100: 
Célibataire 195 197 203 209 213 219 233 
Père de deux enfants .............. 150 182 186 190 195 198 205 209 
Père de cinq enfants............... 175 175 178 181 183 186 190 193 
Zone 4,14 p. 100: 
se 187 188 194 202 207 212 219 224 
Père de deux enfants .............. 173 17% 179 185 189 193 198 202 
Père de cinq enfants........... écod 170 172 175 178 181 185 188 191 


3e Nouvelle série. 
(Bases et pondérations modifiées.) (Janvier 1956 = 400.) 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
IV i n IV 
Janvier. Avril. Jui'let, Octobre. Janvier. Avril. Juillet. Octobre 
Zone © p. 100: Zone 4,14 p. 100: 
Célibataire 111,8 11: 118,5 42 Célibataire 109,1 111,1 111,6 118,7 
Père de deux enfants .... 108,7 111,2 41:,1 117,2 Père de deux enfants ..…. 107,2 109,1 111,6 11:16 
Père de cinq enfants... 105,7 107,3 109,5 1129 Père de cinq enfants... 105,3 106,5 108,1 111,3 


Sources: Ministère du travail, L N. $. E. E. 


E. — Salaires agricoles, 
1. NOMBRE DE SALAIIÉS. 


a) Répartition des permanents par calégories professionnelles - (enquête par sondage de l'I N.S. E. E). 


DÉSIGNATION 1953 1951 195 1956 

Domatliques, ‘ouvriteé agricoles... 45,1 3,1 19 51,5 
Ouvriers à capacité réduite et jeunes gens... 10,1 198 8,7 9 
100 110 100 100 


{1} Maîlres, valels, fermiers, ouvriers et ouvrières spécialisés. 


(2) Nombres absolus pour 1956 bomestiques, ouvriers agricoles... 


| 1955 | 1956 
149517 19517 
| 
| 
| NE 
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b) Répartition sclon le mode de rémunération. 2° 1959-1954. 
(En pourcentage.) 
MILLIARDS 
DÉSIGNATION 
de francs, 
DÉSIGNATION 1953 1954 1955 1956 
188 50 577 st Salariés nourris: 
Hommes: 530.000 à 125.000 F.................. G6 
Personnel logé ...............essss | 17,5 18.4 21,1 23,1 
Femmes: 145.000 à 100090 F............. 15 
Personnel nourri 8,2 7,5 7,3 10 
15,5 14,7 15,9 15,9 
Personnei ni logé, ni nourri Total 8t 
208 100 100 100 Salarié: non nourris: 
Hommes: 290.000 à 225.00 F.......... PEL 68 
Femmes: 95.000 à 185.000 F..............., 18 
2. REVENU GLOBAL DES SALARIÉS AGRICOLES dt 86 
1° 1952-1953. 
Avantages en nature: 
MILLIARDS 
de francs. 
Achats complémentaires de 30 
Salaires en espèces. 
Salariés nourris et logés: 694.000 à 111.600 F par an..... 77 Polal général 227 
Salariés logés seulement: 111.000 à 131.000 F par an... 14 
lariés ni logés, ni nourris: 147.500 à 216.000 F par an.. æ 3e 1954-1955. (Salaire moyen.} 
CATÉGORIE LOGÊ LOGÉ NOURRI NI NOURRI 
Avantages en nature. professionnelle et nourri seulen.ent seulen.ent ni logé. 
Achats complémentaires de 35 Personne! de direction. (®) 90.140 24.820 (®) 52.650 
Maîtres valets et ou- 
Total LE 65 vrièrs spécialisés 16.60 22.790 17.360 25.500 
Domestiques, ouvriers 
agricoles ....... 12.360 19.480 11.150 21.660 
Total général 215 Servantes de ferme et 
ouvrières spécialisées | 9.860 15.570 | (*) 13.080 | (+) 23.450 
Jeunes gens et ou- 
N. B. — A défaut d’autres données, on a pris pour les avantages vriers à capacité ré- 
en nature les chiffres de la campagne 1951-1952 Ces chiffres sont duile .............., 5.910 (*) 12.60 8.050 13.950 
ut-être un peu faibles car si, considérant que les avantages en 
nature compensent grosso modo les espèces qui ne sont pas versées à à 
aux salariés, on refait le calcul en supposant qu'aucun salarié n’est Ensemble ....... 11.720 20.90 44.40 24.030 
pourri, ni logé, on obtient entre 225 et 235 milliards. 
Si l’on s’en tenait au salaire minimum garanti moyen de 14.000 F 
par mois, on obtiendrait 185 milliards. di és téri tant 
à s salaire: arqués d'un astérisque, se rapportan 
à des eflectifs faibles {inférieurs à une centaine dans l'échantillon), 
quéle, on peut estimer que le revenu global des salariés agricoles 
est compris entre 175 et M5 milliards de fran:s. 


CONSEIL ECONOMIQUE 


19 Janvier 1938 


Il. 


— AUTRES REVENUS 


A. — Evolution du revenu de l’agriculture. 
&. 
a) Estimation grossière (milliards de francs) (1). 


EVOLUTION GLOBALE 


DÉSIGNATION 1937-1939 | 1948-1949 | 1949-1950 | 1950-1951 1951-1952 1952-1953 | 1953-1954 1954-1955 1955-1956 
Recettes ......o.ocssoscsossee 87 1.405 1.500 1.650 1.910 2.100 (1) 2.155 2.305 (2) 2.450 
(1.725) (1.852) (2.027) (2.395) (2.530) (2.660; (2.720) (3.025) 
Dépenses 185 295 390 450 570 590 (1) 610 650 72% 
(100) (1.568) (1.842) (2.368) (3.000) (3.105) (3.210) (3.420) (3.816) 
Revenu net.......sssssse 68,3 1.050 1.110 1.200 4.370 1.510 1.545 1.615 1.72% 
(Indices) ,.........0°.0+ | (100) (1.694) (1.790) (1.935) (2.210) (2.419) (2.490) (2.520) (2.782) 

(= orûre de grandeur de la production nette au coût des facteurs.) 
— | 


Dépenses 


DÉFINITIONS 


Recettes = valeur des ventes de l’agriculture aux autres secteurs économiques + valeur des produits récoltés et consommés à la ferme. 


Revenu net ou balance de trésorerie = recettes — dépenses. 


N. B. — Autoconsomrmation: 


4918-1949 


1949-1950 


Part du revenu net (pourcentage): 


2437-1939 


28,8 


1948-1949 30 


1949-1950 


4) La marge d'erreur est im 
toutefois probabilité que les évaluations pèchent plutôt par défaut. Pour les dépenses, la marge d'erreur est 


29,3 


1950-1951 
1951-1952 
1952-1953 


1950-1951 
1951-1952 


1952-1953 


335 
335 
#15 


27,9 
28,1 
21,1 


1953-1954 
1954-1955 
19551956 


1953-1954 
1954-1955 
1955-1956 


valeur des achats de matières, services et biens d'équipement par l'agriculture aux autres secteurs de l'économie. 


25,5 


rtante. Ainsi, pour 1953-1954, les recettes réelles peuvent se situer entre 2.000 et 2.500 milliards, avec 


d'un ordre de grandeur 


voisin. Le chiffre réel pourrait s'inscrire entre 500 et 725 milliards de francs. Pour 1954-1955, les recettes peuvent se siluer, de même 


qu'en 1953-1954, entre 2.000 et 2.500 milliards. 


(2) 2.200 à 2.700. 


Source: L N.S. E. E. 


b) Répartition du revenu net. 


(En ordre de grandeur, avec une marge d'erreur importante.) 


DÉSIGNATION 1927-1939 | 1948-1949 | 1949-1950 | 1950-1951 1951-1952 1952-1953 1953-1954 | 1954-1955 | 1955-1956 
Propriétaires CELELELELELELELELLLZ] 1 110 410 120 455 (1) 160 (2) 150 (3) 120 (5) 125 
Salariés CELEEELELELEEELELEEELLLLT] 10,5 4150 160 175 205 215 225 2140 245 
Exploitants CLELRLELELELILELEELELIELEZ) 44,5 790 840 965 1.010 1.240 1.265 1.285 (4) 1.355 

Ensembls.......cscocotosccce 62 1.050 1.110 1.200 1.370 1.615 1.610 1.655 1.72% 


(1) Impôt foncier : 20 milliards. 
(2) Impôt foncier : 22 milliards. 
(3) Impôt foncier : 23 milliards. 


(4) Compte non tenu de la sécurité sociale. 
(5) Impôt foncier : 25 milliards. 


Source : N. E. E. 
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1937-1939 18,5 405 
| 
| 
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2. RECRTTES DE L'AGRICULTURE 
(Eu milliards de francs.) 


a) Evolution du monlant des recettes de l'agriculture. 


PRODUITS 


1955-1956 


Produits végétaux. 


Betteraves 
Légümes ee 
Vin 

Total produits 


Produits animaur. 


Produits se 
Volailles el 
Œufs 


4) 16 


#75 


(4) 440 (1) 


700 
(4) 430 
150 
120 


(4) 1.330 


Evaluation rectifiée. 
Source: 1. N.S, E. E. 


MOYENNE DE 1937-1938 ET 1933-1939 1953-1954 


1955-1956 


Viande 
17 Lait 


Lait Blé 
Vin 
Volailles et œufs........... 


Légumes ............. 


Volailles et œufs........... 


Fruits .... 
Betteraves industrielles... 


Pommes de terre..... 


Pommes de terre........... 


Betteraves industrielles... 


Volailles et œufs........... 
Légumes 
ses 


Betteraves industrielles... 


Pommes de terre.........…. 


Viande 30 
Lait 
Volailles et œufs.........,. 12 


Légumes  Ÿ 
Vin 
Fruits 0e 
Pommes de terre.......... 


2,5 


Betteraves industrielles..... 2,5 


Source : 1. N. S. E. E. 
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Lé 
| 1952-1953 1953-1954 1954-1955 
50 60 53 
80 58 36 
160 155 165 
10 10 10 
75 70 7 
200 (4) 185 
105 90 90 | 
900 895 
| 
15 10 
460 455 
150 115 165 
415 110 130 
10 40 10 10 
2,205 2.250 2.305 CLS — 
(2.200 à 2.700) 
| 
b) Part des principales productions dans les recettes de l’agriculture. 
| 
4954-1955 
22 30,5 
11,5 
11,5 11,5 
9 8 
À 3,5 3,5 5 
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3. DÉPENSES DE L'’AGRICUI-TURE 
a) Analyse détaillée des dépenses de 1937-1938 à 1952-1953. (En milliards de francs.) 


N. B. — Erreur possible en plus ou en moins de l'ordre d'au moins 20 p. 100 (évaluations). 


MOYENNE 
DÉSIGNATION 1937-1938 | 1933-1939 at vues 1918-1949 | 1949-1950 | 1950-1951 | 1951-1952 | 1952-1953 | 1953-1954 | 1954-1955 1955-1956 
1938-1939 
14° Matières. 
Semences ............ 0,35 0,35 0,35 9 8 9 13 15 20 
Alimentation du bétail.......... 4,0 3,8 3,9 40 55 60 80 e2 » 90 
NS RS coscsesssss 2,7 3,15 2,9 55 60 70 90 90 110 125 (145) 
Anliparasitaires .........s..ssses 0,5 0,45 0,5 5 8 10 18 16 18 17 &5 à 0 
Carburants CDERREEEELELELELETELELII) 0,35 0,15 0,4 19 30 28 30 30 35 » » 
Electricité CERRREELLILLELELLEIILLIL 0,15 0,15 0,15 5 6 1 10 15 15 » » 
Ficelle-lieuse LRRRLELELELELELLELEZ] 0,15 0,15 0,15 6 6 7 11 1t 5 dl e » 
Divers 0000000080 00000 0,3 0,3 0,3 5 7 8 10 10 -10 » El 
Total (environ)........ss..oee 8,5 8,8 8,65 145 180 200 260 270 280 , 320 
2o Travaux et services. 
Battages 0,85 0,7 10 11 1 15 17 19 
8 4,95 4,0 70 70 85 100 105 105 30) 
0,8 0,9 0,9 12 20 25 (35 
Echanges 0,7 0,7 0,7 20 15 20 30 25 » 
Vélérinaires ........... déesvel 0,3 0,3 0,3 6 8 10 13 15 15 » » 
Frais généraux et divers......... 0,4 0,4 0,4 6 8 10 10 10 10 L » 
Total (ENVIFON).. ..s...sssosse 6,5 7,4 7,0 125 130 160 190 200 200 È 230 
3° Renouvellement (1). 
Bâtiments et capital d’exploita- 
tion — dpdbes sms 3,5 3.1 3,3 85 80 90 120 120 130 140 175 
Total général (environ)......| 18,5 19,3 18,9 355 390 450 570 590 610 650 725 


(1) Les dépenses relatives aux bâtiments, véhicules, etc., ont été grossièrement réparties avec l'entretien et le renouvellement, 
Source : I. N. S. E. E. 


b) Répartition des dépenses. 
1° Répartilion des dépenses (en pourcentage). 


MOYENNE 
1937. | 41938 1948 | 41949 | 41950 | 4951- 1952 41953 | 1954 | 1955. 
1938 1959 guerre 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
Matières ...........0. 46 #6 46 41 46 44 46 46 46 » 44 
Travaux el services............. 35 38 37 35 3 36 33 34 33 » 32 
Renouvellement (bâtiments et 
capital d'exploitation)......... 19 16 17 % 21 2 21 2 19 21 24 


ment important par rapport à l’avant-guerre dans la répartition des dépenses de l'agriculture, abstraction 
1947-1948, période de pénurie des produits industriels nécessaires à l'agriculture. 


On ne note pas de 
faite des campagnes 1945-1946 


Source: I. N.S. E. E. 


2 Proportions des principaux postes dans le total des dépenses (en pourcentage). 


MOYENNE 
1938 1939 guerre 1949 1950 1951 1952 1953 1951 1955 1956 
Alimentation du bétail........…. 22 20 21 11 14 13 14 14 11,5 e 125 
En rais nn …..... 15 46 45 16 15 16 16 45 19 . 
2 2 2 5 8 6 5 5 5,5 
Machines agricoles et tracteurs.. 10 & 9 47 14 43 14 44 145 44,5 0 


Source : N.S, E E. 
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EXERCICES CLOS EN 1954 


RAPPEL DES 


RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX 


Exercices clos en 1953 Exercices clos en 1952. Exercices 
DÉSIGNATION Régime de | Régime de Régime de | Régime de Régime de | Régime de ch en (UuR 
l'impesition | l'imposition] | l'imposition Ensemble l'imposition Ensemble 
d'après | des deux d'après | d'après | des deux 
bénéfice : hénéfice | le Lénéfice le bénéfice | le bénéfice 
réel. forfaitaire. régimes. réel forfaitaire. régimes. réel forfaitaire. annee régimes. 
1. Nombre d’entreprises dont les 
déclarations ont été exploi- 
EEE 461.610! 1.258.571! 1.723.181 355.064 | 1.281.590! 1.736.594 513.897! 1.271.966! 1.715.863 | 1.679.718 
2. NE — des entreprises ci- 
essus selon: 
a) Nature de l'impôt dont 
elles sont passibles : 
Entreprises passibles de 
l'impôt sur les sociétés.| 161.990 161.990 466.303 166.303 166.712 166.712 107.214 
Entreprises individuelles 
ou sociétés de  per- 
sonnes passisles de la 
taxe proportionnelle...| 299.620 | 1.258.571 | 4.558.191 268.701 | 1.281.590] 1.570.291 277.185 | 1.271.966 | 1.549.151 | 1.512.508 
b) Les résultats de l'exer- ; 
cice : 
Entreprises bénéficiaires.} 392.869 | 1.258.571 | 1.651.440 | 385.776 | 1.281.590 | 1.667.316 280.760 | 1.271.966 | 1.652.726 | 1.621.665 
Entreprises déficitaires... 71.741 71.741 69.228 69.22% 63.137 63.197 58.051 
€) La nature du bilan: 
Entreprises ayant rééva- 
lué tout ou partie de 
45.301 45.101 41.659 » 41.659 43.422 » 43.422 10.743 
Entreprises n'ayant pas 
réévalué leur bilan... 419.209! 1.258.571 | 1.677.780 410.315 | 1.281.590 | 1.691.935 400.175 1.271.966! 1.672.441 | 1.698.973 
8. Chiffre d’affaires réalisé (en 
es 24.041 2.22 26.268 2.113 2.131 24.21 21.609 2.011 23.650 20.70 
&. Résultats constatés (en mil- 
lions de francs)............ 
a) Bénéfice net total des 
entreprises bénéficiaires...! 1.054.110! 509.251} 1.563.391 | 995.367 502.975 | 1.497.742 968.422! 465.926 | 1.435.358 | 1.211.928 
b) Déficit net total des entre- 
prises déficilaires.......... 182.638 182.638 172.658 172.658 423.577 123.57; 67.197 
c) Excédent du bénéfice sur 
re 871.502 509.251 | 1.380.753 822.709 502.375| 1.325.081 841.815 465.936 | 1.310.781 | 9.177.794 


Source : 


Ministère des finances. 
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VI. — COMPTABILITE NATIONALE 
1. — Produit national. (En milliards de francs courants.} 
DÉSIGNATION 19538 1949 1950 1951 1952 1953 1954 (1) 1955 | (1) 1956 
Production nationale .......... » 7.530 8.600 10.590 12.610 12.950 13.750 14.990 16.20 
Services rendus par les domestiques................ * 100 100 140 160 17 190 200 220 
Services rendus par les salariés des administrations. » 750 900 1.130 1.350 1.420 1.510 1.590 1.740 
Autres éléments du produit national.............. 20 10 |[— 10! — 10! — 10 10 20 
æ Produit national brut aux prix du marché........ 4h 8.100 9.610 11.860 14.140 14.520 15.440 16.790 18.200 
— Amortissements............s..ssessss.. dos — A7 ! — 880! — 950 | — 1.240 | — 1.470 | — 1.480 | — 1.500 | — 1.520 | — 1.570 
= Produit national net aux prix du marché......... 395 7.520 8.660 10.620 12.670 13.050 13.940 15.260 16.630 
— Impôts indirects nets des subventions d'ex- 
ploilation ....4.....scoosmoososocnsrñe se se ee — #1 | — 1.090! — 1.380 | — 1.800 | — 2.170 | — 2.260 | — 2.410 | — 2.460 | — 2.640 
# Produit national net au coût des facteurs ou 
9356 6.130 7.280 8.820 10.500 10.790 11.500 12.800 13.990 
(1) Chiffres provisoires. 
2. — Produit national (en francs constants). 
AUX PRIX DE, 1952 AUX PRIX DE 1954 
DÉSIGNATION 
1938 1949 1950 1951 1952 1953 (1) 1954 1954 1955 (1) 1956 
Production nationale 10.930! 11.800 12.280, 12.640 13.000 13.770 13.750 14.820 15.450 
; + Services rendus par les domestiques... ® 169 160 160 160 160 160 190 190 190 
+ Services rendus par les salariés des 
administrations 1.220 1.260 1.270! 1.350 1.350 1.330 1.510 1.480 1.520 
+ Autres éléments du produit national... 20 410] — — 40 10 20 
Produit national net aux prix du marché...... 11.0S0 12.330, 13.220 13.710! 14.140 14.500 15.250 15.410 16.500 7.180 
= Produit national brut aux prix du marché. 9.910 10.940! 11.810 12.270, 12.60! 13.010 13.740 13.90 14.970 15.610 


(4) Chiffres provisoires. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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3. — Revenu national et revenu disponible. 


(En milliards de francs constants.) 


DÉSIGNATION 1938 1949 1950 1951 1952 1953 1954 | (1) 1955 | (1) 1956 
Rémunération des COR ares codoododonoséosodisee 184 3.580 4.020 5.090 6.110 6.370 6.900 7.610 8.460 
Revenus nets de Ja propriété.........,.......sessssss | (2) 170 2.620 3.020 3.110 4.000 3.970 4.170 4.590 4.880 
Revenus nets de la pen et de l'entreprise 
(2) 414 270 310 360 470 510 520 690 750 
Revenus nets de » propriété et de l’entreprise allant | 
Transferts ttonttone » 20 20 30 30 30 20 20 40 
Revenu national = 356 6.430 71.290 8.820 =10.500 =10.790 =11.500 = 12,800 13.990 
Impôts directs » — 410 540 600 670 810 790 810 1.000 
Revenu national net disponible après impôts........ 6.020 6.750 = 8.220 9.830 9.980 =410.710 =11.990 = 12.990 
+ Impôts allant aux administrations................ . + 1.500 | + 1.920 | + 2.400 | + 2.840 | + 3.070 | + 3.250 | + 3.270 | + 3.610 
Ou — solde des transferts et prêts du reste du 
monde PPT » 4 170 4 50 + 200 + 270 + 130 and 10 panné 50 + 370 
Disponibilités nationales nettes ou dé natio- 
hette es ou dépense 7.690 8.720 =410.820 =12.940 =13.180 = 13.990 =15.210 =17.000 
à |+ 950! + 1.240 | + 1.470 | + 1.480 | + 1.500 | + 1.530 | + 1.570 
Disponibilités nationales brutes ou dépense natio- 
nale brute 8.570 = 9.670 =12.060 =14.410 =141.660 =15.430 =16.740 =18.750 


(1) Chiffres provisoires. 
(2) Après payement des impôts directs sur les entreprises. 
Y compris les directs versés par les entreprises. 


DÉSIGNATION 1938 1949 1950 1954 1952 | 41953 1954 | 1954 1955 1956 
(4) 
a) En francs courants (milliards). 
Consommation des MÉNAGES.........sesonsesee 328 5.670 6.130 8.090 9:440 9.750 10.310! 10.320 11.280 12.20 
Consommation des administrations............ 58 1.140 1.370 1.760 2,290 2.400 2.410 2.390 2.410 2.780 
Formation brute de Capital. .......sosnessrese 59 1.760 1.870 2.210 2.680 2.510 2.720 2.720 3.050 3.470 
Dépense nationale brute. 445 8.570 9.670 =12.060 14.410 =141.660 =15.410 =15.430 =16.740 =18.570 
ou — cessions nettes des biens et services 

au reste du monde. 1 — 170 60 — 200 270 50 + 10 50 310 
æ Produit national brut aux prix du marché..| = 444} = 8.400 | = 9.610 | =11.860 | =14,110! =1h.5%0 | =15.990! =15.400 | =416.790 | =18.200 

b) En francs constants. Au prix de 1952 Au prix de 1954. 
Consommation des MÉNALGES, s..srersseventee se 8.320 8.120 8.670 9.130 9.410 9.810 10.260 10.320 11.160 11.710 
Consommation des administrations.......,.... 1.370 1.830 1.930 2.010 2.290 2.320 2.280 2.390 2.290 2.530 
Formation brute de Capital. 1.470 2.720 2.720 2.630 2.680 2.530 2.750] 2.720 3.020 2.200 
- Dépense nationale brute.........00 | =11.160 | =12.670 | =13.320 | =13.770 | =11.410] =14.660 | =15.290! =15.430 | =16.470 | =17.540 


(1) Chiffres provisoires. 


| 4. — Depense nationale. 
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5. — Evolution du revenu national de 1901 à 1953. 


M. A. Sauvy a présenté, dans son r Lu Ep — 
de mars 1054) évaluation en 1938 des c 


du 1evenu national estimés pour les années 1901 à 1943: 


« Pour les années 1998 et 1948 à 1952, ont été utilisés les chiftres 
du produit national net les que soulèvent ces chil- 
res. Pour les années 1921 à 1947, les chiffres calculés par le com- 
missarial au plan, il s’agit cette fois de la production nelle au coût 
des facteurs, à aurait mieux valu suivre la série 
les éléments n'en ont pas été retrouvés. Les chiffres ont été rac- 


qu'après 1949, 


cordés en tout cas de À assurer une bonne comparabilité. 
Mais il est possible que de 1921 a 1938, une légère distorsion ait 
résulté de la non-identité des définitions. 
« Enfin pour 1901 à 1913, il s’agit de calculs personnels corres- 
ndant à la notion de production brute. Le raccord a élé fait 
après les données directes de 1913 à 1958. 
« Telle qu'elle est, la série n’est done absolument h 
| à cependant une idée du développement de ag — 
française depuis le début du siècle. » 


Evolution du revenu national de 1901 à 1953. 


41902. 240 73,1 L 5,8 
4908... 247 75,3 - | 
4904... 267 8,4 65 
4905. 264 80.5 
1906... 270 6,5 
4907... 271 81,5 » 6,1 
4908. 219 814 » 67 
4909... 288 87,8 » 6,9 
4910... 288 » 6e 
4911... 300 915, 7,2 
4912... 328 » 78 
328 100 7,8 
4920... … 270 823 » » 6,9 
4921... 250 76,2 » 6,3 
4922... 205 92,1 » . » 7,7 
4928... | 1003 | 82 
381 116,1 » 94 
4925... 384 147,1 » » 9,5 
4926... 401 122,2 » » 9,8 
4927... 387 118 8 9,4 
4928... 410 125 5 9,9 
4929... 453 138,1 400 40,9 
4990. . 437 136,3 2,1 10,7 


| 4 | 405 | 91,5 s |. 2. 
| se | 443 | | | 
400 | | es2 | 
392 1195 86,5 
4985... 414,3 82,7 » 89 
113,1 818 88 
1997... 117 85 2,1 
1958... | 200 158 83,9 300 , 
1999... 124,1 89,8 107 9,7 
1940... 356 102,4 74,2 88,4 82 
266 81 58,7 6,1 
1953... | 2% 63,9 19,9 5,5 | 58 
| 491 58,2 42,1 5,3 | 49 
207 631 55,1 s2 
| su soi | 2,2 | | sa 
(4988... | 366 111,6 80,7 | ss 
| | 62 | ma | | 
1960... 447 136,2 98,7 117,6 106 
1951... #2 1408 102 | 409 
4962... 470 143,3 | 4108 123,7 
1953... 475 104,8 425 TR 


| | | 
| 19 Janvier 1958 
EN REVENU 
milliarde | BASE 100 | 100 | Base 400 | | milliards | BASE 100 | BASE 100 | Bas 400 | 
ANNÉES (en milliers ANNÉES (en milliers 
de francs | en 4943. | en 1929. où 1938 | trans de francs | on 1043. | en 1929. | en 198. | 4e francs | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
Source: C. E., rapport M. A. Sauvy, mars 1955. : 
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B. — DONNEES ETRANGERES COMPARATIVES 
CADRE DE PRESENTATION 
N. B. — Les chiffres entre parenthèses ont un caractère provisoire. 
Pages Pages 
Population: Salaires et revenus: 
a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. 1% a) Gains dans les industries manufacturières........... 153 
b) Estimation de la population totale pour quelques b) Salaires versés par rapport au produit national brut 
pays 126 par habitant ss... 154 
2e Production : 8o Consommation et commerce intérieur: 
a) Résultats agricoles. 136 a) Laine (consommation mondiale)... 10% 
b) Production industrielle. 137 b) Coton (consommation) | 154 
e 155 
Activité de la textiles habillement 
a) Indice de 446 155 
b) Durée hebdomadaire du 146 e) 
c) Chômage 146 Produits pétroliers. 155 
9) Engrais 455 
a) Indices du quantum. 147 Commerce 156 
b) Indices de valeur 147 
c) Pourcentage de couverture des importations par les 
d) Union européenne des paiements: b) Balance des payements...........sssososossossesssoses 107 
4 Déficits ou excédents nets de chaque pays c) Réserves or-devises...... sonsnossossssssssscsesesososes 158 
148 d) Cours des actions industrielles. .......,.. 
2° Situalion pour le mois de septembre 1957... 149 €) Comptes budgé'aires et dette publique dans quelques 
a) Transports ferroviaires. 150 100 Revenu national: 
b) Flotte marchande 150 a) Estimation du revenu national de à 159 
c) Transports 154 b) Répartition du revenu national. 160 
d) Parc automob'le...........s..ssssssnsessensensssssse 1451 c) Origine par branche d'activité du produit intérieur 
Priz et de la vie: net 164 
@) Indices des prix de BTOS. 451 41° Logement et construction : 
b) Indices du coût de la LA a) Evolution de la construction de logements dans 
c) Prix agricoles et prix quelques pays........ 162 
à) Indices des matières premières... 153 b) Indices des prix de gros des matériaux de cons- 
n Rapport prix reçus/prix payés par les agriculteurs. 153 12° Investissements 163 


LA 
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1958 


1° POPULATION 
a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. (P. 1.000.) 


1938 1954 1955 1956 
PAYS 
N M N M N | M N M 

Allemagne occidentale ...... 19,7 11,4 15,7 10,4 

Australie. 15,9 9,6 22,5 9,1 4 1 
Autriche... 22 13,9 14,9 12,1 15,6 122 46,4 12,3 
Belgique. ER 16 13,2 16,7 11,9 16,8 123 168 121 
20,7 9,7 28,17 8,2 28,4 82 98 1 82 
ee 20,1 19,3 20 9,1 20,6 20.7 99 
France. 14,9 15,8 18,8 42 18,6 122 185 425 
se 20,5 8,5 21,6 7,5 21,4 7,6 212 T8 
ROYAUMEURI. ss 15,9 11,8 15,6 41,4 15,4 11,7 161 117 
119 115 14,6 9,6 118 95 148 96 
U. S, 17,6 10,6 24,9 9,2 21,6 9,3 24,9 94 


(1) Territoire d'avant guerre. 
Source: O. N. U. 


b) Estimation de la population totale pour quelques pays. 


(En millions.) 


ANNÉES 
PAYS 
1938 1946 1919 1955 1956 
Allemagne occiden- 

(3) 44,56 47,0 50,99 51,60 
Allemagne orientale (2) 46,69 47,60 16,79 16,59 
Argentine 13,72 15,65 16,74 19,12 19,19 
Australie 6,90 7,46 7,90 9,20 9,43 
Autriche 6,76 7 6,9% 6,97 6,98 
Belgique ........ 8,37 8,36 8,61 
Brésil 0 39,18 47,21 50,77 98,46 
Bulgarie 6,25 7 7,2 7,99 1,63 
Canada 11,55 12,62 13,45 15,70 46,08 
4,91 à 5,61 6,76 6,94 
Chine (5) 55,59 » 
Egypte 46,29 148,79 19,89 22,93 23,11 
Espagne 25,28 27,01 27,65 28,98 29,20 
7,12 7,18 7,97 8,03 
France 41,10 40,28 41,40 43,28 43,65 
Hongrie ....ssossse 9,17 9 9,25 9,8) 5,90 
307.69 340,80 53.83 381,17 38,7 

Indonésie 68,41 » 74,80 82,6 84 
» 47,41 48,47 1,8 22,31 
42,98 45,29 46,31 48,06 48,28 
Japon ........... 70,53 75,80 81,78 89,10 90 
Mexique 49.07 23,18 25,13 29,68 30,5% 
Pays-Bas 8,68 9,42 9,96 10,55 10,89 
Pakistan ........ (6) 74,25 82,44 83,60 
Polosne ss... » 23.96 24.11 27,29 27,82 
...... 7.50 8,11 8,33 8,76 8,84 
Roumanie ,...... 15,75 16,47 46,06 17,33 17,58 
Suède mms. 6,20 6,72 6,95 7,26 1,32 
Suisse nn 1,19 4,47 4,61 4,98 5,04 
Thaïlande ......... 14,75 17,04 14,14 20,30 20,69 
TUFQUIE | (1) 17,02 19,20 20,18 21,12 24,80 
Royaume-Uni 47,49 49,22 50,36 50,97 91,21 
(6) » » (2) 200,20 
129,97 141,29 149,18 165,27 168,17 
Yougoslavie 15,38 16,05 17,6 17,89 

2.560 2.603 2.647 2,69 


— On a 
dans l’ensemble 
(1) Estimation 
(environ 201.000 
2) Estimations 
(3) Population 
59657 millions 


égale à au 
au 


au {er avril. 
totale 
d'habitants. 


(4) Population de la Chine en 1937: 452, 
en 1948: 463,5 À 

(3) Population du Pakistan en 1951: 

(6) Population de l’U. R. S. S. en 1939 

Source: O0. N. 


retenu les principaux pays dont la population était 
moins » millions d'habitants. 
octobre 1937-1938: non compris le Habay 
habitants au moment du transfert). 
de l’ensemble de l'Allemagne en 41939: 
5 millions d'habitants, et 


70,9 millions d'habitants. 


: 470,5 miliions d'habitants. 


REGIONS 


2° PRODUCTION 
{En ordre de grandeur.) 


a) Résultats agricoles. 


Production totale. (1931-1938 = 100.) 


exclue) 


Total] 


Europe occidentale... 
Amérique du Nord..... 
Amérique latine........ 
Extréme-Orient (Chine 
Proche-Orient 
000000: 


Ensemble ....... 
mondial (esti- 


mation pour Europe 
orientale, Chine, 
R. S. S. 


1. INDICES DU VOLUME DE LA PRODUCTION BRUTE PAR GRANDES RÉGIONS 


1948-19 
1952- 5 
1950-51 1953-54 | 1954-55 | 1955-56! 1956-57 
103 107 123 124 125 126 
435 138 148 152 149 134 
13 121 131 137 141 154 
css 9 104 113 115 120 124 
116 | 121 143 111 136 151 
124 128 145 147 150 155 
112 113 123 125 130 129 
114 118 130 1531 135 138 
208 113 117 119 » 


Source: O. N. 


GA. 03. 


Production alimentaire. (Avant guerre = 400.) 


Production par tête. (Avant guerre = 


RÉGIONS | 1962-1053 | 1955-1056 | 1956-1957 
Europe de lOuest........ 103 114 125 126 
Amérique du Nord....s. 128 152 153 160 
Amérique latine........... 123 136 144 150 
Extrême-Orient. 1065 121 122 
414 1435 146 150 
Afrique 123 1: 451 
au 417 126 421 


REGIONS [1952-1953 | 1955-1056 | 1956-1057 
Europe de 102 110 110 
Amérique du RES 118 4233 117 1420 
Amérique latine.......0..+ 98 97 95 97 
84 85 93 93 
Proche-Orient. 95 404 107 108 
Afrique 10 106 109 
9% 93 92 88 


Source: 0. N. U, (F. À. O.). 
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2. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE POUR QUEIQUES PAYS 


(Avant guerre = 100.) 


PRODUITS ALIMENTAIRES TOUS PRODUITS 
PAYS 

1951-1952 1952-1953 1953-1954 1954-1955 1955-1956 1951-1952 1952-1053 1953 1954 1054-1955 1955-1956 
Allemagne oc:identale .. 110 113 119 119 118 110 | 113 118 119 118 
ARBRE :.schioosonetes 99 116 120 118 6 104 119 12 121 129 
92 100 109 105 115 92 100 110 105 115 
Belgique-Luxembourg .…. 118 124 125 133 136 118 123 124 12 126 
157 179 165 118 152 119 180 166 121 154 
Danemark 12 129 135 131 132 122 129 135. 124 132 
PP 104 101 98 102 _n 105 103 100 104 101 
PE bon cbtiod 101 108 116 135 126 102 108 117 15 126 
PR 119 119 131 127 : 135 118 118 133 125 133 
Pays-Bas ......ss.ss.osees 127 130 129 1% 137 128 132 130 137 139 
Royaume-Uni sssssssssse 123 127 135 137 130 122 127 134 136 130 
114 115 112 103 110 115 112 104 
DOS ds cécecdcspsese 110 118 117 119 116 110 118 117 119 116 
IL. 1% 116 117 117 150 134 112 154 113 116 


Source : O. N. U. (F. A. O.). 


3. Bué 4. Avoie 
(1.000 tonnes.) Production (1.000 tonnes). 
PAYS 1931-1988| 41949 | 1954 | 1955 | 41956 | 1957 PAYS 1948-1952! 1954 1955 1956 1957 
Allemagne occidentale. 2.505! 2471! 2.893! 3.378! 3.487 Allemagne occidentale.| 2.50) 2.473 2.477 2.151 
Australie 4.200! 5.939| 4.589! 35.319! 3.666! » Australie .............. 560 59€ 1.025 771 
: 417 350 452 549 52 75 361 371 
450 596! 589 731 603 820 483 452 481 
7.170| 9.999! 8.407! 13.449! 11.63% Canada ........... 6.328 | 4.731 6.289 | 8.232 
ESpagne (1) 4.364| 2.580! 4.798| 4.003! 4.215! 3.510 Espagne ............ 519 526 506 450 
8.143| 8.082| 10.566| 10.365! 5.665! 10.300 FFANCe 3.393 |. 3.574 | 3.640 | 4.605 | 3.055 
Italie 7.254] 7.029! 7.283] 9.505] 8.681| 8.500 Ialie 495 516 52 506 367 
430 425 397 350 309 419 165 582 183 
Royaume-Uni ......... 1.743! 92.999! 9. gel 961! Royaume-Uni .........1] 2.852 2.479 2.752 2.526 
696| 693! 1.024! 76! 95] 907 804 863 597 | 1.118 925 
U. S. | 19.476! 31.262! 26.778! 25.440! 27.440! 25.586 18.970 | 20.460 | 21.817 | 16.731 19.918 
42.300! | 45.980! 48.380! 12.360 Europe ..... 20.070 | 19.440 | 19.790 | 20.620 
Monde (U. R. S. Monde (U. R. S. S. 
exclue) de 128.609 139.200 152.200 157.800! 157.400 50.100 | 50.100 | 353.900 | 51.800 


| 

(1) 1991-1925 = 100. Source: O0. N. U, (F 

Source : 0. N. U. (F. A. 0.). 
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5. 
Production (1.000 tonnes). 


PAYS 
1918 1952 1954 1955 1956 4057 | 
1.397 1.920 2.079 2.310 » 
FRANCE 1.53% 2.525 2.671 6.107 3.542 
Royaume-Uni .......... nets 2.060 2.280 2.985 2.845 » 
Europe ......... 15.340 18.030 19.220 23.370 » 
Monde (U. R. S. S. exclue) 54.600 67.209 69.200 75.200 


Source: O. N. U. (F. À. O.). 


8. POMMES DE TERRE 
(En millions de tonnes.) 


6. Mais 
(En millions de tonnes.) 


1934-28 
PATS 1934-38 1949 1954 1955 1956 PAYS ‘moyenne 1949 | 1954 | 1955 | 1956 
(moyenne) 
Allemagne occidentale........! 49,6 | 20,87] 26 22,8 | 26,7 
Ar entine 7,9 8,4 3,8 2,1 0,34 0,11 0,45 
Brésil CEERLEEELIELLLLLELT 5,68 6,16 6, 7,3 » Autriche CREELELELELELELIELLILIT. 2,84 2,01 2,8 3 3,1 
France CRLREELELELELLZ] 0,54 0,19 0,9 1 1,7 Belgi ue LELELELELELELELLLLLLT] 3,17 2,05 . 2,6 2,2 2 
Ilalie 000000000000 3 2 1 2,5% 3,2 3,4 Cana a Mbissesdovsiscocosoioe 1,91 2,43 1,4 1,8 18 
Roumanie ............. 4,03 » » » , Espagne ..…........e...esosos. | (3) 4,87 256| 4 4,1 3,6 
U. R. S 4,65 » » ke » France 17,16 10,98 17 15,1 18,3 
U. S. 4... 53,7 85,8 77,6 82,03 87,6 Italie 2,63 2,61 3,2 3,4 3,4 
Yougoslavie LELRRLLLELLZ] 4,71 3,72 3 3,3 Pays-Bas LRRRLELLELELELELERLELLT7] 2,72 4,60 4,1 4,1 3,4 
Euro e .. ... 17,4 15,4 15,8 29 17,6 Ro aume-Uni LELRLRERLELRELLLE] 5,01 9,18 7,4 6,4 7,6 
Mon e {U. R. S. ex- Su e 185 4,72 1,42 1,3 2,04 
clue) 110,4 137,8 119,8 158,7 162,5 U. S. 10,02 11,20 9, 10,13 41 
U. R. S. 74 » 3 
Europe CÉREREIILILLILLILETILIILILAT"T 435 116 153,3 12,7 130,7 
Source: O. N. U. (F. A. O.). Monde (U. R. S, S. exclue)....| 459 46 | 173 |153 | 171,2 
(1) Terre-Neuve exclue. 
7. Ru (2; Production des jardins incluse. 


(5) Moyenne 1931-1935. 


(En milions de tonnes.) 
Source: O N. U. (F. A. O.). 


PAYS 1991-1988 | 1058 | 4955 | 1956 
(moyenne). 
9. ARACHIDES 
2,18 33 | 38| 421 (En müllons de 
Chine (22 provinces)..|(1) 50,06 4,5 70,8 | 75,8 » 
, , » » 
11,5 44,8 | 413 (moyenne)| 199 | 1954 | 1955 | 1956 
4,14 1,0 4,1 1,7 45 A. O0. EEE (1) 0,71 0,85 0,79 0,94 41 
Mon e (U. R. S. S. 180 20° 5 909 7 à 245 
€) 45 2 U, ces 0,5: 0,85 0,46 0,70 0,73 
À 12,2 6 
(1) Moyenne 1981-4991, Monde (U. R. exclue) 8,9 | 10,3 | 106 
(2) Moyenne 1936-1938. 
(3) les Ryu-Kyû exclues. (4) 1937, — (2) Moyenne 1931-1937. — (3) Moyenne 1936-1938. 
Source: O, N. U. (F. À. OJ. Source : N. U. (F. A. O.). 


. 


| } 
ANNÉES 
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10. PRODUITS LAITIERS 
(Moyennes mensuelles.) 
Lait (lait de vache) (millions de tonnes), 


1957 
PAYS 1958 1949 1904 195 1956 

n LA 
Allemagne » 0,9 4,42 1,11 1,41 1,25 
Australie 0,35 ,46 0,50 0,53 0,54 0,56 » 
Autriche 0,2 0,14 6,2 0,2 0,20 o,1 0,23 
Canada 6,6 062 0,63 0,65 0,65 0,28 » 
France 115 it (2) » - » » » L 
Pays-Bas » 0,36 0,41 0,40 0,52 0,2 0,57 » 
Ro aume-Uni ÉD..sqmemsccrecssecvcccees 0,19 0,66 0,77 0,% 083 0,79 1 » » 
Subde (3). 0% 0,3 0,3 0,28 0,28 0,3% » » 
U, S. 4 43 4,6 4,7 4,7 4,5 5,6 » 


1934-1938. 
180 millions d’hectolitres environ, 


} Lait livré par les fermiers 
Source : O. N. U. (F. A. O.). 


Beurre (laitier) 


(1.000 tonnes). 


(Moyennes mensuelles.) 


Allemagne 
Can 


France (3)..... 


‘Ro aume-Uni 
Su 


» 19,7 
{2 14 13,6 
2,2 2 
9,3 10,6 
15,3 13 
(18,17) (17,5) 
(1) 45 14 
8,1 7 
16 09 
6,1 8,17 
61,4 53,4 


4 


© 


(1) Moyenne r une période de 12 mois finissant le 30 juin. 
2) 10911908, pé 


3) Très approximatif (production fermière incluse). 
urce: (F. A. O.). 


PAYS 1998 1949 1954 1955 1956 
Il IV 
Alle ne » 12,5 24,4 13,2 13,1 11,9 135 
Austral 1,7 3,6% 5 3 3,3 3,9 1,7 » 
Canada 4,9 4,3 4,2 3 8,2 1 4,6 » 
Danemark (2 2,6 5,3 8,1 17,2 7 6,5 10 
Nouvelle-Zélande {4) 7, 10,5 8,6 8,2 9,7 3,3 
ys-Bas 10,4 11,7 16,4 153 12,7 7.2 16,6 » » 
Rô ni 3,2 2,8 8,5 5,3 8,5 : 8,3 12,5 » 
Suède 3 . 5,5 55 4,5 4,2 5,5 4.7 
Suisse VA! 45 5,4 4,7 4,7 2,7 6,2 » 
U. S. 24,5 62,1 51,5 92,7 47,5 68,6 » 


1) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le 30 juin. 


2) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le 30 septembre, 


Source : O0. N. U, (F. A. O.), 


à - 
1957 
23,2 » 
16 » 
42 » 
43,7 » 
12 
46 » 
6,1 
1,33 
7 » 
52,4 » 
Fromages (1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles.) 
+ 1957 
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41. INDICATIONS SUR LS CHEPTEL MONDIAL 


EfJectifs. 
(Millions de têtes.) 


77 


1939 (1) 4954-1955 1955-1956 1956-1957 
Bovins. | Porcs. | Ovins. |Chevauz| Bovine. | Porcs. | Ovins. |Chevaux| Bovius. | Pores. | Ovins. |Chevaux| Bovins.| Porce, | Ovins, |Chevaux 

Allemagne occidentale.| 12,2 5,1 1,8 2,4 | 11,5 14,5 1,2 1,1 | 11,5 | 4146 | 112 1 11,8 » È ». 
Australie 12,8 1,15} 111 1,7 | 15,8 1,3 | 130,8 0,8 | 16,4 1,2 | 139 0,7 
40,7 21,7 | 10,7 6,6 | 61,4 | 35,5 7,2 | 63,6 | 3%6,6 7,5 » » 
Canada (fermes)... 82 | 45! 27| 54! 12| 09! « 12 | 38! 
FrANCE 19,6 7,1 9,9 2, | 17,3 7,6 8 2,2 | 17,6 7,1 8,2 | » » 
Inde 138 2,7 1,8 4,7 158,8 » 38,7 4,5 , » 
‘Nouvellle-Zélande 4,5 32 6 0,6 | 39,1 0,16 » 40 0,16! » » 
Royaume-Uni ......... 8,9 4,7 | 20,8 1,1 | 10,6 5,8 | 22,9 0,3 | 11 5,5 | 23,6 0,3 » , L » 
9,3 » 25,2 0,9%6| 410,8 » 1,2 11 1,2 11,5 » » e 
8,3 17,9 0,6 » » » 7,3 » 2,9 » » 
| 163 30 97 17,5 | 65 51 117 67 52,1 | 124,9 70,5 
U. S. À. (fermes)... 66 50 02 10,6 | 96,5 | 50,4 | 31,6 3 96,8 31,1 2,17 | 95,1 
Monde (U. R. &. S&. | 
EU 626 262 660 74 791 » 769 60 97,4 55 786 » » , » » 
Europe (U. R. S. 

102 79 126 107 95,6 15,3 | 109 98,1 | 134 » » » 
“Amérique du Nord et 

95 64 60 134 72,4 | 39 8,7 | 134 78,4 | 39 » » 
Arnérique du Sud..... 106 30 97 : 147 47 «| 121 18,4 | 152 8 12 » > » » 
227 85 130 280 112,2 | 177 13,6 178 » 
78 3 107 » 101 4,2 | 133 3 » 134 » 
Océanie 18 2 143 2 2,3 | 170 3 22 | 19 » 


(1) Dernières estimations avant le 31 décembre 1939. 
(2) Quelques Etats seulement, 


Source: O. N. U. (F. A. O.). 


42. PRODUCTION TOTALE DE VIANDE 
(Milliers de tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


PAYS 1948-1952 1951 1955 1956 
85,3 101,3 101,8 99,6 96,4 99,3 , 
51,4 57,6 65,9 63,1 626 » 
38 57,8 63,2 61,5 63,7 68,3 » » 
Allemagne occidentale. 9,3 14,2 16,6 160,8 156,1 » » 
| (1) 
38,2 45,6 47,3 52,5 » » ; 
Uni. 85,6 428,2 130,8 138,9 121,5 » » 
761,3 899,8 961,4 4.007,5 on,8 95 » 


(4) Moyenne de quatre années. 
O0, N. U, (F. 


A. O.). 


Source : 


N 
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43. MOYENS DE PRODUCTION 


Tracteurs agricoles (répartition par groupes continentaux) (1.000). 


PAYS | 1952 1953 1954 1955 196 
‘Amérique du Nord et Amérique centrale............. 4.50 4.705 41.85 5.000 
Europe 1.265 1.445 1 710 1.960 
Océanie 200 15 20 270 
Améri ue du » » 
Monde (2). 6.300 6.690 » » » 


. (1) Non compris la Chine continentale, 
(2) Non compris l'U. R.S,.Ss. 


Source: F. A. O0. 


b) Production industrielle. 


4. INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE POUR QUELQUES PAYS (1) 
(1953 = 4100.) 


PAS 1948 | 41954 | 41955 1956 PAYS 1948 1954 1965 1956 


1412 129 1438 Japon 


Allemagne occidentale ....... 40 3 108 117 14 
Autriche 54 114 43 138 Pays-Bas 70 1410 118 124 
Belgi ue 87 106 116 422 Royaume-Uni 83 107 113 112 
Cana a nee 79 93 107 114 U. S. A. en a 78 93 104 107 
Espagne 72 104 108 419 U. R. S. 45 113 127 
France ........ creed 79 109 120 133 PR 68 110 420 4% 
Italie 62 109 118 128 Monde (U. R. S. incluse) 73 100 110 115 


1) Bâtiment exclu, sauf le Royaume-Uni. 
2) Electricité et gaz d'’us xclus. 
{3) Mines. 


Source: O N. U. 


2. PRODUCTION MONDIALE DE MATIÈRES PREMIÈRES KT ÉLECTRICITÉ (1) 


(En volume.) 


MONDE (U. S. A. compris.) 


PRODUITS , UNITÉS Moyennes trimestrielles. 1957 
1938 1054 1955 1056 fer trimestre, j % trimestre. | % trimestre, 
_Houille et lignité (2)......... | Millions de tonnes. 287 322 36 359 269 61 à 
Pétrole br 61 158 177 189 190 200 
Electricité (2).......00.000000e 10° kWh. - 106 306 342 367 388 279 . 
Fonte (2) Millions de tonnes. 47 32 39 43 43 » 
Acier (2) (4) COEREEEETETELILIIILIE ss 23 45 55 57 62 60 » 
Cuivre (5).....................| Milliers de tonnes. 476 620 683 745 741 753 » 
Plomb (5). 393 43% 438 471 73 
Zinc (6).. em 373 5% 6% 619 631 
Etain (6). 47 46 45 st » 
Caoutchouc — 231 458 486 480 452 . 
Ciment (2). Millions de tonnes. 20 42 47 4 » 


de 


1) Chacune des séries figurant au tableau exclut l'U, R. S. $. dont les données ne sont pas disponibles. 
2) Non compris la Chine. 

3) Y compris les ferro- alliages. 

4) et moulages bruts, 

Production de fonderies. 

9 Contenu en métal du minerai d'étain ou des concentrés d'étain. 

1) Caoutchouc naturel. 


Sources: 0. N. U., L N. 8. E. E. 


| 
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5. PÉTROLE 
4° Production de pétrole brut. 


3. CHARBON '(houille) 
(Moyennes mensuelles.) (Millions de {onnes.) 


(Moyennes mensue Iles.) (1.000 tonnes.) \ 
PAYS . 1938 1919 1954 4956 
1998 | 1969 | 1954 | 41955 | 1956 
Allemagne occidentale. 11,4 8,6 4,20 
Belgique 2,46 232 248 Allemagne occidentale. 46 70 2» | 6 | 
Canada 1,3 on Arabie séoudite. ……. 6| 1.95 | 3.84 | 3.20 | 
Espagne 0,47 0,89 1,03 4,07 Bahreïn où | 435 4% 425 426 
France | 3,87. 43 4,53 4,59 Canada 73 | 228 | 1.08 41.458 1.921 
Italie LRLRLRLLLELEEEELZ) (1) 0,12 0,92 0,089 0,090 “ Colombie | 248 461 458 509 | 
Japon 4,05 3,2 3,56 388 France 6 42,3 105,4 
Pays-Bas 4,12 097 | | 494 | | 982 | 1.661 
Royaume-Uni (2)......| 19,2 18,2 18,9 488 58! | 2.507 | 2.167 | 2.504 
0,036 0,026 0,022 0,02 , bon 863 | 2.270 292 | 1.422 2.180. 
U. S. A. (3)........... 29,8 | 36,3 31,6 39,8 Koveït CELELELELELELELE) » 1.032 3.977 4.563 4.582 
U. R. S. 11,1 » | 20,31 25,31 Mexique 459 652 997 1.066 4.087 
Pérou 465 190 49 204 
Vénétie julienne incluse. 8 398 453 | 6.983 
ria e u No exciue. 
(3) Lignite incluse. LE... LR » 26.070 | 27.979 490 
Source: O0. N. U. 2.520 » 4.940 5.899 | 29.476 
————————————————— | Venezuela ............ | 2.202 | 5.751 | 8.432 | 9.597 | 10.960 


4. Erscrricré (1) 


(Moyennes mensuelles.) (Millions de kilowatts-heure.) 


PAYS 1938 4949 1954 4955 1956 20 Production nette des raffinerses. 
(En milliers de tonnes.) (Tous produits pétroliers.) 
Allemagne occidentale. 5656 | 6.45 | 7.02 | - 
Autriche 158 350 643 701 775 PAYS 1948 1954 1955 À 1306 
Belgique 450 | 680 | | 
| 2.180 | 3.889 | 5.10: | 6.38 | 6.801 
ESPAGNE 229 46 | 4007 | +169 | Royaume-Uni 4.701 25.90 | 25.26 | 26.40. 
À 4.548 | 2.380 | 3.56 | 3.220 | france 7.860 À 21847 22.963 | 24.600. 
JAPON 2.728 3.006 | 4.967 | 5.433 | Pays-Bas 4.567 | 10.42 À 4188 | 43.84.. 
201 République fédérale... 616. 7.857 | 410.307.. 
Royaume-Uni 208 | 3060 | | 66% | 7 | Belgique 470 3.507 4.382 
co 2.307 | 4906 | 2.082 | Suède 505 1.803 1.249 1.998 
"LE | 390.500 | æ6.300 | 378.100 


(3) 
Source: N. U. 


Importation plus production. 


source: 0. N. U. 


Source: 0. E. C. E. 


LZ 


Janvier 1958 


TA 


CONSEIL ECONOMIQUE 


143 


6. ACIER BRUT 


(Moyennes mensuelles:) (1.000 tonnes.) 


8. Cuivre (1) 


(Moyennes mensuelles.) (1.009 tonnes.) 


298 | 440 | 1056 | 195 | 1956 
Allemagne occidentale. | 1.492 762 1.453 1.778 1.932 
Belgique 190 321 414 492 532 

98 241 342 401 
France 518 763 886 | 41.049 | 1.116 
171 351 450 192 
JADOR | 599 | 259 | | 184 | 926 
Luxembourg ..........| 120 189 236 269 288 
Royaume-Uni | 680 | 41.317 | 4.568 | 4.616 | 1.749 
114 155 179 202 
U, 8. A... | 2.400 | 5.805 | 6.676 | 8.848 | 8.710 
U. R. 8. Sussssss.. | 4.500 | 41.949 | 3.453 | 3.713 | 4.050 
Monde (U. R. 5. | 

et Chine exclues)... | 7.625 | 11.300 | 15.000 | 419.200 | 19.950 


Source: O. N. U. 


7. ALUMINIUM 


(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1938 1949 1954 41955 1956 
Alle e occidentale 
(ire fusion).......... 6,72 2,82 10,77 11,83 12,28 
Autriche ............s. |] (2) 0,37 1,23 4,71 5,65 5,90 
Canada 5,4 2 122 46,3 6,5 
France 3,78 4,51 10,02 10,77 12,48 
Italie 5 2,15 2,14 4,79 5,14 5,28 
Japon 1,20 1,77 51,53 4,79 5,50 
Norvège sus. 2,82 2,98 5,34 6,49 7,93 
Royaume-Uni ,.,...00. 1,95 2,57 2,62 2,07 2,34 
Suisse ............sese 2,2 18 22 25 25 
U. 8. | 10,8 45,6 110,4 118,4 126,9 
Monde (U. R. S. 
exclue) ..........…..) 45 % 182 221 242 . 


(1) Aluminium (production des fonderies). 


(2) 1967. 
Source: O0. N. U, 


PAYS 1938 1949 1954 1955, 1956 
- 11,48 8,59 13,74 14,86 15 
Belgique. ...... » 12,8 12,08 11,07 
Canada (2).......000e 17,2 17,3 19,1 2 25 
29,3 28,2 33,8 38,5 
Congo belge........... 10,3 11,78 18,0 19,59 N,83 
0,52 0,41 0,80 0,68 0,55 
3,21 5,74 6,76 1,1 
Mexique .......... … 3,49 4,77 4,57 4,56 4,57 
Rhodésie du Nord (4)..| 18 21,9 32,1 29 32,1 
Royaume-Uni (2)...... 116 10,5 9,6 
438 58,4 65,3 78,4 85,7 
Monde (U. R. S. 
A 160 173 207 227 247 


| 


(1) Cuivre neuf (production de fonderie). — (2) Cuivre raffiné, 


{re fusion. — (3) Récupération, — (4) Cuivre raffiné inclus. 


Source : O. N. U. 


9. CaourcHouc 


(Moyenhes mensuelles.) (1.009 tonnes.) 


PAYS 1938 1949 1954 1955 1956 
Canada 3,9% 7,33 8,80 10,22 
Ceylan 4 8 8 7,9 8,1 
Indochine (1) (3)...... 5,10 3,64 6,61 7,85 8,53 
Indonésie .............| 27 36,6 62,5 62,1 58,1 
Malaisie ...... 90,6 57 19,5 54,1 53,1 
Thaïlande (2)......... 3,52 1,98 988 | 11,02 11,31 
33,3 52,7 82,2 91,4 
Monde (caoutchouc na- 

7 126 153 170 160 


(4) Synthétique. — (2) Exportation nette. — (3) Cambodge et 
Viet-Nam. 


Source: N. U. 


10. Laine (filés de laine). 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1938 1949 1954 1955 1956 
Allemagne occidentale. 3,94 5,42 8,71 9,55 9,82 
Belgique + 215 291 5,23 3,47 3,78 
France (1)........0.009e 9,8 10,2 10,7 10,7 118 
Japon 00 1,48 1,37 6,38 6,98 8,78 
Royaume-Uni (1) (2)... 921,4 20 20,4 20,4 20 
& À, | 23,2 26,4 18.) 


(1) Purs ou mélangés. — (2) 1997. 
Source: 0. N. U. 
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11. Corox (production de fl'és), 13. AUTOMOBILES 
(Moyennes mensuelles.) (1.00) tonnes.) 1° Production de véhicules automobiles (1). 
PAYS 1938 1949 1954 1955 1956 a) Voilures de tourisme. 
Allemagne occidentale. |  22,18| 19 30,77|  31,07| 33,02 
PAYS 1933 1948 1954 1955 1956 
Argentine, 2,03 5,82 7,05 7,87 8,11 
Belgique » » 9,38 8,96 9 
Carada 4,51 6,75 2,18 2,61 5,57 
Etats-Unig | 2.001,0! 3.909,3| 5.558,9| 7.920 |5.816,4 
Espagne » 4,96 4,44 4,42 4,62 | 
France 20,8 19 24,6 22,1 23,4 Canada 123 8 166,8 282 375 375 
2 Royaume-Uni ..... 341,0 328,5 769,2 897,6 707,6 
Italie CRLRLLLLELELELELLZX] 11,6 45,2 45,1 12,3 12,8 
Japon 46,2 13,1 38,7 34,9 Allemagne occiden- 
| (2) 29,9] 5182] 7054] 847,8 
Pays Bas (1)... 4,3 4,67 5,72 5,82 5,82 | 
Royaume-Uni 39,7 |- 31,8 28,3 26,5 France 182,4 100,1 437,1 553,3 149,3 
U. S. A 3; 115 
59,0!  43,4| 480,7| 220,9! 279,1 
CLR 0,75 0,81 0,87 
U. R. 5, (3) 107,8 98,04 
plloss ou mélangés, — (2) Inde britannique et Elats indiens. — 
) 1929. 
Source: N. U. Monde ....... 2.987,7| 4.5821| 7.816,4 782,3 » 


4) Non compris l'U. R. S. l'Europe orfentale et la Chine conti 
nentale. 

(2) Allemagne d'avant guerre, 

(3) 1950 = 64,6. 


42. CIMENT 


(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1938 1949 1954 1955 1956 | 
‘ b) Véhicules utilitaires. 
Allemagne occiden- 
tale 741 705 1.357 1.567 1.638 
ATLENINE ne 103 121 110 154 170 1998 | 2948 | 4955 | 155 | 1%6 
Autriche D4 135,2 151,6 161,4 
Belgique ss... 259 244 365 391 389 
Canada 73 211 299 333 386 42,3 96,9 75,1 78,6 99,2 
Espagne » 155 |: 277 313 333 
-Uni ss... 104,0 170,0 268,7 339,5 
sas | 556 | 796 | | 949 
(07 128 221 372 880 417! Allemagne occiden- à 
491 273 890 880 1.085 45,0 98,3 153,3 174,7 178,6 
Royaume-Uni ss... 653 780 1.013 1.060 1.081 
al 118 1 36,2 
1.497 | 2.952 | 3.804.| 4.159 | 4.438 
U. R. S. S. docootose 487 (4) 819 1.583 1 874 2.072 U. R. S, csodsibods » (2) 300,8 329 3576 
Monde (Chine et U. KR. 
S. 8. exclues)... 6.683 9.000 | 14.000 | 15.709 | 17.700 
Monde LRLLLRLELELLELEE2) 783,1 1.819,1 1.827,5 2.179,4 » ; 
(1) 1926. 
(2) Inde britannique et Ftats indiens. 
(3) Depuis 1950, les chiffres représentent 97,98 p. 100 de la produc- () Allemagne d'avant guerre. 
(2) 1950 — 295,4. 


Source : 0. K. U. Source: O. N, U. 


|! 


CS 

| 
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44. C. E. C. A. 


1° Fer, fonte et acier. 


ALLEMAGNE COMMU- 
DÉSIGNATION République | | BELGIQUE | FRANCE aug | Payspas | Naure 
sans la Sarre. (9) 

a) Extraction brute du minerai de fer (1.000 tonnes) : 

14952 15 °408 132 41.183 1.32% » 65.292 

195 EEE 15.683 » 106 50.885 2.151 » 76.0% 

4956 16.927 114 23.399 2.616 » (6) 80,670 
b) Fonte brute {1) (1.000 tonnes) : 

1952 12.877 2.550 4.775 9.772 1.13 539 31.732 

14955 16.365 2,879 5.320 10.739 1.63 668 40.657 

1956 (p.) RAR 147.381 3.018 5.658 11.177 1.893 664 413.066 
c) Acier brut (1.006 tonnes) : 

1955 91.335 3.165 5.894 42.631 5.395 979 52,625 

14956 3.139 3.973 6.376 43.147 5.911 1.019 26.792 
d) Nombre d'ouvriers dans l'industrie sidérurgi- 

que (2) (1.000) fin de période: 

1955 (3) ne 452,518 26.131 49.101 122,955 51.002 6.984 128.888 

1956 {3) 158.387 26.959 52.213 125.942 00.918 1.25% 411.934 

168.126 27.065 33.077 126.057 56.430 7.124 456,988 


(4) Y compris ferro-manganèse carburé, la production de fonte, de spiegel et de ferro-manganèse des fours électriques à fonte et pour 


l'Allemagne (République fédérale), ferro-silicium au haut fourneau. 


(2) Au sens du traité. 
(3) En décembre. 

Juin. 

5) Dont Luxembourg : 
(6) Dont Luxembourg : 


Source : C. E. C. A 


1955— 7,201; 1956 7.594, 
1955=3.048; 1956- 3.272. 


PAYS-BAS COMMU 
(République - 
I 10N 
DÊÉSIGNATIO fédérale SARRE BELGIQUE FRANCE ITALIE LUXEMBOURG NAUTÉ 
sans la Sarre. 
a) Production de la houille (1.000 tonnes) : 
123.278 16.235 30.284 55.365 1.089 12.532 228.883 
14955 130.728 17.329 29 97% 55.833 1.136 11.595 246.101 
134.407 17.090 29.555 55.129 1.07% 11.836 219.092 
b) Ouvriers inscrits au fond dans les mines de 
houille (1.000 fin de mois): 
4952 CRLREELELRLELELELLEERLEEELEELREERLLRERERLLELELELEZX) 322,1 ‘38,4 119,4 165,9 1,9 29,6 683,5 
4955 325,8 31,2 101,9 111,5 5,17 30,6 6:8,7 
4956 IE 333,6 36,9 102,1 110,2 5,1 20,7 618,3 
c) Stocks totaux de houille (en fin de période) 
{1.000 tonnes): 
4952 465 462 1.673 4.213 53 237 7.103 
195% 200000P0000002000600000000200009000c0900e 72 228 371 5.983 65 292 7.511 


Source: C. E. C. A. 


: 

2° Houille. 
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ACTIVITÉ DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


a) Indice de l'emploi (agriculture exclue). b) Durée hebdomadaire du travail (industries manufacturières). 
(1953 = 100.) (Heures.) 

PAYS 193 1954 1955 1956 PAYS 1938 1949 | 1954 1955 1956 
A!lemagne o:cidentale. 82 105 113 41 Allemagne occidentale. 49,6 46,5 48,6 48,8 48 
Australie 92 305 108 109 

Canada 42,3 40,6 #1 
98 103 108 38,8 |‘ 43,8 | 44,5 44,7 45,4 
Ponte 9% 101 402 103 : 
Japon (1) 47,9 46,5 48,1 50,2 
cho 83 106 . 110 119 
Royaume-Uni | % 102 104 404 Royaume-Uni 46,5 45 46,3 46,4 46 
SUISSE 46,3 47,4 47,7 47,1 47,1 
(4) Sylviculture et pêche comprises. U. S. À... ss. 35,6 39,2 39,7 40,7 40,4 
(2) Certains semis exclus. 
(3) Irlande du Nord exclue. 
(4) Compris employeurs, sylviculture, pêche, piégeage. (1) 1950. 
Source: O. N, U. . Source: B. LT. . 


c) Chômage. 
ÿ Nombre de chômeurs enregistrés, secourus ou assurés (1). 


Moyennes mensuelles (1.000). 


PAYS 1968 1949 | 1954 4959 1956 
Allemagne occidentale... 1.230 4.221 , 928 761 
Belgique ..... 174 224,8 172,4 111,8 
France {chômeurs SeCOUrUS)........s.sssssess 373,6 39,7 62,4 52 31,6 
67 25,4 24,5 49,1 
SUISSO 52,6 8,1 4,3 2,1 ‘8 
Royaume-Un} 4.786,5 338 317,8 264,5 | 287,1 
U. 8. A... 10.390 ‘8.395 3.578 2.904 2.822 


(1) Tableau valable pour suivre évolution d'un même pays. 
Source: B. I. T. 


| 
à 
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4° COMMERCE EXTERIEUR 
a) Indices du quantum. 


Ces indices reflêtent les variations dans le volume des marchandises importées et exportées après élimination de l'effet des variations 
des prix (commerce spécial). 


(1953 = 100.) 
1948 1959 1954 1956 
PAYS 

1 1 1 £ 1 E 
Allemagne occidentale (1)... 7% 55 13 124 152 182 130 165 
82 135 136 166 100 157 
Belgique-Luxembourg ....».. 86 69 92 83 110 109 12 171 1% 1% 
CANAdA | 83 93 106 113 
89 95 408 116 122 112 120 
78 92 104 107 112 123 147 
92 69 135 113 10 158 130 
Royaume-Uni (2) 106 101 104 113 112 112 119 
6 9 115 110 138 115 427 
66 101 115 105 131 115 154 
81 92 7 93 97 103 99 


1) Or inclus. 
) Importations spéciales, exportations nationales. 


ituportations et des exporta 


b) Indices de valeur unitaire. 
Ces indices reflètent les variations des prix moyens des marchandises importées et exportées, compte tenu des variadons de volume des 


(Commerce spécial.) (1953 = 100.) 


1948 1950 1954 1956 
PAYS 
1 E 1 E 1 E 1 LA 1 L1 
Allemagne occidentale 95 % 96 400 98 103 101 
(1) 5 78 79 98 100 89 102 
Belgiqué-LaxeMbOUrZ 84 95 81 89 94 96 97 99 408 
(2) & 101 92 400 97 14 103 103 
5m 68 87 85 99 08 95 102 
ER & 96 93 95 % 100 97 101 100 103 
Royaume-Uni @) 84 99 99 102 101 104 165 
SUÈDE 2 98 99 102 104 403 
8, 98 83 103 102 100 105 408 


4) Commerce général. 


Importations générales, 
limportations spéciales, exportations nationales. 


exportations nationales. 


N. B. — En principe, évaluation C. IL F. des importations et F, O. B. des exportations. 


Source : O. N. U. 


49 sanvier 1958 
| 
Source : 0. N. U. 
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c) Pourcentage de couverture des importations (c. i. f,) par les exportations (f. o. b.). 


œ 
_ 


è 


105 
100 
108 
89 
68 
95 
82 
91 
152 


455 


Importation f. 0. b 3 
{2} Commerce avec l'étranger. 


Source : I. N S. E. E. 


d) Union européenne des paiements. 


Autriche 


U. E. B. L. + 


+ + 


France + 


+ 


Suède 


Suisse 000000000000 


22 » 


sEs. 


L 


+ 


] 
# | 


Total 


H|+ 


(1) Les positions nettes ne tiennent pas compte 8e augonié au titre des intérêts et des + remboursements spéciaux de crédit » 
£ fléi les « positions comptables ». 
el les et opérations sont effectués dans une unité de compte (u/c) qui équivaut à 


un dollar des Etats-Unis, au cours de 35 dollars l’once d'or fin. " 
(3) Après déduction d'un montant de 50 millions d'u/c dans le cas de l’U. E. B. L., et de 2 millions d'u/c dans le cas de la France 
el dans celui du Royaume-Uni en titre des ajustements effectués au 1®+ juillet 1952). 


(4) L'Union économique belgo-luxembourgeoise. 


PAYS 1952 1955 1956. 
| = 
83 
4. Délicits ou excédents nets de chaque pays membre (1). — 1950-1956. 
(En millions d’unités de compte) (2). L 
PAYS 1950-1951 | 1951-1952 (3) | 1952-1953 en Lee. 1955-1956 
+ 509 — 
| + 
+ 584 
f — 8 | — 
+ 
| + 
+ 
— 1.476 


. 19 Janvier 1958 CONSEIL ECONOMIQUE 149 


2. Situation pour le mois de septembre 1957. 


(En millions d'unités de compte.) 


CRÉDIT REMBOURSE POSITIUN 
RÉGLÉ PAR (1) 
EXCÉDENT (+) au cours du mois au 30 septembre 1057, 
PAYS MEMBRES par le pays membre ‘ + _ 
ou déficit (-—) 
tou remboursement) d'or. L Octroi ou Créance 
+ Versement (ou remboursement) de crédit. au pays membre (—) du pays membre ! +) 
et leurs zones monétaires. en vertu ou dette 
pour le mois. Par le paye Au Au Par le pays d accords bilatéranx du pays membre (—} 
membre. pays membre. | pays membre membre d'amortissement. vis-i-vis de l'Union. 
Autriche 5,4 4,1 » 1,1 » — 0,9 + 10,0 
Belgique-Luxembourg .... 117% 13,3 » 3,1 + 139 
Danemark 15,6 11,7 » 3,9 + 1,1 90,1 
‘a) 94,4 
France 29,6 ci » 2,0 + 2,0 381,8 
Allemagne + 236,6 » 173,4 » 59,1 — 4,1 + 1.013,14 
Grèce 5,3 1,0 1,3 » » 2,1 
Islande. 0,2 0,1 0,9 » + 0,1 
Italie + 15,5 11,6 » 3,9 + 6.1 415,9 
+ 21,7 » 16,2 5,1 26 + 
Norvège + 1,1 08 0,3 + 1.1 (2) 79,3 
Portugal 3,3 3,3 » » » Néant. 
Royaume-Uni 1726 129,5 » 42,2 L 392,3 
Totaux CEPETELLEELLEE) + 274,8 213,7 206,1 61,1 68,7 + 11,9 i 108 


(1) Les règlements sont efleetués pour 75 p. 100 en or (ou en dollars) et pour % p. 100 en “rédit, à l’exceptio »s cas euivantse: 
a) France : par un versement d'or {ou de dollars) elleotué à l’Union, conformément à l’article 10 bis; 
montant corréspond à la fraction de son déficit dont le Portugal aurait eu le droit d'obtenir le règlement sous forme de crédit, mais qu'il 
a préféré régle: temporairement em or (ou en dollars) conformément à l'article 11 (d); c) Turquie: réglé intésralcment par un versement 
d'or {ou de dollars) effectué à l'Union, conformément à l'article 13 (a). Le 


Les chiffres des dettes vis-à-vis de l’'Unjon indiqués ci-dessus ne comprennent pas les soldes initiaux attribué 
la Norvège et à la Turquie, soit 10 millions et > millions d'u/c re -pectivement, 


.: 43) Ce chiffre ne comprend pas de montant: correspondant à la fraction de ses déficits dont le Portugal aurait » droit d' 
le règlement sous forme de crédit, mais qu'il a préféré régler temporairement en or (ou en dollars), contprmément à Er o 22 
Après exécution des opérations pour septembre, ce montant s'élève à 32,4 millions d'u/c, d 


dis A la suite des opérations relatives au mois de septembre 1957, les avoirs en or et les avoirs convertibles de l'Uni i s'é'evai 
403,1 millions d’u/c après les opérations pour août 1957, ont été. porlés à 411,0 millions d'u/c. FT e l'Union; qui s'éievaient 4 
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5° TRANSPORTS 


a) Transports ferroviaires. 


INDICES DU TONNAGE-KILOMÉTRIQUE FOUR QUELQUES PAYS 
(Moyenne mensuelle : 1938 = 4100.) 


2. PRINCIPALES FLOTTES MARCHANDES EN CONSTRUCTION 
A LA FIN DK JANVIER 1957 


Tonnage marchand en construction ou en commande dans le monde 


au 90 juin 1957. 


(Navires de 1.000 tonneaux de jauge brute et au-dessus.) 


1949 


PAYS 


TANKERS 


Allemagne occidentale (1) » 
Autriche 162 
Belgique 410 
Danemark 15 
Italie 
Pays-Bas 
Suède 19 


(1) 1936 = 100. 
Sources : 0. N. U., I. N. S. E. E. 


b) Flotte marchande mondiale. 


(D'après l'American Bureau of Shipping au 30 juin 1955.) 


4 NAVIRES DK 1.000 TONNEAUX DE JAUGE BRUTE ET AU-DESSUS 
(En milliers de tonnes de port en lourd.) 


1955 


PAIS 
totale. 


Fiotte 


Pétroltiers. 


Total 


127.203 


121.863 


Etats-Unis 
Commonwealth britannique... 
NOrVÈge 
Libéria 
JapOR 
Pays-Bas 
D. R. S. 
Danemark 
Espagne 

Grèce 
Argentine 


35.746 


4 


Grande-Bretagne ...... 50% 
occidentale ,..... 536 
333 
252 
471 


Pays-Bas 


Yougoslayie [+2] 
54 
Allemagne (Ale 9 
I nde 8 


= 


on 


_ 


JE 


Source : ee du Shipbuilders Council of America, recueillies 
marime marchande du 4 juillet 41957. 


dans le Journal 


1° Flotte mondiale des pétroliers de 500 tonneaux de port en lourd 
et au-dessus au 1 juillet 1957. 


(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 


PAVILLON 


fer JANVIER 


4957 


Britannique 
Libérien 
Norvé ien 
Etats-Unis .......... 
Panaménien ,,...... 
Français .. 
Italien 
Hollandais ss... 
Danois 
Russe 
Allemand ,..........,. 
Argentin 
Espagnol 
Grec 
Finlandais 
Hôndurien 
Vénézuélien 


200000000090 090000e 


_ 


5 


Source : 
Register du 11 juillet 1957. 


Davies and Newman Lid., à Londres, 


Daily Freignt 


150 
| 
| TONNEAUX 
1054 | 1955 | 1956 NAVIRES | jauge brute. | 
Totaux. 
113 1% | 14 
199 206 
| 110 128 14 | | 
247 245 
457 in 190 Danemark 
: 115 131 135 
164 168 14 
942 271 291 
| 179 203 240 
= 1954 
1957 
| 6.502 | 36.963 | 6.941 
5,163 | 1.725 | 95.369 | 1.32% + 
10.332 | 6.306 | 9.565 | 5.62 
| 3.656 | | 2.60 
5.854 | 3.356 | 6.0œ | 3.58 
s.99 | 4.795 | 4.70 | 41.642 | 
| 41.096 | 4.552 | 
| 1.765 | 4.985 | 4.42 
1.038 | 1.17 | 3.061 
| 41.961 | 3.64 | n.166 
3.341 357 | 2.190 203 
2.312 30 | 2481 | 24 
4.73% 247 | 1.646 | 498 
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20 Pétroliers en construction ou en commande dans le monde 2. VÉHICULES UTILITAIRES 
(Camions, autobus, cars, tracteurs, remorques et semi-remorques.) 
(A la fin de 1956.) (1.000) 

PAYS TONNAGE PAYS TONNAGE Pass 1938 1953 1955 
Suède 1.265.100 Danemark 488.830 France 2% 830 » 
Etats-Unis ............| Japon ...... 857.500 | Allemagne occidentale... | (1) 420 
France . 1.078.300 Autres pays 10. 242. 500 Australie 210 580 » 
Italie 855.000 Total 26.355.080 

(1) Allemagne entière. 


Source : O. N. U. 


Source: Davies et Newman, courtiers à Londres, 


>) Vlépagerte:ctitess. 6° PRIX ET COUT DE LA VIE 


Trajic de l'aviation civile. a) Indices des prix de gros. ! 
ni Moyennes mensuelles (en millions). Indice général (1953 = 100). 
VOYAGEURS-KILOMETRE 
PAIS PAYS 1948 1950 1954 1955 1956 
4 1938 1954 1955 1956 
Allemagne occidentale. | (1) 90 85 98 101 103 
Belgique ........50500 94 93 99 101 104 
Australe 5,8 129,8 113,7 162,8 Canada 88 96 98 59 102 
Belgique 1,9 41 46,2 56,6 France 65 78 98 98 102 
Canada 4,9 159,4 159,4 196,2 Espagne 57 72 10 104 104 
France 6,1 226 261,6 Grèce » 71 112 120 129 
5 113,5 122,7 113,8 Italie 104 93 101 101 102 
Suède 4,15 32 39,9 47,3 Japon 36 70 99 98 102 
4,13 31,3 43 50,3 75 87 102 104 
Royaume-Uni ......... 7,1 203,3 211,6 278,01 Royaume-Uni 2). ….. 67 80 11 104 108 
De 72 2 161,05 3.265,17 3.701,59 Suëde 72 76 100 104 10 
Suisse 0e 102 95 401 101 103 
U. S. Aecoctocoscocoveer 94 100 101 104 
FRET TONNES - KILOMÈTRE 
PAYS 
1938 1954 1955 1956 (4) Juillet-décembre. 
(2) Produits finis. 
N.B. — Ues notices ne sont pas exactement comparables: leur 
68 évolution doit donc être observée en ordre de grandeur. 
018 96 3,1 3,7 Source: ©. N. U. 
France (Air France). 0,2 7,6 8,2' 8,1 
Pays-Bas 025 4,1 5,9 
oyaume- “Uni dtils 1,3 6,7 8,5 9,1 b) Indices du coût de la vie. 
61,1 71,6 85,2 {Indices des prix de biens et services achetés en général par 
les familles des ‘travailleurs résidant dans les agglomérations 
urbaines.) 
0. N. U. (1953 = 100.) 
d) Parc automobile. PAYS 1948 1950 1954 1955 1956 
4. VOITURES DE TOURISME 
(8 passagers maximum.) s 
(1.000) 
Allemagne pus. 93 93 100 102 105 
Autriche (Vienne). 50 70 109 10% 108 
95 n 101 101 104 
PAYS 1938 4953 1955 (2) Cana Ébrossve 0000 84 89 101 101 102 
Espagne ...... 79 92 101 105 111 
France (PAT)....oocoe 60 71 100 101 109 
63 78 415 122 126 
Royaume-Uni: 1.830 2.800 3.170 Pays- Bas 71 1404 106 1% 
1.160 2.510 2.560 77 8t 102 106 (2) 1412 
France 2 000 2.020 2.100 71 79 4m 104 109 
Allemagne occidentale........| (1) 1.270 1.500 96 94 101 102 102 
Australle 535 1.170 1.270 90 90 100 100 102 
(1) Allemagne entière. (4) Lover exclu. 
(2) American Automobile pour 1955. (2) Raccordé à janvier 1956. 
Source: ©. N. U. Source: N. U. 
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€) Prix agricoles et prix généraux: évolution comparée. 
(1953 = 4100.) 


PREMIERE PÉRIODE DEUXIÈME PERIODE 1957 
PATS (dernier mois 
1918 | 1951 1952 1953 | 1954 | 1955 | 1956 dut 


, L — NOMBRES INDICES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES 
| A — Grands exportateurs de produits agricoles. 


Canada 105 121 113 100 %6 95 94 Guin) 
Etats-Unis mes in | 117 | 110 | 100 | 99 | 92 | 91 | 96 pre 
B. — Pays importateurs. 

Dolgique .........s.00000e 106 4105 103 100 98 94 97 98 (mai) 
Finlande .....s.ss.ssseee 81 93 101 100 | 100 102 111 121 (juillet) 

Norvège | 71 98 103 100 108 108 
Pays-Bas (1949 = 100)... 81 99 105 100 101 9%6 104 98. (mai) 

C. — Autres pays. 
Malle ........00.900000009 93 101 100 100 100 106 99 ‘juin) 
Buède .......sscscscocosee 71 86 97 100 99 104 113 104 (juin) 
France ,.....esosssese ei 80 96 105 100 | 99 98 103 103 (juin) 

IL. — PRIX DE GROS 

A — Grands exportateurs de produits agricoles. 
Canada .........scos0000 0 109 102 100 98 99 102 | 103 (juin) 
Etats-Unis 95 | 404 | 104 | 100 | 4100 | 101 | 104 107 (juin) 
B. — Pays importateurs, 

94 113 407 100 99 101 10 108 
Finlande .......scsssssose 63 10% 104 100 100 99 103 111 (juillet) 
NOrVÈge ...ssssssososoreee 66 94 101 100 102 104 109 112 (juillet) 
SUISSE .....ssosossoosssune, 75 407 4104 100 101 402 107 5 

C. — Autres pays. 
Italie 104 106 100 100 101 101 102 123 Guia) 
Sudde .....sonscesc00000 7 400 406 400 400 104 109 104 Guia) 
Fiancée 65 100 105 100 98 102 106 (juin) 


Sources: F. A. O., Bulletin mensuel: Economie et statistiques agricoles. 


à 
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d) Indices des matières premières. 
. U. $. A. 
Indice « Moody's » des prix de gros à New-York. 


Cet indice, publié quotidiennement par Moody’s, société privée 
spécialisée dans les éludes financières, est une moyenne pondérée 
des prix des quinze principales marchandises pour lesquelles il y a 
un commerce actif et qui présement un intérêt spéculatif. 


Les marchandises prises en considération ont les coefficients de 
pondération suivants: 


Coton 43 Cuirs 
Porcs 143 Cuivre 
Ferraille 40 Café 
Sucre ............ 10 | Caoutchouc ...... 


Soie 
Argent 
Plomb 
Cacao 


Laine 


31 décembre 1931 —= 100. (Moyennes mensuelles.) 


MOIS 
ANNÉE 
1 IV 

4950... | 355 380,3 455,6 481,1 Hs 
1951... | 5268 504 463,5 460,2 188,6 
4952... | 445,5 434 434 410,3 431 
4953... 411,4 116,6 418,7 400,3 411,8 
423 437 421 407,9 4122 
4955... | 407,1 404,3 404,1 402,8 405 
4956... 400,5 418,4 424,1 428,5 418,5 
4957... 421 414,2 418,5 388,6 oct.) 


Source: I. N. S. E. E. 


2. GRANDE-BRETAGNE 


Indice « Reuter » des prix de gros à l'importation 
en Grande-Bretagne. 


Cet indice, publié quotidiennement par l'agence d’information 
Reuter, est basé sur la moyenne mn pondérée des prix 
de vingt el un articles, avec les coefficients de pondération suivants: 


Coton 44 Etain Coprah 2 
Or Graines de 4 Zinc 

iz 6 Jute 2 Chanvre 4 
Maïs © Graine de soja... 2 | Shellac .......... 


La pondération a été élablie en fonction de l'importance des 
diverses marchandises intervenant dans le commerce mondial. La 
base de l'indice est le 18 septembre 1931 = 100, dernier jour ouvrable 
avant que le Royaume-Uni ait abandonné l’étalon-or. 


(Moyennes mensuelles.) 
À 


MOIS ARREE 
I mi LA 4 

4950... 474,2 487,7 530,5 562,6 513 
1951...... | (1) 609,8 612,2 597,9 593,6 605,6 
4952... 579,2 544,5 541,3 "517,6 545,7 
4953... 510,9 498,1 488,7 480,2 494,5 
41954... 487 489 188 492,7 488 
1955, eux 505,1 496,9 486 485,7 493,2 
4956... 485 486,1 479 490,1 485 
491 472,7 418,8 429,5 (oct.) 


Source : I. N. S. E. E. 


€) Indices mondiaux de frets. 
(Moyennes annuelles des indices.) 


NORWEGIAN SHIPPING NEWS CHAMBER 
of Shipping. Indices 
généraux (3, 


Cargaisons sèches (4). Produits pétroliers (2). 


ANNÉES 
ndices 
Au £ Tarif $ Tarif Indice des 
voyage. |u sM.c| normal, | atrè- 
tements,, 
007... à 110,0 102,1 » » » » 
90,4 96,3 » » » 
81,7 78,7 103,8 68,9 » 
1960... 89,4 76,1 452,7 100,9 » » 
176,7 210,7 300,8 206,0 
à SA 112,7 115,3 227,0 160,8 119,2 100,0 
1958... 87,8 68,4 89,8 66,6 77,5 60,6 
2958... 93,5 79,9 81,2 62,5 86 1 
D... 129,3 140,0 18,6 92,0 127,7 129,8 
452,7 15,8 223,4 162,5 157,0 1729 
1957 (Sept). 99 87,4 52,5 48,1 81,6 83,7 
(1) Base: juillet-décembre 1947 = 100. 


(2) Base: Tarif Scale = 100; tarif U. S. M. C. = 400. 
(3) Base 1952 = 100, 


Source : I. N. S. E. E. 


[) Rapport prix reçus/prix payés par les agriculteurs. 
(Avant guerre = 100.) 


PAYS 1952 1953 | 1954 | 1955 1956 


Norvège 1938-1939 = 100)... 119 116 126 133 114 


Canada (1935-1999 = 100)..... 119 111 106 103 09 
Etats-Unis (1935-1939 = 400).,1 4117 10 100 98 96 
Allemagne occidentale (1950- 

99 97 100 105 
Belgique (1951-1952 = 100)... 97 93 1 83 82 
Autriche (1937 = 100)........ 83 6 87 83 » 


Source: O. N. U. (F. A. O.). 


7° SALAIRES ET REVENUS 
a) Gains dans les industries manufacturières. 
1. GAINS HORAIRES, JOURNALIERS, HEBDOMADAIRES OU MENSUELS 


Taux horaires. 


PAYS 1952 1953 1951 1955 1956 
Allemagne occidentale 
1,56 1,63 1,67 1,78 1,94 
Capada (cents) (2)...1 429,2 155,8 110,8 444 5 1515 
France (francs) (3)..| 120,7 124,2 131,5 1116 152,4 
Italie (lires) ..... 209 169 175 485 198 
Suède (couronnes) (4). 3,63 3,79 3,91 
Royaume-Uni (pence)(5) 39,6 41,7 41,3 48 
U. S. A. (cents) (6)..1 167 177 181 188 198 


(1) Construction et carrières comprises, 

(2) Non compris payement en nature. 

(3) A partir de 1956, série revisée, 

(4) Y compris les mines (Irlande avant 195). 

(5) Données annuelles (octobre). 

(6) Non compris payements en nature et cerlains gayements 
en espèces. 


Source : O. N. U, M 
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b) Salaires versés par rapport au produit national brut par habitant. ge CONSOMMATION 
A De a) Laine (consommation mondiale). 
(Base 1950 = 100.) és | 
QU | (En millions de lbs, base lavée.) \ 


PATS 1951 1952 


Danemark 
Pays-Bas 
Suède se 
FTANCe ee 
Belgique 
Royaume-Uni 
Allemagne 


Italie 


Canada 


Etats-Unis 


B. — De 1952 à 1954 (et 1955). 
(Base 1952 = 100.) 


PATS 1953 1953 1955 


France 401 
Suède 102 
Norvège 


Royaume-Uni 
| 

Belgique ELLE 
AUeMAgNE 


Danemark 


jPays-Bas 


(4) (14 
(2) (104) 


Canada 


s 


% 
99,5 
% 
Atalie 94,5 
401 
102 


£tats-Unis 


{1) 1er trimestre. — (2) 2e trimestre, 


PRINCIPAUX 
consommateurs. 


1994-1938 


Allemagne occidentale... 
Australie 
Belgique 
Canada 
Japon 
Pays-Bas 
Suède 
Royaume-Uni 
U. S. À 


Autres 


Total 


Données provisoires. — N. B. — Pound Ib = 453 g. 
Source: Secrétariat international de Ja laine. 


b) Coton (consommation). 
{En millions de balles.) 


1955-1956 


1956-1957 
(4) 


Etats-Unis 
Europe occidentale 
Reste du monde occidenta]...... 
Total monde occidental... 

U. R. S. 
Europe 
Total 


Total mondial. EX] 


(1) Préliminaire. 
Sources: « Coton » (janvier 197), L N. S. E. E. 


France | | 51 
4156 
| 70 
# 7 
| 34 5 . 
119 443 
16 
» | 13 
492 438 
| 511 
108 
2.431 2.59 
| 
POURCENTAGE 
REGIONS ea plus 
(4) (9%) 9,2 9,0 
7,0 73 +4 
| 123 13,0 + 6 
28,5 29,3 +3 | 
4,4 47 +7 | 
3,5 3,1 #+ 6 | 
15 15 | 
9,4 9,9 +5 
| 
| 
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1) Consommation de produits pétroliers. 
(1.000 tonnes) (#), 


c) Fibres textiles d’habillement. 
Consommation mondiale. 


(4) Préliminaires.' 


Source: « Coton » (janvier 1957). 


d) Acier. 
{Consommation apparente exprimée en équivalent d'acier brut.) 


1956 TOUS PRODUITS 
DÉSIGNATION 1955 1+% 
1947 154 195% 126 
Coton: Royaume-Uni 41.072 | 19.407 | o1.513 | 93.435 
Consommation totale (millions de tonnes).| 8,04} 8,45 | + 5 France Sarre)... | 5.019 | 14.188 | 15.896 | 174733 
Pourcentage de la consommation toutes fibres. | République fédérale... | 1623 | | 410.188 | 13.018 
Consommation totale (millions de tennes).| 41,19 | 1,30 | + 9 | 
Consommation par habitant (kilogrammes).} 0,46 | 0,48 | + 2 
Pourcentage de la consommation toutes fibres.| 40 40 | jé dette A "751 1979 | 2.436 | 2716 
Rayonne el acétate: a50 | 1.316 | 1.645 | 2.067 
Consommation totale (millions de ou 2,28 2,317 | + 4 “are top 507 1172 1.194 1:379 
Consommation par habitant (kilogrammes).| 0,83 |! 0,88 | + 6G Turquie 310 1.068 1.198 125 
Pourcentage de La consommation toutes fibres.| 20 | 49 Portugal | ‘ait | | 1018 
Autre flbres artificielles : e 45 810 4.240 
Consommation totale (millions de tonnes).! 0,%5 0,30 + 20 ‘Ensemble des s de l'O. E.Ï 
Consommation habitant (kilogrammes).} 0,09 0,11 |+ 2 pay 
Total: 
Consommation totale (millions. de tonnes).| 41,76 | 12,42 | + 6 (*) Sans la consommation des raffineries et le fuel de soute. 
Consommation par habitant (kilogramines 4,40 | 4,61 | + 5 Source: O0. E. C. E. 


g) Engrais (1). 
Consommation en 1955-1956. 
(En tonnes.) 


(1.000 tonnes.) 
PAYS 
GROUPES CONTINENTAUX 
Européens. Extra-européens. Ë 
Chine se 1.504 1.242 3.479 Pays-Bas. ....e 440 
France 5.457 8.426 10.397 Belgique 322 
Espagne ss... 377 887 1.458 LE 309 
Italie 2.280 3.479 3.660 Japon . 248 
| 5.590 4.837 7.282 Allemagne  fé- 
Pays-Bas 1.167 1.768 2.522 dérale 205 
Royaume-Uni 40.921 14.661 18.684 Suisse 170 
Suède 1.367 2.282 2.921 Norvège 146 
Suisse 436 838 1.140 Royaume-Uni 141 
ER 40.999 87.211 402.456 Europe de 128 
France........ T5 
e) Consommation d'énergie par habitant. 65 
Consommation totale, en tonnes d'équivalence, houle. 6 
Etats-Unis …..... 34 
Autriche 1,04 1,47 2,20 » C a 34 
Belgique-Luxembourg 4,02 3,45 4,10 » Europe méridionale... 30 
France 2,12 2,11 2,44 » À i d N t 29 
Allemagne 3,02 2,33 3,35 u ord e 
Pays-Bas 1,79 1,83 2,22 » pagne Australi 26 
horvège À, 3,44 3,97 d 5,84. » U raue d-afri 23 
Espagne 0,40 0,56 0,80 nion su -a ri 
(1935) caine 19 
Suède 25 2,82 4,15 Monde entier ss... Le 48,8 
Suisse ce 1,89 2,87 » Y u Chili “1 
À 0,15, 0,20 0,% » Asie (sauf Chine)...... 6,1 
Zarada 6,4 7,97 » Amé u d Sud résil 000000000600 5 
Amérique du 0,25 0,33 0,56 q ss... 19 
Monde (U. : 4 S. S. ét Chine Egypte 0,2 
+ Pr 05 + 0. 
{1} Allemagne entière y compris Sarre. 
(D Y compris Terre-Neuve. @) Sauf U. R.&$, S. et Chine. 


Source: 0. N. U. 


Sources : F, A. 


O., Economie et statistiques agricoles (janvier 1957). 
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Rh) Sucre. 


© Production et consommation mondiales. 
(En millions de tonnes de sucre centrilugé, en équivalent de sucre brut.) 


Les groupes rontinenlaux classés suivant l'ordre dégressif de la consommation globale, 


AVANT. 1956-1957 | AVANT 1956-1957 
GROUPES CONTINENTAUX 1955-1956 GROUPES CONTINENTAUX 1955-1956 
GUERRE (prélimin.). GUERRE | (prélimin.), 
Europe Ouest: Amérique du Sud: 
C (consommation) ............| 6,9 9,2 9,6 7 1,30 1,5 
PIC 0,60 0,75 0,70 Kg par habitant (consomma-. de à 
Kg par habitant (consomma- À 4 1 
25,2 29,5 30,4 Afrique : | 
Amérique du Nord: C | 2,2 
P (production) ...... 2,2 23 : ve 1,35 40 & 0,95 
C (consommation) ..,......... 6,5 8,i 88 5,2 10,1 : 10,4 
46,4 16,6 116 G (consommation)... | 06 15 16 
Ke par habitant (consomma- 
P (production) 7,4 7,6 
Océanie: 
C (consommation) ............] 4,4 6,8 74 P (production) 1,8 24 2,4 
1,05 1,10 C (consommation) ,..... 0,7 0,7 
PIC 3,5 3,5 3,5 
Asie : Kg par habitant (consomma- 
13 55 5,7 tion) 45,1 47,3 18,3 
C (consommation) ...... 3,2 5,9 6,2 95 3 4 106 
Rapport P/C 1,35 0,95 0,95 C (Consommation): 9,3 38,3 40,4 
Kg par habitant (consomma- Kg par habitant (consomma- 
1,6 6,2 6,6 11,3 17,7 18,3 


(1) Moyenne non compris U. R. S. S., Europe orientale et Chine. 
Source: d'apres les données de la F. A. O. (Bulletin mensuel: Economie et Statistiques agricoles) mars 1957. 


f) Commerce intérieur. 


(Indices de la valeur.) 
(1953 = 100.) 


DÉSIGNATION 1948 1954 1955 1956 DÉSIGNATION 1948 1954 1955 1956 
| 
4 Gros. | 2. Détail, 
Allemagne occidentale (1)... 5 107 116 130 Allemagne occidentale........ » 407 1149 132 
Australie 42 410 422 1433 
AUSIFAÏIE 50 414 130 140 106 114 14 
rance ( 
Canada EX) 108 124 Norvège 66 412 100 
Pays-Bas 56 112 119 1% s-Bas 2 
L sse 
Royaume-Uni 88 100 103 406 Royaume-Uni » 406 400 406 
65 108 415 Etats-Unis 400 409 112 


Etats-Unis 


(1) Alimention, — (2?) Grandes épiceries. — (3) Textiles. — (4) 1955 = 100. 
Source : 0. N. U. 


à 
Li 
r 
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9e DONNEES MONETAIRES ET FINANCIERES 
a) Cours des changes. 


Bourse de Zurich. 
(Moyenne achats et ventes en fin de mois ou d'année.) 
of (Valeur en francs suisses pour 100 unités nationales.) 


1949 4951 1954 1955 41956 

(octobre). 
Allemagne occidentale (deutschmark)................ 73,50 85,50 99 101,50 400,75 101,5 
Belgique (franc belge)............ssesssssresmosssusse 8,59 8 8,50 8,55 8,10 8,75 
Canada (dollar canadien)..........,..........,....... 375 428 4,52 4,28 4,55 4,46 
Etats-Unis 429 4% 41,29 4,29 1,20 1,28 
France (IrANC ITANÇAÏS). | 1 1,14 1,09 1,05 1,04 
101 106,5 112 112,50 ait 1,15 
0,66 0,64 0,67 0,68 0,68 0,70 
ROYAUME-UDI | 4.000 1.0i0 11,45 41,25 11,28 1,2 


Sources: New Zürcher Zeitung, L.N. S. E. E. 


b) Balance des payements. 


Balance des règlements courants (en millions d'unités monétaires nationales, sauf indications contraires), 


DÉSIGNATION U. S. A. (4) | ROYAUME-UNI FRANCE ALLEMAGNE ITALIE PAYS-BAS CANADA 
(Milliards 
de francs.) 
Exportations de marchandises: 
4951 12.814 2.820 890,6 22,459 989,6 8.842 3.99 
1955 14.264 3.070 1.105 26.29% 1.124,7 9.860 4.32 
1956 17.274 3 4109 1.291 (31.590) 610,9 10.424 4.834 
{mportalions de marchandises : 
1956 12.763 3 162 1.617 25.349) 872,1 2.284 5 268 
Soldes des règlements commerciaux : 
4954 + .460 186 and 628 + 3.997 R89 13 
de + 2.748 359 + 32,2 + 3.409 4 420,7 631 208 
Services (net) : | 
4954 739 + 491 + 150,5 24 4 555,5 4 .298 + 386 
14955 897 + 306 + 176,5 464 + 556,1 + 1.590 — 3% 
1956 1.088 + 330 + 14 683) + 401,7 + 1.222 635 
Solde des règlements courants de mar- 
æhandises et services: 
1954 1.721 4 235 + 87,7 3.973 119,9 + 339 373 
4 . + 1.851 53 + 208,8 + 2.945 135,4 + où — 604 
1956 nm + 3.423 + 271 312 (+ 5.498) 110,5 648 1.369 


(1) Aide étrangère exclue de la statistique pour biens et services. Dépenses militaires comprises dans les services, à l'exclusion de 
l’aide étrangère. Le chiffre des règlements commerciaux comprend l'or non monétaire. 


N. B. — Les présentations ne sont pas exactement comparables, surlout pour les postes invisibles et l’or « non monétaire ». 


Source: International Financial Statistics. 
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c) Récorves or-devises (officielles). 
(Millions de dollars fin de période) 


PAYS 1929 | 1998 41949 | 4955 2956 1067 (août). 
3.900 ({) 1.459 24.560 (3) 21.752 6) 2.68 (3) 22.735 (août) 
2. 200 3.076 4.291 5.477 (août) 
3. ROYAUME-UNI (2) 740 @) 2.875 1.690 @) 2.120 G) 2.133 (3) 2.142 
0 | 229 1.120 1.910 1.944 1.965 (août) 
185 1.980 1.360 1.255 (août) 
12008 2.19 (4) 800 {&) 2.120 G) 1.20 (mure) 
CT 41.508 1.346 Guin) 
7% 908 1.146 4.177 1.078 (août) 
9. Pays-Bas | (2) 180 1.005 385 | 1.284 1.072 958 (août) 


(1) A partir de 1938, réserves en or du Trésor et de la partie active du fonds de stabilisation. 

(2) Réserves or de la banque d'Angleterre (et du fonds d'égalisation en 1%8) or et dollars en 1949, 1951. 
{3) Or. 

{4 Cotisations du fonds monétaire international 

(5) Devises presque entièrement en dollars des Etats-Unis. 

(6) Devises presque entièrement en livres sterling, y compris quelques titres à long terme. 


\ Sources: Fonds monétaire international, O. N. U à 


FAITS 1938 1954 1955 19% 4957 
Canada 67 150 17 
Etats-Unis (2) 64 122 1 200 20€ 
France 16) 63 410 246 218 842 
Pays-Bas (2) 173 125 457 19 
Royaume-Uni {:) 98 431 1% 139 138 
Suisse {5) 90 411 ist 445 18 
(1) Moyenne des cotations du jeudi. — (2) Moyenne des cotations du mercredi, — 


tions du dernier jeudi du mois, — (5) Moyenne mn: cotations du vendredi, — (6) Dernier vendredi du mois. 
Sources: Fonds monétaire international, ©. N, U. : 


| d) Cours des actions industrielles. 
(193 = 100.) 
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€ €) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques pays. 
(En millions d’unités.) 


i 
ALLEMAGNE | BELGIQUE | CANADA | FRANCE INDE ITALIE JAPON | PAYS BAS | ROYAUME | y À. 
occidentale. UNI 
(4) (4). (2). (4). (2-3). (4). (4). 
1955 

23.692 81.513 4.000 3.239 4.811,9 2.907 1.007 6.752 4.929 60,290 
Dépenses........s.ssssssss 21.123 402.350 4.151,7 3.164 6.7:0 2.469,4 1.052 6.940 4.997 61.570 
+ 2.569 20.807 151,7 225 1.898,1 282,1 45 — 1x 6 4.180 
Dette intérieure...,........ 10.699 281.300 17.501,7 4.829,2 » 4.251,4 ant 17.66 25.103,4 274.418 

Dette extérieure. 9.432 4 21.298 399,8 4.027,3 9% 2.043 2.130,4 

1956 

26.111 81.772 4.258,9 3.531 5.380,1 2.431,6 1.024 6.19% 5.1129 68.111 
Dépenses......,......v8ee 22.596 95.017 4.310,6 4.127 9.153 2.782,6 1.053 7.274 5.253,5 66.386 
3.915 19.245 51,7 296 3.712,9 351 9 776 — 140,6 + 1.755 
Dette intérieure. 10.347 18.709,1 4.512,8 526 5.082,6 | 272.895 

Dette extérieure......,,... 3.539 » 351,8 89 » 

1957 (P) 

27.429 » 4.612,99 » 5.538 2.658,3 1.0:8 6.711 5.493 69.800 
32.157 » 41.3%,1 » 9.299 2.982,9 1 6.885 5.766 69.093 
Solde... 55000 0 0 4.728 + 216,8 4.160,8 321,6 20 174 — 343 — 707 


{1) Année finissant le 39 juin. — (2) Année finissant le 21 mars. — (3) Gouvernement central — (4) Année civile, 
Source: O. N. U. 


10° REVENU NATIONAL 
a) Estimation du revenu national de 1948 à 1956. 


(= Somme des revenus échéant pendant l’année aux facteurs de production fournis par les résidents, avant déduction des impôts indi- 
rects; = rémunération du travail + revenu des entreprises individuelles + loyers; intérêts et dividendes + épargne et impôts directs des 
sociélés + revenu de l'Etat et des collectivités locales.) 


Le classement par ordre décroissant est approximatif. 
(N = Monnaie nationale). 


QE ve REVENU GLOBAL (en millions). er 
1918 1952 1954 1955 

2. Royaume-Uni (livre) 9.472 12.639 15.479 15.235 16.267 
3. France (franc) se » 10.500 11.500 12.800 13.990 
4. Allemagne occidentale (deutschmark) 101,4 117 134,3 147 
5. Canada (livre canadienne) .......,.,...........sssessssssumsmsssss | 12.560 15.326 18.794 20.740 23.049 
8. Suède (couronne) 23.740 26.458 3.788 41.605 4.582 
9. Belgique (frane belge) 323,9 348,9 368,3 
41. Suisse (franc suisse) EEE EEE 17.616 20.360 22.20 23.290 21.700 
42. Danemark (kroner) CRE CERN TER 15.434 21.356 23.410 24.035 25.485 


(1) Produit national brut au coût des facteurs. Estimations officielles ajustées conformément aux définitions des Nations Unies. 


Source: ©. N. U. 
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b) Répartition du revenu national. 


REVENUS REVENU NET ÉTAT 
rémunération | DIVIDENDES directs | Collectivités | 
travailleurs. mateurs. 
J 
P, 100. P, 100. P, 100. P, 100. P, 100. P, 100. P, 4106. P. 100. 
Australie : 
1928 60 17 45 4 5 2 5 — 8) (1} 
1919 53 31 8 3 5 4 1 — 5) 
1952 58 28 5 3 3 5 1 (— 2) 
1954 09 24 5 3 & 2 3 
61 22 5 3 5 4 2 3 
1956 she 61 22 6 3 4 3) 
Belgique : 
1938 » » » » » » » 
4949 59 30 10 3 2 2 1 3) 
4952 sen 92 31 8 5 3 3 1 — 2) 
1954 53 31 11 3 2 2 3 
eee 54 30 11 3 3 2 » — 3 
54 29 11 3 4 2 » — 3 
Canada : 
1933 62 20 45 2 2 3 4) 
199 ss... CRRRARRELEILLRLLLLLLLE,) 60 22 9 4 6 3 (— 4) 
1952 . . . CRRETILLLLLEILLETITILILE) 61 19 9 4 8 2 — 3) 
65 15 10 4 6 3 — 3) 
65 15 10 5 6 (— 3: 
France : 
1933 50 45,3 1 1 5) 
1949 53 34 6 6 » » 
4952 58 38 2 3 1 2 
4954 50 36 2 3 1 2 
4955 59 36 3 3 1 2) 
ose) REA 59 35 3 3 1 — 2) 
Japon : 
1938 ts... 39 31 46 5 3 4 2 » 
4919 42 49 2 1 1 3 2 » 
47 44 3 1 3 1 1) 
50 36 4 1 5 1 — 4) 
Pays-Bas: 
1949 ss... 54 42 5 2 — 2) 
4952 53 42 7 2 3) 
1954 54 42 2 3 
ses 56 39 (2 5 2 
Buisse : 
1938 48 22 19 3 2 3 3 
4919 60 21 10 2 3 2 2 
1352 60 20 40 2 3 2 2 » 
1954 58 20 10 2 4 3 3 » 
59 20 10 2 2 3 » 
Royaume-Uni: 
1938 63 » 22 » 2 » 
19:9 63 42 11 » 6 1 
4952 73 10 11 7 1 
4954 71 10 10 6 6 1 
Etats-Unis: . 
1938 67 16 42 5 » 2 » 
65 16 8 3 5 5 » w 
4352 ss... ….... ss... 67 14 8 3 3 7 » 2) 
69 13 9 3 2 6 — 1) 
69 12 8 3 3 u 2) 
70 12 8 4 2 6 2) 


(1) Ensemble: loyers et intérêts, dividendes, épargne des sociétés, impôts directs des sociétés, revenu Etat et collectivités locales = 20. 


(2) Inclus avec le revenu des entreprises individuelles. 
Source: O. N. U. 


| 
| 
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c) Origine par branche d'activité du produit intérieur net. 


PRODUIT ORIGINE 
intérieur 
Admin 
Agr.Sylv Trassp Com publique Autres 
Ind. extr Constr et commu- gros, et services 
Pêche. manouf Défense 
aicatioas. détail. @. 
100 P, 100 P, 100 P. 100 P. 100 P. 100 P. 100 P, 100, 


Canada (millions de dollars) (3): 


1954 


Allemagne occidentale (millions de deutschmarks) : 


1952 


1955 


Italie (milliards de lires) : 


1952 


1954 


1955 . 


Royaume-Uni (millions de livres sterling) (4): 


1954 


4955 


Etats-Unis (milliards de dollars) (5): 


1938 EL 
1952 
1954 


1955 


4.259 
20.825 
21.826 
23.758 


92.024 
113.200 
126.988 


9.258 
10.755 
11.694 


13.785 
15.762 
16.839 


10 
10 


12 
10 


24 


© 


49 
49 


2: 


31 


© + 


11 


12 


10 
10 
10 


10 


43 
13 


410 


11 


12 
12 
13 


18 
17 
47 
17 


10 


40 
10 


40 
10 
11 


(*) Produit intérieur brut au prix de marché. 


(1) Administration, défense, justice, police (les entreprises publiques et autres services sont classés avec les industries corres- 


pondantes). 


(2) Banques, assurances, affaires immobilières, services médicaux et domestiques, instruction... 


(3) Produits intérieurs bruts aux prix de marché, 


(4) Produit intérieur brut au coût des facteurs. 
(5) Bénéfice des entreprises de l'Etat exclu. 


Source: O. N. U. 


13 = = 13 = 19 
= = 7 20 
1955 29 11 143 7 19 
| 4 6 8 9 8 6 
7 8 8 6 
8 = 6 
| 
5 36 6 7 20 
5 3 38 6 19 
67,2 9 2 2 3 = 12 23 
288 6 2 = 5 9 12 18 
296,5 6 2 30 5 9 12 19 | 
322 5 32 5 8 12 19 
| 
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11° LOGEMENT ET CONSTRUCTION 
a) Evolution de la construction de logements dans quelques pays. 
(Moyenne mensuelle = 1.000.) 


1955 


Belgique 


25.164 
2.984 
7.418 
7.660 
6.119 

29.907 
3.942 
1.111 

17.119 


116,3 


10.714 


19.608 
4.550 
1.190 

20.69 


45.100 

2.808 
10.661 
24.397 
17.992 
23.871 

5.068 
1.35 
27.002 


110,7 


1.371 


(1) Construction achevée y compris reconstruction et restauration. 
(2) Construction achevée y compris reconstruction, transformation et extension. 


(3) Autorisations de bâtir délivrée. 


(4) Construction achevée. A partir de 1954, y compris les logements dans les bâtiments à usage autre que l'habitation. 


(5) Construction commencée. 
(6) Construction achevée y compris les habitations reconstruites. 
(7) Construction achevée dans quarante-deux villes, 


(8) Logements commencés (non compris les fermes). Depuis 1954, basé sur un échantillon revisé. 


Source: O. N. U. 


b) Indices des prix de gros des matériaux de construction. 
(1953 = 100.) 


France 


8 3 8 3 


(1) Construction non résidentielle. 


Source: O. N. U. 


PAYS 1950 1952 4956 
| | 36.500 44.387 
2.232 2.697 | 
| 6.091 1.38 
29.473 
| 4 9.677 
| | 31.281 
5.600 
| 
25.606 
PAYS 1948 4954 1%9 1956 
101 112 123 
100 . 35 | 
10 100 
99 103 
104 46 407 
101 1065 109 
| 
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| CAISSES 
INVESTISSEMENTS ronDs | mancue | d'épargne | | AUTRES RESSOURCES 
publics américaine | financier établiese- 
| meute 
Brutes Nettes 
DÉSIGNATION ea eu à 
Bruts. Note. poureeatage | pourcentage | pourcentage en pourecatage 
du brut. | du brut. du brut. | Pourcentage | | | pourcentage | pourcentage 
du brut. du brut. du brut, 
Allemagé (milliards de deütschmark) : | | | 
1949 16.100 9.300 | 14,9 3 4,9 19 » 72,1 72,1 
4990 | 18.300 | 4111800 | 45,9 9,1 57 34,2 
4951 2.%0 15.375 À 19 3,6 4,4 40 (4) 3,7 63 
1952 RPEPEENENE COLEEETECEOEECCEEEES 25.500 16,630 2,5 2,1 2,5 9,1 (4) 3 60,7 39,9 
Angleterre (millions de livres sterling) : 
(| 
1949 1.599 875 » (3) 1,4 » 
4950 1.697 881 » » » (3) 2,4 » » » 
1951 1.862 960 31 » 10 (3) 0,8 » 5 
2,000 1.178 34 » 15 (3) 1,4 51 
Belgique (milliards de francs belges): 
1949 42.44 » 19,2 22,9 23,8 » 45 
1950 55,911 » 49,2 » 8,7 18,7 » | 
4951 54,213 21,3 8,3 16,2 » 55,3 
1952 ‘» » » » » » 
France (milliards de franes) : 
| 5) 46,9 15,8 3,3 21 | 33,5 
19% 1.606 636 (5) 46,7 40,1 3,1 3,7 (6) 1,4 
1951 2.230 1.09% 30,3 4,1 4 3,7 (6) 3 59,3 16 
112 | 27 3,4 (6) 7 56,5 29 
(1) Autofinapcement, amortissements industriels, court terme, etc. 
(2) Autofinancement net {moins | TT court terme, etc. 
6) Evaluation. 
s (4) me Pros des dépôts d'épargne de ces qu a représenté: en 1951, 2,1 p. 100; en 1952, 3,9 p. 109 du montant des inves- 
ssements 


(5) Inclus dans les fonds publics, 
(6) L'augmentation des ts à échéance de ces qu a représenté les pourcentages suivants du montant des investissements 
bruts: 10488 1,3 pe 400; 4960, pe 100; 1068, LA 400; 14982, 100. 


Source: Rapport de la commission de financement du 2% plan. — Rapport du groupe de travail « Fonds privés ». 
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CONSEIL ECONOMIQUE 


19 Janvier 1958 1. 


2. Pourcentage de la formation brute de capital par rapport au produit national brut. 


Produit national Colonne (9 
PAIS ANNÉE Formation 

Pour les colonnes (4) et (2. brut ve ea pourcentage 

eux prix du marché. de capital (a) de colonne (1). 
Allemagne occidentale. | Millions de 1951 113.719 29.151 2% 
41952 126.120 30.953 
Belgique ......sssssosossssssssossese | Milliards de francs belges........... 1951 353,5 5 46 
1952 360,5 55,2 45 
Milliards de francs français......,.. 4951 41.920 2.320 49 
1952 13.650 2.220 46 
Jtalle | Mülliards de 1951 9.832 2.088 2 
1952 10.39% 2.315 2 
Luxembourg | Milliards de francs 1951 43,6 -(b) 
444 
Pays-Bas Millions de guilders. 1951 21.960 5.350 24 
1952 22.692 3.820 47 
C. E. C. A. Milliards de dOILArS. 14951 90,1 49,5 2 
| 1952 99,1 20 

(a) Comprend les variations de stocks, excepté pour la Belgique, où seule est comprise la formation fixe de capital. 


(b) Non disponible. 
(4) Statistics of National Product and Expenditure 1938, 1947 to 1952, O. E. C. E., Paris 1954. 
(2) Pour 1953, ee chiffres ne sont pas encore disponibles pour la plupart des pays sur une base permettant une présentation sous 
une forme comparable, 
Source: Statistics of National Product and Expenditure 1938, 1947 to 1952 O. E. C. E. 


Paris 1954 


PRODUCTION PAR TÊTE CAPITAL PAR TÊTE RAPPORT CAPITAL-PRODUCTION 
ANNÉES Allemagne Allemagne 
Royaume-Uni Etats-Unis Royaume-Uni Etats-Unis Allemagne 
occidentale occidentale Royaume-Uni. Etats-Unis, 
@). @). @). @). occidentale. 
@). - 
4920... 1,3 1,7 38 43 1,9 1,9 4 at 13 
1957-1958... 1,7 4,9 3,8 4,3 4,8 41,2 08 0,9 1,1 
6918... 2,1 4,1 1,7 2 46 08 
4956... 2,3 2,2 5,9 2,2 2,3 5,2 4 Li 0,9 


(a) Production par tête et capital par tête en dollars à pouvoir d'achat de 1950, 


(b) 1.000 dollars. 
Source: The Banker, avril 1957, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


5 
| 
(1) (2) (3) 
3. Production par tête, capital par tête et rapport capital-production dans les indus‘ries de transformation (a). 


